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AVERTISSEMENT
Celte seconde partie du Traité de la Procédure des tribmnanx erimineb est, cela se comprend, d'une aalre importance que la première. En police correclionnelle, )es infractions sont bien plus graves, les formes du jugement plus solennelles Le chapitre du Code d'instruction consacré aux tribunaux correctionnels est meilleur sans doute que celui des tribunaux de simple police ; et cependant la jurisprudence a dû encore , par d'innombrables décisions, expliquer et même compléter rœuvre du (égisl^iteur. De là des recherches considérables» domt la plus grande pratique ne saurait tçnir lieu, et que j's^i tenté d'abréger par cet ouvrage.
Comme dans le précédent, j'y ai suivi la marche
ordinaire des aOaires ; c'est, à mon sens, la division
des matières la plus naturelle et la plus utile. Ainsi :
YllI AY£BT18Sfill£lfT.
Le CHAPiraE I** traite de Torgaiiisation des tribunaux correctionnels ;
— . II — de leur compétence ;
<— III — de la poursuite des délits;
— IV — des fins de non-recevoir ;
— Y — - de la ^saisine du tribunal;
— VI — des incidents qui peuvent re-
tarder Taudience ;
— VII — de Tinstruciion des affaires et
de la preuve des délits ;
— VIII — du jugement;
IX — de l'appel des jugements de police ;
— X — de rappel des jugqments cor-
rectionnels;
— XI — des incidents d'audience ;
— XII — de la liquidation et de la taxe
des frais.
Quoique plus simple que la procédure civile, la procédure correctionnelle a ses difficultés et ses ressources, et je crois qu'on ne lui donne pas toute Tattention qu'elle mérite; souvent, pour se dispenser de creuser un sujet, on prétend qu'il se réduit à une superficie*
Il est certain que la plupart des affaires correctionnelles s'instruisent sans le moindre labeur : sur
AVERTISSE» i:Tfï\ IX
«D procès-verbal ordinairement régulier, une citation saisit le tribunal, et, après quelques observations du ministère public et du prévenu, le jugement, en peu de mots, constate le délit et applique la loi. Hais aussi» tel incident suffit pour compliquer le débat; vienne une intervention, une fin de nonrecevoir, une inscription de faux, et des questions sont à résoudre, des formalités à remplir qui peuvent exiger toute l'expérience des magistrats.
Pour éclaircir ces difficultés, je n'ai épargné ni mon temps, ni ma peine; aux décisions infinies (plus de 3200) de la jurisprudence, ma constante étude» j*ai pu cette fois joindre les théories de la doctrine. Des textes de la législation vivante, des ouvrages de nos contemporains je suis remonté aux anciennes ordonnances, aux vieux criminalistés : j'y ai trouvé les motifs ou l'explication de quelques textes, trop hâtés dans leur rédaction, comme certaines lois de notre époque.
Les fonctions que j'ai remplies près de tribunaux trè&*occupés m'ont fourni plus d'un exemple à citer, plas d'an précédent à recueillir.
Enfin, je dois à une. haute bienveillance la communication des Notes, demeurées célèbres, du président Barris, où sont les fondements de notre jurisprudence criminelle; j'en ai extrait avec bonheur
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plusieurs dissertations encore inédites deicetitttistre magistrat.
Tontes' les matières que j'ai traitées ne sont pas neuves ; U ^en est qui ont fait le sujet d'ouvrages plates hors ligne dans l'estime des jurisconsultes ; j'ai bîeû cotttpri^ le ï>éril de celte comparaison iné*- Titabley mftis pour m'y isoustraire, il aurait fallu m'exposer à un autre et non moinà dangereux écueil. Garder lé silence sur la poursuite des délits^ sur la ûmipéteme de^ tribunaux, sur les adfe$ qui y font preuve^ parée que Mangio, notre maître, a traité des acîiens pudique et privée^ du règlement de là corn* pëteace et des procès-verbauoo^ c'eât été» et je n'ai p»6 dû m'y résoudre, publiei- dés lâsibeaux d'ub aa¥rage au lieu d'un ouvrage entier* Toutefois^ je n'ai dît sur ces matîereê que ce qui était essentiel pour eofiduirele lecteur jusqu'aux débats propremeatdtls^ à leet égards les livres de Mattgin suppléeront à l'in«suffisance de ma théorie : je n'ai insisté que sur le* questions nouvelles qui se sont présentées depuis vingt au3 que la mort €0t venue enlever ce grand criminalisle.
Peut-être trouvera-t-on que j*al multiplié les détails et rappelé des principes tout à fait élémentaires ; c'est que par un retour personnel, j'ai songé aux débuts ordinaires des jeunes magistrats de première
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instance à fandience correctionnelle et dans les tra- Yanx intérieurs qui la préparent; j'ai pensé leur ètre« delà sorte fins utile; tal espi-it, après les premiers essai», se sent prmqiie i l'aise, qui a commencé j^r rhésitation et le doute, même sur des règles incontestable»
L'mtrodiietion ^ outre le premier volume mdera^ à mieux apprécier no& tribunavx correctionnels. Lq^ sernfiM q«e rettdeat OM Iribunaux tiennent surtout à la simplicité de leur organisation et de leur procé^ dore. Telle a'était pag^ H y a soixante ans, la josticç du petit criminel^ rendue par une myriade de juri*^ dictiiMs qui Yarlaieot à cbaqae province, et dont les noms seuls étaient une difficulté pour les justiciables. J'ai ticbé de donaei* une idée de ces tribunaux si dî* vers» en 1789, lorsque TAssemblée constituante mit à la place de ce chaos uâo oi^anisation judiciaire aussi heureuse que nouvelle, modifiée apr^ sous tetlroit iniennédiairev.el portéot eofin^ par les décrets de TEropire, au point de perfection dont nous jouissons awjoiurd'bjtf*
DES ABRÉVIATIONS ET RENVOIS
Les arrêts de la Gonr de cassation tie sont indiqués que par leur daCe^ j'ai ajouté le nom du siège aux arrêts de Cours impériales et aux jugements de l'* instance, etc.
Av. G. d*Ét. Signifie : Avis du conseil d'État du.
B. 13. -^ Bulletin criminel delà Gourde cas-
sation, n"* 13.
G. ou Cass. — Cour de cassation, chambre crimi-
nelle. — J*ai ajouté le nom de la chambre aux arrêts de la chambre civile ou de celle des requêtes.
Cire. — Circulaire du.
C. N. ou Nap. — Code Napoléon, article. G. F. ou For, — Code Forestier, article.
C. I. ou Inst. — Code d'Insti^iclion criminelle, article. G. P. ou Pén. — Code Pénal, article.
D. A., t. XI. p. -« Dalloz, Jurisprudence générale,
tome XI, page
B. P., 1,307 ou 2,150. — Dalioz, Recueil périodique, année de
l'arrêt cité, i^ partie, page — ou 2« partie, page.
D. D. G., 3, p. -^ Dalioz, Dictionnaire général de ju-
risprudence, tome 3, page.
D. ou Décr. ou DD. — Décret ou Décrets du.
Instr. — Instruction du.
J. cr. ou J. crim., art. — Journal du droit criminel, article.
EN
ET DEPUIS SOUS tB DROn INTERll|||(IAIItB (1).
1. — L'organisation judiciaire de notre temps, la JDStice correctionnelle qui se rend avec tant d'économie et de célérité , sont dues » pour la plus grande part, à l'Assemblée conslituante. C'est en 1790 que les Tribunaux si divers et si nombreux, chargés des affaires civiles et criminelles, ont été fondus en trois juridictions, que la procédure a été simplifiée, que la compétence est devenue uniforme et les ressorts réguliers. Pourtant, on doit reconnaître qu'auparavant, et principalement sous les Yaloisy des progrès remarquables s'étaient accomplis, si Ton aune idée de ce qu'étaient, Lorsque la justice* commença de s'asseoir en France avec le Parlement
(1) Je ne donne ce travail que comme un essai ; mon père seul eût iw rexéeuter } et quand j'ai commencé, je ne pouvais plus avoir recours à aoo ebsenration si sAre, ^ sa mémoire prodigieuse, à son immense
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de Paris, les institutions judiciaires du moyen âge. Mais le progrès s'était arrêté depuis longtemps ; ies changements du chancelier Maupeou n'avaient été que transitoires; le dix-huitiënie siècle touchait à sa fin et des améliorations plus importantes encore restaient à opérer.
2. — L'infortuné Louis XVI avait, dans presque toutes les branches dé l'administratioii^ con(u des réformes que les événements et son propre caractère lui permirent à pein^ de commencer. Ses édits de mai 178S^ en créant les grands bailliages, pour abaisser les Parlements qu'il avait rétablis» supprimaient la plupart des Tribunaux d'exception du' temps. La résistance des Parlements et l'approche des Etats-Généraux lui firent abandonner ces réformes. L'organisation judiciaire de l'époque était encore debout Tout entière, lorsque dans la célèbre nuit du 4 août 1789, elle reçut une mortelle atteinte par la suppression des justices seigneuriales, delà vénalité des offices et d*une fouie d'institutions sorties du moyen âge. Bientôt, les >énovations de l'Assemblée constituante fondèrent un système tout nouveau, soumis un peir plus tard à quelques mo** difications, durant la période ditts du droit inter* médiaire, et qui, pour la procédure criminelle, se termine à la réorganisation des Tribunaux en 1810*
3. — Une partie de cette matière a déjà pris place dans un remarquable ouvrage : V Histoire de la procédure criminelle ^ de M. faustin Hélie. Mais le plan
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et les vaes de ce criminaliste m* ont laissé de quoi glaner après lui. M. Hélie a tait l'histoire de cette procédure sous la législation attique et le droit romain, et, en France, depuis les. temps mérovingiens jusqu^à nos jours. Il est aisé de comprendre qu^un sujet si vaste ne lui a pas permis de descendre jusqu'aux détails ei de faire ressortir ce que j'appellerai la physionomie des Tribunaux du dixhuitième- siècle, oh Ton retrouve plus qu^un reflet des mœurs et des lois de l'époque.
En traitant de Torganisation judiciaire, c^est, sur<« tout aux juridictions du petit criminel, en 1789, que je me suis attaché ; j*ai essayé, en esquissant leur composition et leur procédure, en traçant leurs ressorts et leur compétence, en citant quelques-unes de leurs décisions, de rendre visibles, si je puis ainsi parler^ des institutions aujourd'hui bien peu conuues, et pourtant qui méritent attention par leur variété^
leur caractère et jusqu'à leur étrangeté.
ÉPOQUE
4. —L'unité de la justice en France n'est pas, de nos jours, l'un de ses moindres avantages ; pour chaque classe d'affaires ou de délits, c'est le même Tribunal qui prononce, c'est la même procédure qui se suit; sur toute la surface du territoire, la règle est uniforme; le Tribunal de Brest, celui de Sartène, à plus de 400 lieues de distance, sont régis par la même loi. Tel n'était pas, en 1789, l'état des choses : chaque espèce d'affaire avait son juge ; chaque localité avait
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son Tribunal ; les ressorts étaient aussi variables qu'incommodes, l'organisation incohérente, la procédure compliquée et onéreuse, les degrés de juridiction multipliés^ les Tribunaux supérieurs nombreux. Enfin la bigarrui% des dénominations .ajoutait encore aux difficultés : dans des provinces limitropliesi des juges investis d'attributions pareilles portaient des noms aussi dilTérents que bizarres (Y. n"" 70), et qui indiquaient rarement la fonction des magistjrats ainsi appelés.
II n'est pas facile de rendre compte d'une organisation qui était si voisine du chaos : surtout de ne rien omettre ni rien confondre, sans sacrifier la clarté ni la brièveté. La division qui me paraît la meilleure sous ces divers rapports est celle qui distingue les juridictions du premier degré des juridictions des degrés supérieurs, en séparant, dans Tune et l'autre classe, les Tribunaux ordinaires et les Tribunaux d'exception.
J !•'. — Juridictions du premier degré.
I. Juges ordioaires
5. —- En 1789, les Tribunaux ordinaires du premier degré étaient les juges ou châtelains seigneur riaux^ les pré\^ts ou châtelains royaux j les bailliages et sénéchaussées. Ils avaient la connaissance de toutes les affaires et de tous les crimes (1), à la réser-
(1) Il ne faut pas perdre de vue que, sous l'ancien droit, le root crime éiaît géoérique, et désignait toutes ou presque toutes les infracllons punissables du temps. Ainsi, Vmure tiVinjure verbale éiwnx ée%
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ve de ceux qui lear étaient nommémeiit interdits (1).
Justices seigneuriales et royales.
6. — Les juges seigneuriaux se divisaient en hauts^ moyens et bas justiciers ^ avec une compétence plus ou moins étendue, suivant ics privilèges deia terre à laquelle le juge était attat:hé.
Les hauts justiciers pouvaient prononcer toutes sortes de peines corporelles, même celle de mort. De là le droit pour le seigneur d'avoir gibet, pilori, fourches patibulaires et carcan, signes extérieurs de cette justice (2).
Les moyens et bas justiciers pouvaient seulement prononcer de simples amendes pécuniaires pour les délits légers f3).
La compéteuce des moyens justiciers était limitée à 60 sols parisis d'amende (4) ;
Celle des bas justiciers, à 10 sols g^risis (5).
crimes : on ne qualifiait de déliU que les infractions en mitière d'eanz ^ forêts, et^e police rurale et urbaine. Muyart de Youglans, Loi$ crimimlUt, 1780, p. 322, 348, 362.
(1) Joussq, Juilice criminelU, 1767, in-4*, 1. 1, p. 140.
(2) Henrion de Pansey, DisiûrUUiam féodales^ 1789, t. 2, p. 578 et
(3) Muyart de Youglans, p. 511.
(4, 5) Jousse^ t. 1, p. 142, 143. -— Le chiffre des amendes que pou- Taient pronoucer ces juges n'était pas bien élevé en 1789. Le sol parisis n'était plus qu'une monnaie de compic qui avait beaucoup diminué de valeur* Je crois qu'à cttic époque les 10 sols parisis des bas jusiieiers ne représentaient pas plus d^une livre 10 sols du temps, ce qui frisait environ 9 livres pour les» 60 sols des moyens jusiiciçrs. Ces évaluations sont du reste irès-di!fici:es, comme on le voit dans le mémoire de M. Lc'ber^ Sur l'apjfréeialion de la fortune privée au moyen âge ;
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Au juge haut justicier était attaché un procureur fiscal{i) \ TolBcier du inimstère public d'une moyenne justice pouvait se iju^iifier seulement de procureur ordinaire; le juge bas justicier n'avait aucun procu- Mur près de lui (2).
7. — Les justices seigneuriales y trës-mnftfplîées dans les campagnes, ne Tétaient pas moin» dans les vilTes ; Fëvêque, les chapitres, les abbayes, tes prieurés,, certains hospices avaient souvent chacun son juge et sa juridiction.
A Angers, il y avait, en 1789, 13 justices seigneuriales dans la ville, toutes appartenant à des églises ou à des ecclésiastiques (3).
A Orléans, il y en avait 21 : 14 pour la ville, 3 pc^ur les fauboui^s, 4 pour la banlieue. Sur le& 17 de la viile, 3 seulement étaient à main laïque (4).
A tiimoges, il f avait 6 «juridictlpi^ 9eig|i?uriales (5).
Académie des inscriptions ; SayanU étrange» \ I. \^ 1844, p. 230 et soiT.
" (1> On appelai! cet officier^ Mfitii% pwrco qu'il d«f aH poursqîvf» les droits et proûts pécuniaires qui appartenaient au seigneur de la terre. — Quand le procureur fUeal succomhiiir, il était cQn^ailbié aia dépens, à la différence du procureur du, ro», ^i i^'ei^cQurait jamais cette condamnation, liers les caa de prise à p^e» Ferrièj^e, JP^Ao^m^^ff 4^ àtoiif y^ Procureur fiscal.
(3) Benrion de Pansey,^ Diueriaêhmi, etc., il», u 2, p. 97§ et6f7.
(9) Àkmuaeh ée Im prwnmee éfAnfou^ pour 179^, p. 90. . (4) Cc^ndrier hùtariquede VOrléanais, 176», p. 45.
(5) Calendrier du Itmotffîn, 1770, f. 43,* p. 6.
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iLBeiiDSy il 7 en avait 15, dont 5 seulement à main hïque. La cathédrale en possédait 3 à elle seule : 1 appartenait au chapitre, 1 au vidame, 1 au trésorier (1).
A Paria, ou, dans ses faubourgs, il y en avait 13 en 1789. Un édit de février 1674 (2), avait réuni et incorpore au Chàtelet toutes les justices des seigneurs qui étaient dans la ville et dans les fauhourgs de Paris (il j en ^vait 19 suivaAt Delamare). « Le dedans, enclos et galeries du palais étaient seuls exceptés. » Mais cette niesure fut l'ohjet de réclamations auxquelles Louis XIY fit droit par des lettres ou déclarations qui exceptèrent de Tédit, les justices de l'archevêque et du chapitre de Paris, des abbayes de Saint-Germain des Près, de Saint-Martin des Champs et de Montmartre, du Temple et de Saint-Jean de Latran (3). D'autres exceptions furei^t probablement accordées, puisque rAlmanacb royal dq 1780, mentionne encore 13 justices seigneuriales (4). '
8« — La justice seigneuriale ne s'exerçait pas tou-
(1) M. Dab9ffle> I>MCMir« pnmfmfiià Vimlallati^n 4u Tribunal de Reimê^tU.^ 1839» p. 12 ei 9uii. Danç ce discoms, nche de iaits curieux €t aHthentiqseiy oa voit qu'il Reims, ey 1789,. il y avait, outre ces qoîue jnstioes, foîoae autres Trît)UAattX tant Qr4ioa\ra8 que d'excepik» ) il n'y ea a plus que lûCj ea tout, aujourd'hyL
ça) Isambetl, Jmê aneitmmm, U m, p^ JMU
(3) Delamare, Traité de la police^ eifi.^ ^ t> F* t^li BriUoiiA Die- Hommaire dee euréu^ t. m, p. 972.
(4) Atmanach r^^i |mt 17S9» p. 106, 107, i51 à 45& ^ Guyot, (U ^ p« 197), en disant qu'à Paria l'édit de 1674 n'avait conservé qn'une justice seigneuriale, celle de la Barre du chapitre de Notre-Dame, a oublié les édits postérieurs qui avaient dérogé à cette mesure.
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jours dans le ressort de la seigneurie; il n'eût pas été possible, cela se conçoit, de trouver des hommes assez capables pour remplir ces fonctions dans toutes les terres, qui étaient presque aussi nombreuses que les communes d'aujourd'hui. En certaines provinces, le Daupbiné (1), la Bourgogne, etc. , les juges des seigneurs . pouvaient siéger au chef-lieu du bailliage ou de la sénéchaussée. Là se trouvaient également le procureur fiscal ou juridictionnel et le greffier, avec les registres de la justice. Ces fonctions étaient remplies par des avocats ou des gradués. Ceux d'entre eux qui avaient de la réputation étaient investis de la commission de plusieurs seigneurs. Ainsi à Grenoble, où s'exerçaient près de 200 judicatures de la province, Pison du Galand (2), célèbre avocat au Parlement, était juge de cinquante et une seigneuries différentes qui comprenaient plus de cent paroisses. On tirait d'une telle organisation l'avantage de pouvoir confier ces emplois à des hommes Irès-éclairés ; mais il en résultait
(1) Les villes du Daupbiné où pouvaient siéger les juges des seigneurs étaient flxées par le Parlement de Grenoble, en vertu d'une déclaration du 18 avril 1748. Auparavant, ces juges pouvaient s'établir dans tel lieu de leur cbuix, d'après un statut du Conseil delphinal, confirmé par leures patentes de Cbarles VII, d'avrili433. La déclaration de 1748, en restreignant les termes du statut, fit intervenir le Parlement dans la dé>ignation des lieux où les justices aeigneuriales pourraient être exercées. Recueil dei édiu relaiift au Dauphiné^ t. 22, u*" 52 ; Stalula del^ phinalia, Lyon, 1658, in-4s f» 55.
Henrion de Pansey {DisierêaUom^ t. 2, p. 574) cite des leUres patentes de 1750, qui permirent au marquis de GhÀiiilon de faire exercer à Cb&ieaumeiilant (Creuse)j la justice de plusieurs de ses seigneuries voisin<^s.
(2) Almanach gèniral de Dauphiné^ 1789, p. 40, 48 et suiv.
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le grave înconvéoieot cVobliger les justiciables à de difficiles ctcoûteux déplacements.
A DijOUy 82 justices seigueuriales du pays étaknt aussi exercéesi.dans la ville par des avogpits (1);
A Autuny4|| eh avait 34 de la banl\^ue ou du dio*» cèse^ tenues de même au bailliage (2).
A Limogj^s, 4 jafstices étaieni teuuA par le même afoc^(3).
(A Baveux, c'était le contraire (4) >^ des avocats de IfL ville se reudaienl: sur les lieux pour tenir les plaids de huit hautes justices des environs.)
9. •-•- Ces (ièplacements auraient èlé moins onéreux aux justiciables, msi, dans les villes oti résidait leur juge seigneurial^ s'étaient trouvés également les Tribunaux.de second degré et ceux d'exeeption, mais il n'en était point ainsi. Les ressorts de ees Tribunaux n'avaient^ucune régularité ; telle maîtrise^ telle élection (5), s'étendait sur le ressort de plusieurs bailliages ; le juge seigneurial siégeait dans une ville^ le bailli dans ui^ autre.
Ainsi, en Danphioé^ il y arait, dans la subdéléga* tien de Bomans (Drôme), une judicature ou seigneu-
(1) AUiMmeh duParUmmide Bcmtgogne, 17M, p* 8B.>105«
(3) Almanaeh hUtorique d'Atiiun, 1770.
(3) Calendrier du Limousin, 1770, feuille U
(4) ¥rui. Eludes sur V administration de la justice en Basse Ifor^ mandie, 1845, p. 182.
(53 La maltriise de Grenoble s'éicndait sur 110 paroisses de Tél^ion de Gap, ei sur 19 de la recette du Briao^onais i la comonine de Y»Ilouîse, à plus de 35 lieues de Grenoble» dépendait de celle maUrîse. Almanach de Dauphiné, 1788» p. 43, 44.
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rie composée de quatre petitea paroisses : Beauregard, Memaus, Jaillans etCrispalot(l), réunies aujourd'hui en une seule commune, celle de Beauregard, canton de Boui^-dU-Péag^, et <i'une population de 1^665 habi* tants. En 1789, ces quatre paroisses àvfttexit leur juge seigneurial à Romans (Drôme), leur bailliage à Saîut- Marcellin (Isère), leur élection à yalence,Jeur maîtrise à Die, villes fort éloiguées les unes des autres; les appels de j^es trois derniers Tribunaux se portaient au Parleibent de Grenoble (â)^ qui Taisait fonction de Cour des aides et de Table de marbre. Aujourd'hui la commune de Beapregard porte ses affairés de paix et de police à la justice de paix dfi ffouig-du- Péage, et toutes les autres aU Tribunal de première instance de Valence,
Dans le Nord, la prévôté de Mézières ressortissait, pour les cas ro/aux, au bailliage de Sainte-Ménehoiild, pour les causes civiles à celui de Rethel (3).*
Cornon (Auvergne), V. n" 15.
10. — Seigneurs tenant leurs plaids. « Iljest à présumer, dit M. Hélie (4), que dans les premiers temps de la féodalité les barons, les châtelains, les seigneurs, présidaient eux-mêmes leurs plaids^ suivant Tancien usage des comtes et des centeniers ; mais, soit que les guerres continuelles de ce temps ne leur laissassent pas assez de loisirs, soit qu'ils n'eussent pas les
(1, 2) J. Berrial-Saiol-Pril, Cour* de procédure civile, 6^ édil., p. 15, noie 8; Almanachde Dauphiné, 1789, p. 120, 109, 1S6.
(3) Almtinach de Reims, 1789, p. 203.
(4) Instruction criminelle, 1.1, p. 298 et 211.
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connaissances nécessaires pour4a ()îi*cction de leurs justices^ ils ne tardèrent pas à déléguer cette fonc*tion: ils eurent d^s baillis, des prévôts, des lieutenants, etc. » *
Cette conjecture garait nn€r certitude : \e» seigneurs ont du rendre personnellement la justiçp au moyen âge ; à cette époque les femmes avaient le droit de juger en persoQile dans leurs fiers. Ce droit avait été consacré et*par uu^ lettre de Louis le Jeune, adressée, en 1134, àf rmengalife^ vkomtesse de Narbonne, et par nne décrétale dlnnocenl III, du commencement du xm* siècle, citées par M. Laferrière(l) ;-en 1789, il y en avait encore au moins un exeii\ple qui est fourni par des religieuses. *
' Au c^pitre des caf/z/^^^^^-chanoinesses de Rémiremont (Vosges], l'abbesse et la doyenne avaient leurs tribunaux où elles siégeaient en personne.
Le tribunal ou ressort de .la dame doyenne connaissait en j^emière instance des affaires civiles des chanoines,. sacristains et autres officiers de l'église; il se composait de la dame doyenne assistée de deux sê^ocÛb à titre de conseils.
La chambre abbatiale ou buffet de Tabbesse connaissait : 1^ en premier et dernier ressort, des procès et dirférents civils, même des causes d'injures, des dames chauoinesses ; i"" des appellations de la dame doyenne et de la sénéchaussée de la ville (2). La chambre abbatiale se composait de l'abbesse, des dames doyenne et secrète et des quatre plus anciennes
(1) Histoire du droil francaiSy U iv, p. 456.
(2) Oq aHatt enfin, en appel, au Parlement de Nancy.
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chanoiftesses, ayanW deux avocats pour conseils.
Les sentences données au buffet étaient intitulées>au nom de la dame abbësse ou de sa lieuta*nante ; celles du ressort de la doyenne l'étaient au mt)m de cette 4^me. ^
Dans certaines affaires de police, le gfand prévôt ou son lieutenant siégeaient liu buffet de TabbiBse (1).
Enfin, j^i l'on s'en rapporte à unetftadition de Remiremont, les dames qui rendaient la justice ne faisaient pas toutes, sur leuc tribunal, abnégation des occupations ordinaires de leur sexe (2).
En 17S9;rabbesse du chapitre de Bemii^emoat était la princesse IiOuiie-^Adélaîde de Bourbon^^ondé (8).
Ce cbapitré exerçait, encontre, le droit de grâce iL deux époques de l'année. Aux jSurs des Rogvtions et à celui de Saint^Barthélemy» il faisait êeux {Hrocessïons solennelles ; il se rendait aux' portes des pri* sons de la ville ; les officiers municipaux étaient obligés de s'y trouver avec les clefs de ces prist>n8 ; ils les présentaient au chapitre qui avait le droit d'en tirer tous les prisonniers et de leur rendre la liberté ; droit
(1) Règlements, etc., de Téglise de Saint-Pierre de ftemiremont, etc., chap. xiiii tit. i, art. 1, t j lit. %, art^ 6 et 8.
(2) Yoici cette tradition : Scipion Beion, avocat à Remiremont (dépuis président du tribunal crimine) de la Seine), plaidait devant Madame la doyenne. Cette dame, qui exagérait la fierté que donnait alors la nnissaace, prit un ouvrage à Taigûille et se mita travailler. Bexon s*arrcta court au milieu d'une phrase, et, lorsque la doyenne l'invita à coniiiiuer^ il lui répondit d*one voix ferme : « J'attends que Madame se rappelle qu'elle est sur un siège de justice. » La doyenne subjuguée mil son ouvrage de côté. Il est vrai, ajoute le narrateur, que 1789 ap^ prochai t.
(3) Àlmanaeh de Lorraine et BarroiSy Nar.cj, 1789, p. 156.
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qui lui avait été confirmé par arrêt du conseil du 28 avril i6H (1). . . .
A SAnt-Claude (Jura), lorsque les abbés étaient réguliers et él^s par leurs confrère^, ils jugeaient euxmêmes eu dernier ressort "les causes civiles, et receraient les appellations de deux moines, juges inCé* rieurs. Ce^usage cessa vers 1520^ par la nomination • de ju^es séruliers par les abbés devenus simples commandataires (2). '* .
1^. — Justice en^riagei justice cu^ec le roi. Dans deir terres ^ le seignei^ avait droit de justice, cette justice, d'après des traités intervenus au moyen âge, était devenue ce qu'on.nomn^^t en pariage ai^ecle roi^ c'està-dire gué le roi et le seigneur^ le plus souvent eecléaiasUque, avaient la justice en partage.
Baguefiu (3) assigne à ces .traités une cause assez ^plausible, «^^rsque le seigneur, .j^vêque ou abbé ou ^atre, manqusitt cfautorité, il associait quelquefois avec lui dans sa seigneurie et sa justice quelque sei^ gneurplus puissant pour en couserver uae partie (4). d
D'apriuk Pardessus (5), 1^ partage avait un^e antre origine: « Lorsque des circonstances, alors assez fré- « queutes dans les péktes justices, ne permettaient
(1) Guyot, Répertoire, l. 3, p- 197.
^2) Almanofh historique de Besançon pour 1784, p. 259.
(3) Glossaire du droit français, augmenté pinr Laurière, 1704, in-i"", t. 2, p. 197.
(4) G*est aussi ropinion de Brillon, Dictionnaire, t. y,, p. 29.
(5) Essai historique sur CorganiMlion judiciaire, etc, dp puis Hugtie$-Capet jusqu^à Louis Xii^ etc., 1S51, p. 314.
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« pas à ua seigneur de réaoir un uoinbre suffisant «< tt hammef ^oixT former le jugement| et que d'après les « règles du droit féodal il recourait au roi son suze- « rain pour en emprunter^ le bailli s'y refusait ; et'ce « refus... réduisait le seigneur à abdiquer sa justice, a ce qu'on appelait mettre $a cour dans celle du roi, ou « à la partager avec Itli, ce qu'on appelait entrer en . n partage. »
Ces traités de pariage étaient encore Q})servés, eu 1789, danâf un grand nctmbre de villes ou paroisses ; à Grenoble, Vienne, Saint-P&ul-Trois-Cbâtea&x (Dau- «phiné), Cabors (1), Remiremont (2), Le Puy, etc.^
. It. — Voici comment ce droit de justice s'exerçai^. p^r le roi et le seigneur : . «
D'après l'ordonnance de Roussillon (3), yn seul juge eût du être établi dan§,. le même lieu, commis alternativement, de trois ans «n trois ans, par le roi et le seigneur, âv^c un partage égal de& amendes et des frais. Mais, fauté' d'accord, celle ordonnance n'était pas oî)servée : le roi et le seigneur avaient ordj^ nairement chacun leur juge qui siégeait à tour de rôle.
Ainsi à Grenoble, en 1789, le juge du roi étajit l'il-
(1) L'évéque, comt^ et baron de C&lArs, n'oubliait pas ses insignes chevaleresques, tout en pariage que révèché fdt avec le roi depuis l'année 1306.
« Lorsque t'évéque de Cahors pontifie (dît VÂlmanach de Rodex, 1780, p. 88), il fait met{re sur Tautel le cMque^ les gantelits et Vépée. »
{% L'abbaye de Remiremont avait haute justice sur 75 paroisseiy dont 52 étaient en pariage avec le roi comme successeur des anciens ducs de Lorraine. Guyot^ Répertnirey 178i, t. 3, p. 197.
(3) Ordonnauce de janvier 1563» art. :25| Isambcrt, 1. 14, p. 166.
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lustre Mounicr ; celui de l'évêque prince de Grenoble était ravocat Pison du Galand doDt j'ai déjà parlé. Chaque juge avait son officier du ministère public. Le greffier, et les huissiers élaîAnt dbmmuns aux deux judicatures. — Les juges siégeaient alternativement pendant une ani^e asulement.
Il en était de même & Vienne, où l'archevêque était «comte de ia ville (1); à Embrun, où l'archevtque preniait le titre de prince d'Embrun, comte de BeaâTort et de Guillestre (2).
A Saint- Paul-Trois-Ch^eaux, il y avait une Cour commune, royule etépiscopale^ oix le bailli de l'évêque, seigneuf du Tricastin, et le bailli du roi, siégeaient chacun pendant deux ans, d'où étaient venus les noms de tiennes royaux, tiennes épiscopaux. Dans ce|te ville la police était aussi en pariage tiennal (3).
Mais la période judiciaire ne commençai! pas partouMk la même é||0(|ite de Vannée ; à Grenoble, le/?/ïrrag^ç^changeait le 1" juin; à Vienne, le 1*' novembre'; à l^aint-Paei, le 4 mars (4).
An Puy en Velay, le bailliage et CoiJLr commune de Tévêque rendait la justice dans la ville, £n .tour de SEMAINE, avec les juges de la sénéchaussée. Ce bailliage avait reçu le nom de Cour commune^ parce que le rôi y avait eu longtemps ses officiers. Sous Louis XVIj leurs charges furent réunies au présidial, mais le bailliage dé Vévéque n*cn conserva pas moifks son nom primitif (5).
(1, 3, 4) Ab^naekdêDauphviUy 1789, p. 39, 87, 177.
(2) Idem, 1788, p. 338.
(5) Aima^MLeh kislçrique dé la vUU du Puy, eU,, pour 1788, p. 81
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13. -*^G6 qui était plus rare, c'est que la justice seîgueuriale l'emportât en durée sur celle du roi. Sous Louis XIII9 les chartreux de Dijon élevèrent la prétention d'exerèer leur justice pendan1> trois ans^ tandis que les officiers du roi siégeraient seulement la quatrième année, et leur dt-oi^ fut Consacré par an arrêt du Parlement^ du 9 août 1612. Au bout de* quatre ans, les épiées et vacations de la judicature devaient être partagés d'après cette propibrtion^(l').
Voici d'autres singularités non mdins dignes de Mmarque. ^
14. *^ Â Gorbeil, le chapitue de Saint-Spire avait un bailli» qui ressortissait par appel au siège royal de la prévôté^La joridictiou de ce juge s'exerçait habitueU lement dans le cloître ; elle s'étejidait sur toute la vÛk en certains jours privilégiés, comme la veille, jouteî lendemain de Saint- Épire et de V Assomption (2).
A Bourges, les justices royales cessaient entièrement pendant sept jours, tons les ana, du 16 au 22 mai, pendaat leqtiel temps toute la justice était exercée par les officiers du cbapitre de la cathiëdrale^ qu'on appelait les bonnets verts. « L'origine de ce droit est asse^ incertaine, dit Boulaiuvilliers (3) ; on prétend qu'il fuf concédé par |[jOuis le Jeune au chapitre de Sainte- Aoustrille^ réuni depuis à celui de^ la Salnte-Ch?T>elle ; ce qu'il y a de certain, c'est que l'usage et la possession en sont constants depuis
(1) Brillon, DictiawMÀTe deê ÀrréU, f 787, t. 3, p. 9V.
(2) Almanachde la ville, etc., de Corbeilpour 1789, p. 20. 9) BoalàianUieis, Èiat de la Fnmct, 1737, t. v, p. 13.
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200 ans. » En 1757, le chapitre de la Sainte-Chapelle avait été à son tonr'sapprimé et réuni à celui de la cathédrale.
A Autun, les chanoines de la cathédrale avalent/ en vertu de privilèges qui remontaient au douzième sièclej droit de haute, moyenne et hasse justice, privativement aux oiBciers du bailliage et siège présidial de^la ville : i^emiërement, dans leur cloître, toute r^née ; deuxièmement, dans la ville, fîauhourg et banlieue d'Autun , seize jours par an, savoir : trois jours à l'oct^nre de la Saint-Nazaire, la veille, le jour et le lendemain; dix jours à la Saint- Lazare, du 30 août au S septembre, et trois jours à la révélation de Saint-Lazare, les 19, 20 et 21 octobre. Toutefois ce droit de justice du chapitre ne s^exerçait qu'& Taudience civile et criminelle ; les officiers du bailliage pouvaient,* durant ces jours réservés, faire les actes dépendant d^ Tinstruction criminelle (1).
15. — La justice indmse exercée par de simples seignenrs avait auss^ ses variations.
A Veynes {Hautes-A]|ms), il y avait d^ux seignenrs majeurs et plusieurs coseîgneurs. Les. majeurs avaient la justice pendant six ans, les coseigneurs pendant on an. Les premiers la faisaient exercer à Gap ; les autres à Veynes sur les lieux mêmes (2).
(1) Arrêt de Dijon da 12 janv. 1673; transaction entre MM. de la cathédrale et da présîdial du 8 mai 1700 ; Serpillon, Code criminel^ t. 2, p. 1245, 124§.
(2) Almanaeh de Dauphiné, 1789, p. 141, 147.
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En 1761 et 1763, le Parlement de Paris dut or- • donner aux seigneurs de Dormans et de Chandigny de fournir un auditoire hors de l'^enceinte de leurs châteaux ou fermes. « Ces châteaux , dit Guyot, ne (c pouvaient pas êtra^ regardés comme un lieuse lice herté, soit pour le juge, soit pour Içs parties (1). »> Mais il paraît que rabuS n'avait pas cessé, car le même Guyot dit aussi :*« Ces officiers se contentaient <c du local que le seigneur voulait bien leiipr fournir; c( la crainte de lui déplaire faisait quUls n'osaient u murmurer (2). » Enfin, Tordonnance de mai 1788 *dut (articles 18, 19) prescrire aux seigneurs hauts justiciers d'avoir auditoire. \.^é% ce à peine de suspension de leur droit de justice cpmioelle. ' ^
18. — Gages, Sous le rapport des appointements ^ les juges des seigneurs n'étaient pas mieux traités ; la plupart devaienf se contenter des profits qu'ils tiraieut^e la justice. J!i'ordonifance d'Orléanf" (janvier 1560) portait, art. 55 : « Enjoignons à tous haut« justiciers salarier leu^S' officiers dégages honnêtes» ; mais, disait Henrion de Pansey en 1789 (3) ; «Cette dispositiorn est tombée depuis longtemps en désuétude, si toutefois elle a jamais été exécutée. » C'était la jurisprudence des Parlements. Un juge seigneurial, d#stitué, au bout de dix ans d'exercice, demaoda au seigneur 50 livres par an pour gages de son office. Il invoquait, outre l'article ci-dessus de l'ordon-
(1, 2) Gayol, Répertoire, etc., 1781, 1. 1, p. 730. (3) HëûriOD, Dissertalions, etc., i. 2, p. 6i8,649.
INTRODUCTION. XXXIII
nance, i|De clause de ses provisions et Tusage de la province où tous les juges ses voisins avaient des gages. Un arrêt du Parlement de Paris, du 31 août 1785^ rendu sur les conclusioiis de ravocat^énéral» S^uier, rejeta sa demande (1).
19. — Dépendance Enfin, les juges seigûenrteiiix étaient à la discrétion de leurs seigneurs, qui ay^ient . la liberté de les révoquer en rembourMdt seulement la finance de ceux qu'ils avaient institués à titre onéreux (2). Ce droit avait été consacré par Pordonnance de RoussîUon (janvier 1563, art. 27), lorsque, près d'un siècle auparavant, Louis XI avait (21 octobre 1467) procl^é q^e les officiers des justices royales étaient institués à vie ! Henrion de Pansey, qui^ritique'sévèrement la règle de 1563, reconnaît Qu'elle avait ôfé maintenue par la jurisprudence des Parlements» dont- il cite dô- nombreux arrêts, le dernier de juillet 1783, q|p avaient déclaré bonnes et valables des révocations de 'juges ou procureurs seigneuriaux (3).
20. — Quelle pouvait être Tindépendance de^ces malheureux officiers de justice , lorsque surtout le seigneur était lui-même partie dans les procès qu'ils avaient à juger? « la tradition, à Cbâteaudun, dit Pabbé Bordas (4), était que Loiseau, étant bailli du
(1) Henrion, DUsertaiions, eU.y t. 2, p. 61^, 649.
(2) Idemy p. 665, et Bretoanier sur Hearys, dans les œuvres de ce dernier, 1708, t. 1, p. 143.
(3) HeDrioD, ihid.y p. 665, 672.
(4) Histoire du comté de Dunoiêy 1851, p. 335.
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comté de Duuois, avait été obligé Je résiguei^ son office, dont l'avait investi, en 1600, la comtesse douairière. — Loiseau avait rendu contre cette dame une Isentence en faveur d'un maréchabdeCbâteaudun dont le mémoire semblait trop ^n£lé à la comtesse, et qui parut ju^te au bailli. >' ' ^
21;^- Les seigneurs avaient, en effet, le droit de porter à leurs justices les affaires qui les concec^' naient personnellement. Ce:|)rivilége de souverainetéleur avait été maintenu sous Louis XIT, par l'ordonnance de 1667, tit. 24, art. 11. Toutefois; les sei*gneurs ne pouvaient saisir leurs jugiçs, soit à leur requête, soit à celle de leur procureur fisêal,' des affaires criminelles, à Texception des f^ts de cbasse, pour lesquels les officiers des eaux et forêts avaient seulement prévention avec les juges des seigneurs. Ordonnance de 1669, ttt. 1*', art. 12 (1). ' * •
22. — Multiplicité des degrés de juridiction. Dès le moyen âge les seigneurs justiciers ne s^étaient pas conf^ntés de mettre, comme on Ta yn, leur justice en partage^ ils en avaient aliéné telle ou telle portion au profit d'autres seigneurs. Cest même à ces Assions partielles qu'il faut attribuer, suivant Pardessus (2), la division adoptée de ces justices en h/iute, moyenne et basse. c< Cette liberté, dit-il, de vendre en tout ou c( en partie les droits de justice, avait donné lieu à de « graves abus. Un seigneur aliénait une partie de son
(1) HenrioD, t6tVI., p. 590 à 597.
(2) Eisai hiêtorique, etc, p. 329.
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« droit de justice^ et stH)ulai|t que cette portion res- * « sortirait par appel à celle qu'il conservait. Par ce « moyen, les degrés hiérarchiques de juridiction se «c multipliaient à» Tinfini au 'détriment des justicia- « Hcs. » ^ '
Loiseau fournit à ce sujet un curieux exemple : « Ces justiciers^ dit-il (1), ont concédé eux-m^êmes d'autres ju^ices «oubs les leurs. Et ceux encor aux- ' quels ils les ont concédées en Dot par après ooncédi* d'autres : de sorte que cefe est alFé presque à Tinfir: . et se trouve en plusieurs endroits quatre degr^ de juridiction seigneuriale^vt qu'il faut passeur par six justices afant qu'au^r arrest. Comme, pouit exemr^ ple^ au comté de DunoySi la justice de Rameau ressortist à Prépalteau, Prépalleau à Montigny, Montigny à Chasteaudun^ Chasteaudun à Bloys, q| Bloys au Parlement : par Ainsi les procès viuent et durent autant que les hommes. » '^
Il est certain cyi'en 1788 il y avait encore, dans quelques resscjjjjts , jusqu*ii six degrés de juridiction. L'édit du mois de mni de cette année en fait mention..« "Nous avons reconnu, porte le préambule, qu'en matière civile des 4^0 ntestations peu importantes avaient eu quelquefois cinq ou six jugements a subir (2). » Quant à l'exempfe que cite Loiseau de ces six degrés de juridiction, l'abbé Bordas, dans son Histoire du comté de Danois (3), rappelle une vente du château du Rameau, faite en 1760, et il ajoute que la
(1) Dûcours de VAbus des justices de village^ 1628, p« S5. (2)lsainbert, U23,p.635.
(3) P. 117, 147 et 203.
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•justice de ce fief relevait de Prépalt'eau, haute justice, qui relevait elle-même de Montiguy-le^Gançlony et Moiitigny de la Tour de Cbâteaudun, etc. Ainsi se trouve vérifiée Tasserti^ii de Loise^ sur ces six degrés^ de juridiction, tout incroyable^qu'elle paraisse au premier abord. *
On 'voit encore, dans Touvrage de l'abbé Bordas , > que le Batncau et Prépalteau étaient, peu emportants et que, à Tépoquc à liiquellé écrivait rauteur, il ne restait plus de ces châteaux que de^truines. Aujour*d'bui le souvenir même en est perdu dans le pays, et sans l'histoire du comté de I|unois, je n'aurais pu vérifier les dires si curieuxfde Loiseau* ,
Quatre degrés de juridiction n'étaient pas rares : on en a vu (n"" 10) un exemple pour Remiremont ; Henrys en fournit un second pour le Forez : de la chàtellenie royale de Châtel-Neuf, on appariait au bailliage du Forez (Loye), de là au présidial de Lyon, et* enfin au Parlemehtrde Paris, et il fallait trois ans pour av8>ir arrêt (1). \ *
On ne doit pas s'étonner, d'après ces faite> que le même Loiseau ail dit « qu^en France la co^u^îon des justices n'était guères moindre que celle des langues lors de la tour de Babel (2). »
« 23. — Cependant les ordonnances d'Orléans (3) et de Boussillon (4) avaient réduit à itn seul les degrés
(1) OEuvrei, 1708, 1. 1, p. 407.
(2) Discours, ste.^ p* 7.
(3, 4) Ordounances de janv. 1560, art. 50, et janv. 1563, art. 24; Isambert, 1. 14, p. 78 et 166.
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de jaridietion en première instance dans les justices tant royales que seigneuriales ; mais ces dispositions n'étaient pas mieux exécutées que celle (Y. n"* lfl[) qui donnait le même juge au roi et au seigneur daM les justices en pariage. Les seigneurs n'avaient pas abdiqué le droit reconnu par la coutume du Perche (1), « aux barons hauts justiciers, d'avoir, pour l'exercice de leur justice, prévôt jugeant en première instance et bailli sénéchal jugeant par appel. » D*aiU leurs, certains avaient obtenu du roi la confirmation de leurs privilèges.
A Roanne (Loire), dont le duc d'Harconrt était seigneur, il y avait un biiilliage duc€Uj qui devait être une juridiction supérieure, car les juges prenaient le titre de conseillers, et le ministère public celui de procureur général fiscal (2).
Au duché de Enrichemont ou Boisbelle (Cher), possédé par les ducs de Sully, étaient attachés tous les droits souverains : ceux de grâce, de justice sou^ çerainej au civil et au criminel, et de battre monnaie. Ces droits avaient été confirmés par des lettres-paten^ tes de Henri lY, Louis XIII et Louis XIY (3).
L'évêque de Strasboui^, qui prenait les titres de prince de Strasboui^, landgrave d'Alsace, etc., avait à Saverne, lieu ordinaire de sa résidence, un Tribunal supérieur, appelé conseil de régence et cour féodale^ composé de 2 présidents, 7 conseillers, un procureur fiscal général et 2 substituts. Ce conseil connaissait
(1) HenrioD de Pansey, Dis$ertaiianêy elc, t. % p. 569. (S) Aimanaek de Lym, etc. , pour 1786, ^ partie, p. 148. (3) BoalaiDTilliers, État, $le.y t. v, p. tf*.
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des apitek de dix prévôté^ ou justices tempos^e» ifiiériearea. Le m^me évéque avait, ea onire» uae oear dQS comptes ei une maUn^^ dw eaui et fo^ rata (i),
La noblesse de la Basse^Alsace avait^ à Strasbouigi . «a Tribunal supérieur, nommé dir$etoife de la noblesse^ composé de 7 directeurs et 3 assesseuts, g^ntiUhom*mes, de i syndic et de 1 procureur fiscal.-^e directoire connaissait, tant au civil qu'au criminel, des affaires des gentilshommes immatricules de la Basse- Alsace et des appels des baillifs de leurs terres y qui étaient an nombre d'environ 90 (2).
24.-'— Les abus des justices seigneuriales, déjà stigmatisés par Loiseau, qui écrivait sous Henri IV (3), appelaient impérieusement une réforme ; Louis XrV l'avait essayée à Paris, sans trop de succès, par son édit de 1674 (Y. n"" 7) ; mais les besoins de la (guerre vinrent perpétuer ce déplorable état de choses. En 1695^ pendant la guerre d'Allemagne, un édit (4) autorisa à vendre ou engager des terres et seigneuries
(1, %) AlfMnœh â^ÀUaee pont 1785, Strasbourg, p. 190,902. ^ H as fais pas mentioa de Tesp^a de Cour de caaalion du duc de ^uillon (qui siégeait à ParU, et dont Target faisait partie), bien qu'elle figure daus VÂlmanaeh royal de 1789 (p. 360), parce que le duché de Bouillon et sa Gouf souveraine étaient hors de France.
(3) 11 invite te prince, « qui délia lui parait aussi grand et excel^ lent en paix qu'en guerre, afin de soulager son pauvre peuple.*., à sup- . primerpar un bel édict, toutes les justices inutiles et à ne laisser qu'un degré de juridîction seigneuriale, en tout son royaume. » Diieourf , tic. p. 120.
(4)* Édit de mars 1695, Isàmbsrt, U SO, p. MA, Uî.
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da domaine dé la cônronne, avec la conceBsien aiti en^glstes de la ttominatien aux offices de ces terrei, et aux acquéreurs de la posiesâiOû de tout le domaine utile^ haute, meyentie et basse justice (IJ. Feu de temps après la paix de Biswick^ la guerre de la Succession d'Espagne fit avoir recour» au même moyen. En 1702 et en 1T08 (2), Louis XIV renouvela rautori» sation d'aliéner ces terres et seigneuries, et les droits de justice qui en dépendaient, « pour les acquéreurs^ leurs héritiers et ayants cause en jouir à perpétuité, ainsi que les autres seigneurs particuliers du royaume, avec faculté d'instituer les officiers nécessaires pour exercer en leur nom, la justice haute, moyenne et basse dans Tétendue desdites paroisses... entre toutes personnes, en matière civile et criminelle, etc. » Ces aliénations furent même étendues aux portions de justice sur les hameaux et écarts qui dépendaient des prévôtés, vicomtes et autres justices royales nos aliénées, pourvu que ces hameaux et écarts ne fissent pas partie des faubourgs de la prévôté, etc. (3), et dans les édits qui autorisaient ces ventes, on ne re* nouvela pas les prescriptions et défenses, d'ailleurs si mal obéies, de l'ordonnance de Bousstlton , dont j'ai déjà parlé (n» 23).
Les abus continuèrent donc de subsister, et ce ne
(i) Édit de msfi 1605, Isaaiberf, I. ^, ^ 240,5M1« % 3) £dit A'vm\ 170a$ dédâratiQii du % avril t703, dans les ŒttTres de Heorys, 1. 1, p. 153. — Ces aliénations eurent lieu aux enchères; déclaration du 28 oct. 1702, Néron, t. 2, p. 326. -^En 1706» UQ arrêt du conseil avait fait surseoir à ces aliénations, mais la continuation de la guerre contraignit Louis XIV d'ordonner par un édit d'août 1708 (Néron, t. 2, p. 423), Pexécution de l'édit de 1702.
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fut qu'à la veille de la Rëvolutiotti que Louis XYI, comme on le verra plus bas, osa y toucher et encore d'une manière indirecte , par ses édits de mai 1788, qui furent si promptement rapportés.
85* «^ Justices roules du premier degré. Les juges du 1*' degré qui prenaient le nom de baillis, chàteiainsy etc.^ seigneuriaux lorsqu'ils appartenaient à un seigneaTy étaient juges royaux, prévôts, viguiers royaux, lorsqu'ils tenaient au domaine du roi. Leur compétence 's'appliquait aux matières civile^ et criminelles et de policé" non réservées aux bailliages (1)«
BailUages et sénéchaussées.
26. — Les bailliages et sénéchaussées étaient des Tribunaux à la fois de première instance et d'appel, qui ne différaient absolument que par le nom, et qui pourraient être assimilés à nos Tribunaux de première instance, sans nue multitude déjuges d'exception qui réduisaient à très-peu de chose leurs attributions au petit criminel (Y. n*'28).
Au sein des bailliages, etc., se trouvait un magistrat chaîné de l'instruction des affaires criminelles et appelé lieutenant criminel, et qui statuait seul, assisté du procureur du roi, sur les délits communs qui n'emportaient pas peine afQictive (2^.
Les bailliages, etc., connaissaient comme juges d'appel de premier degré des sentences des sièges infé-
(i) Muyan de YouglaDS, p. 513.
(2) Le même, p. 518, 662.
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rieon, lorsque la peine prononcée n'était pas affiic-^ tive et que Faccusé avait trouvé à propos d'user de son droit d'option et de les saisir au lieu du Parlement (1). Y. aussi no 75.
Ces Tribunaux étaient composés ordinairement du bailli ou sénécbal, président, d'un lieutenant et d'un ou deuzassesseuts, assistés d'un procureur du roi et d'un greffier (2). Le personnel était plus considérable dans quelques villes (à Toulouse, à Paris, etc.), ou quand le bailliage était en même temps siège prési^ dial (3) et, à ce titre, x^bargé de juger en dernier ressort certaines causes civiles (Y, n"" 49). Alors les juges prenaient le titre de conseillers et les présidents portaient la robe rouge (4).
Quelquefois le même magistrat exerçait les fonctions de juge et celles du ministère public ; ainsi, m au présidial de Guéret, l'avocat àjx roi était» en même temps, pourvu d'un office dé conseiller pour en faire les fonctions, lorsque son ministère n'y était point intéressé (5). »
Il y avait dans les bailliages importants des membres honorifiques appelés bailli, sénéchal d'épée, lieutenant-général^ grand-bailli, grand-sénéqhal d'épée, en mémoire des seigneurs qui, dans les temps anciens, avalent commencé l'institution. Ils y avaient entrée et voix délibérative quand ils voulaient sié-
(1) Hoyart de Vouglans, p. 518, WL
(S) AUfMOkMhê de Dauphmi §i de Rrimt pour 1789.
(3) iDttUaiion de Heari II ; édit de jaovier 1551.
(4) ÊdU 4'octobre 1708, Isambert, t. ix, p. 537.
(5) Guyol, I. 1, p. 802.
gei*( 1) ; lea grafids*^baî llis , e te. , n'avaient entrée qu'aux àsflUea (2). «** Ces offices étaient souyent occupés par des grands seigneurs : ainsi le ()uc Coignjr était grandbailli d'épée à Caen (3) ; le maréchal prince de Beau- TaU| bailli à Bfir et à Lunéville j le brillant chevalier de Bonfflersi bailli à Nancy (4).
27. — Chdtelet (le) de Paris a occnpé un rang si important parmi les bailliages et les sénéchaussées, qu'il mérite une mention spéciale.
Gè n'était qu'un grand bailliage et siège présidial iur vesti de la même compétence, sauf quelques modifications, que les autres sièges royaux du même degré.
En 1789^ ce Tribunal était ainsi composé : le prévôt de Paris (qui était conseiller d'Etat), un lieutenant civil, un lieutenant général de police, un lieutenant criminel, un lieutenant criminel de robe courte, debz lieutenants particuliers, soixante-quatre conseillers, un jugé auditeur, un premier avocat, un procureur, trois avocats du roi, huit substituts, plus le greffe ; deux, cent trente-six procureurs lui étaient attachés (5).
lié Gh&telet ne cotnpi^enait pas moins de 8 chambres : h ptévôté bn pdfv cwil, le présidlàl, la chatnbre db cdtiisell, les forains j la (chambre civile^ celle de police, celle dés auditeurs, celle du prévôt de Tlle de France. — La compétence dû /^^/tcip// avait beaucoup
(1) Édit de janvier 1696 ; Srilioù» U ii p. 966.
(2) Arrêt du QODpeU 4^1 a» ttt ami I7M| BriiliHi,
(3) Pezet,p.346.
(4) Almaxiach de ijorram, p. 69» 67, 90.
(5) Gayot, t. 3, p. 321.
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de rapports àveo celle de la premiàré ohambre de nos tribunaux de première iastaboe (!)•
L'origine de oe Tribanai étaiiplus ancienne peutêtre que celle du parlemeAL DeUmare (2) la fait remonter au preibiar prévôt de Puriai qui était en exercice soo» Denri PS fm lO^O.
Ué lQg«BestridMilàii«ÉMd'êxG0plioii.
${84*- Les juges extraordinaires ne pouyaient connaître que des afifaires et des crimes qyi leur étaient déyolus par les édits et ordonnances du royaume. Voici la nomenclature de ce^ Tribunaux et juges : je n'ai pas dû y comprendre ceux que l'on ne trou- Fait qne dans certaines provinces oulpcaiités (V. plus bas, n* 69).
C'étaient les abbés et supérieurs des religieux ; les officiaUtés, les amirautés, le bureau des finances, la co/inétablie, les omcîers des canaux^ les grands'^mattres des eaux et forêts^ les gru/ers^ les maitrises, les officiers des capitaineries^ X élection, "le grenier à sel, le che^ vaUer du guet, les hôtels de vUle, \t% juridictions consu^ laires, les lieutenants généraux de police, les lieutenants criminels de robe longue et de robe courte, la marque desjers, les gardes et la cour des rrumnaies, la police, les présidiaux, lapréitâté^û l'Iiôte}, les prévôts des mar^ chauds, le^préçôts des maréchaux^ les traites foraines, les tribunaux de F université, les tiib^nau^c mitikures et les n>iguiers.
(1) y. poar les déiftill, Gey<A, t. 8, p. 3». (3) Jroîi^ de la poUciy t. 1, p. 115.
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29. '^Abbé§ et abbesses^ etc. (les) des couvents régoliers pouvaient imposer des pénitences à ceux de leurs religieux et rdigieuses qui venaient à manquer à la discipline claustrale (1). Leur juridiction ne s'étendait pas aux délits ou scandales commis hors du cloître, qui appartenaient aux officialités.
Ces supérieurs ne pouvaient infliger des peines eaoédant une simple correction, mais ils enfreignaieiit quelquefois cette règle. Le parlement de Paris, par arrêt du 22 août 1760 , dut réformer, comme abusive, une sentence du général des Prémontrés, qui avait condamné un religieux de cet ordre à Tamende honorable, à Tinterdiction, à trois ans de détention dans les prisons de Tabbaye de Braine, et à dix ans d'exil au fond de la Bretagne, etc. (2).
30. — Officialités (les) diocésaines, métropolitaines ou primatiaies, étaient des Tribunaux ecclésiastiques qui connaissaient de certaines nullités de mariage (3) et, concernant le clergé tant séculier que régulier, des délits ecclésiastiques proprement dits et de certains délits communs dont la gravité n'était pas tellement grande qu'ils ne pussent être suffisamment réprimés de peines canoniques. Tels étaient : Tm^'ure P<?/i^a^, la simple rixe^ les contraventions aux jugements de /lo- Uce^ Vwrognerie, le simple stupre^ le concubinage^ le i^abondage, etc..
(t) Muyarl de Vouglans, p. 751.
(3) Jousse, 1. 1 » p. 340 ; Gayoi, 1. 1, p. 19-3i.
(3j Brilloii»!. iv,p. S2I.
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Les juges laies pouvaient conoaitre de ces délits concurremment avec les juges ecclésiastiques, mais ces derniers devaient en demeurer définitivement saisis, s'il y avait une demande en renvoi formée soit par rinculpé, soit pur le promoteur; ce dernier pouvait réclamer en tout état de cause (1).
Ces Tribunaux étaient composés d'un prêtre, ordinairement vicaire général, remplissant, sous le nom A^official^ les fonctions de juge, d'un autre appelé promoteur, sorte d'officier du ministère public, et d'un greffier (2).
Les membres de ces Tribunaux étaient nommés et révoqués par les archevêques et évêquos (3).
On appelait de rofficialitè.diocésaine à la métropolitaine ou à celle de rarchevêcbé, et de celle-ci à la primatiale ou à celle établie près d'un archevêque primat.
L'official, pour ju^r un ecclésiastique provenu d'un délit commun, devait être assisté de deux autlres prêtres on de deux gradués (4).
31. — V amirauté {les Tribunaux de) avaient pour mission de juger les^aktions qui concernaient le service des gens de mer, la construction des navires, la police des quais, grèves, ports de mer, etc. (5).
Us étaient établis dans les ports et havres du royaume sous le nom de sièges particuliers s cependant
(1) Mayart de VooglâDS^ p. 751, 53, 59.
8, 3) DéetoratioDs des ^ sept. 1637 et 17 soûl 1700 ; bsmberi, i. XTi, p. 481 i t. XX, p. 368.
(4) JoQSse, Ll,p. 305.
(5) Ordonnaiice de 1681, ûu 3, ari. 13.
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il y eo avait un à Bayeuz^ à plusieurs lieues àe la mer.
Des sièges particuliers on appelait aux sièges généraux. Ces derniers n'étaient qu'au, nombre de trois : à Paris i à Roujen (la table de marbre) et à Bennes (1).
^"iL.--^ Bureau (le) des finances^ cbambre du domaine et du trésor, et encore juridiction delà voirie (depuis la suppression de la charge de grand voyet)^ connaissait, à charge d'appel au parlement^ des contraventions aux règlements touchant la police des bâtiments et des grandes routes » des vols et dégradations qui s'y commettaient, tant pour les arbres qui les bordent, que pour les matériauic employés ou destinés aux ouvrages publics (2).
Il y avait des bureaux de finances dans 37 ou 38 villes indiquées par Brillon (3) ; le plUs anciennement créé était celui d'Orléans, établi en 1548 (4). Ils étaient composés^ en général, de quatre à six trésoriers, dont l'un était président, et d'un avocat-procureur du roi (5).
Celui de Paris comprenait ft'présidents^ 92 trésoriers des finances et un procureur général ; mais une partie de ees charges était quelquefois vacante (6).
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Tribunaux chargés de la police des canaux^ y compris^ leurs bords et levées. Il y en avait pour le canal de Briare (1), ceux d'Orléans et de Loing (2), celui des deux mers (3), celui de Charolais, aujourd'hui canal du Centre (4). Ils siégeaient dans les principales villes oti passaient les canaux et se composaient d'un juge^hâtelain ou conservateur et d'un procureur fiscal. Leurs pouvoirs étaient assez étendus ; une déclaration de Louis XIII, de septembre 1638 (5)» relative k la construction du canal de Briare, accordait (art. 20) aux sieurs Bouteroue et Guyon, concessionnaires de l'entreprise, i droit de haute^ moyenne et basse justice sur toute l'étenduç du canal,,, tant en matière civile et criminelle et mixte^ etc. »
* 34. •— Connétablie (la), Tribunal établi à Paris sous l'autorité des maréchaux de France, connaissait des excès des gens de guerre au camp et dans les garni- BO0S, et des insnlteâ qui pouvaient leur être faites ; des infraetions relatives aux logements des gens de guerre sans commission» eohimises cheis les personnes exemp.tes de cette charge ; dés malversations des piévôts das maréchaux, etc. Cette jdridiotion avait un caractère mi-partie civil et militaire, <^ar les appels de ses jugements se portaient au jParlement de Paris (6).
(1, 2) Ordonnance du 11 sept. 1776, Isambert, t. 24, p. 114.
(3) Ordonnance da juge châtelain du canal de» Deui-Mers^ pour la disdpUne et police dudit canal, 30 juin 1782, idem, t. 27, p. 203.
(4) Almanaeh de la prmnncê de BwKtgop^y t787, p. 58. • ($) IstmtMru u 16» p. 494.
(€) Muyan de Yonglans, p. 565.
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35. '—Eaux et forêts. U y avait cinq espèces de Tribunaux en matière d^eaux et forêts : les grands mattrest les juges gruyers^ les maîtres particuliers, les juges des capitaineries et les chambres souveraines ou tables de marbre.
Les grands mattres des eaux et forêts connaissaient, en premier ressort^ pendant le cours de leurs visites, des malversations commises par leurs officiers et d'autres particuliers, et en dernier ressort de celles des bûcherons, charretiers, etc.. — Le grand maître siégeait alors au sein du présidial, où il avait voix délibérative (1).
Les appels des grands mattres et de leurs lieutenants de la table de marbre se portaient au parle^ ment (2).
En 17899 il y d^^it en France une vingtaine de grands mattres des eaux et forêts (3).
M.—* Grujrers (les juges) ou Tribunaux de la gruerie, étaient établis dans les lieux éloignés des maîtrises pour veiller sur les bois», et juger en premier ressort les délits forestiers dont Tamende n'excédait pas 12 livres. Chaque juge gruyer était iassisté d'un procureur du roi onfiscaly quand la gruerie était seigneuriale.
Il y avait des grueries royales et des grueries seigneuriales (4). — Grands gruyçrs, V. Maîtres.
(1) Mayart, p. 157.
(2) Joosse, t.l,p.35.
(3) ÀlmMachroyaldeVm^y p. 352.
(4) Muyart de Youglaos, p. 559 ; Goyot, I. vm, p. 340, 3M ; ordonnance d'aoùl I6e9, lit. 9, art. 3.
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Les délits iié|[ligés ou faiblement réprimés par les graeries étaient jugés par les maîtrises (1). Le droit de hante justice n'emportait pas nécessairement celui de gruerie, c'est-à-dire celui de juger les délits d'eaux et forêts; les seigneurs ne pouvaient établir nxiffuyer que de l'agrément du roi (2).
• Les appels des grueries royales se portaient d'abord aux maîtrises, puis des maîtrises à la t&ble de marbre (3).
Les appels des gruyers seigneuriaux se portaient directement à ce dernier Tribunal (4).
37.—- Maures (les) ou maitrises particttlières des eaux et forêts étaient des Tribunaux qui connaissaient des délits forestiers, dç chasse et de pêche des forêts royales ; ils étaient composés d'un maître particulier, de son lieutenant, d'un garde-marteau et d'un procurenr du roi. Le lieutenant remplaçait le /Maître particulier, et était |emplâcé lui-même par le gardemarteau. Des avocats ou praticiens complétaient le Tribunal en cas d'empêchement de l'un de ses membres (5).
Le maître des eaux et forêts siégeait en épée, les' antres membres de la maîtrise en robe (6).
Dans quelques localités , les maîtres des eaux
(1) Gfi70t,i6i'il.,p.352.
(3) Goyol, ihid.^ p. 346.
(3, 4) Ordonnance de 1669, til. 15, art. 1, 8.
(5) Mayart de Yonglans, p. 558.
d) Pezei, p. 191.
•l introduction.
et forêts prenaient le titre de grands gru/ers (1). — Appels, V. n* 36.
38. — Capitaineries royales (les officiera des) de Bloisy bois de Boulogne, Conipiègne, Fontainebleau^ Halatte, Varenne du Louvre, Meudon^ Monceaux^ Saint-Germain^ Sénart, Varenne des Tuilçries et Vincennes, avaient le droit d'assister avec voix délibérative au jugement des maîtrises pour faits de chasse dans Tétendue de leurs capitaineries (2). Ces officiers prenaient alors rang : le capitaine avant le maître particulier, le lieutenant avant le lieutens^nt de la maîtrise (3).
Les capitaines des chasses pouvaient juger, à la diligence du procureur du roi du siège, tous procès civils et criminels pour faits de chasse, en appelant avec eux les lieutenants de robe longue et autres juges «t avocats pour le conseil (4).
Le Tribunal de la capitainerie se composait du capitaine des chasses, du lieutenant gé^éral, d'un au deux lieutenants de robe longue, gradués, d'un procureur du roi, d'un avocat du roi ou substitut, les offiees de capitaine étaient occupés par des grands seigneurs et même par des princes du sang. Ainsi, en 1789, Monsieur^ comte de Provence, était capitaine pour la forét de Sénart ; le duc d'Orléans
(1) Almanaeh historique de Reims^ 1789, p. 219.
(2) C'était le territoire sur lequel le roi, les princes, etc.> avaient droit exclusif de chasse, et les capiiaîDcs des chasses, juridiction. La capiuinerie imposait des servitudes insupportables aux propriétaires riveriiips. Y. Guyot, t. 2, p. 652.
(3, 4) Ordonnance de 1669, Ut. 30, art. 31, 32.
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pour Vincennes et Livry ; le prince de Gondë pour Halatte et Chantilly (1).
Les appels des capitaineries se portaient au conseil du roi; mais, nonobstant ce recours, les jugements étaient exécutoires, à moins qu'il ne s'agit de galères, bannissement perpétuel ou amende honorable (2).
Plus anciennement, il y avait eu des capitaineries seigneuriales ; leur suppression fut ordonnée en t669 et renouvelée en 1699 (3). Les capitaineries ibyalea subsistèrent jusqu'en 1789 (4). M. Hélie s'est trompé (5) en reportent à 1699^ la suppression de ces tribunaux ; la déclaration de cette année ne concer-* nait que les capitaineries seigneuriales, au nombre de plus de quatre-vingts*
Tablea de marbre, V. vC'^i.
38 bis. — A côté de ces juridictions ordinaires eu matière à^eaux et forêts, il y en avait une autre à Rouen, spéciale à cette ville, et dont l'origine était fort aneienne, la vicomte de Veau. Le juge qui la pré** aidait ae qualifiait <( de conseiller du roi, vicomte de l'eau à Rouen, juge politique, civil et criminel par la rivière de Seine. Il connaissait des crimes commis
(1) J/ifumacnroya/, 1789, p. 45ô-«6.
(3) Règiemeot du 28 jain 1738, l'« pariie, til. 8, art. 4 et 5 ; ordon- BaDce crimiDelIe, tit. 26, art. 3 et 6.
(3) Ordonnance de 1669, tit. 30, art. 30 \ déclaration du 12 oct. 1699 ; Chailhnd, DicXivMiaire des eaux et forêts, 1769, t. 2, p. 29.
(4) Décrets du 4 août 1789, art. 3 ; da 14 sept. 1790, art. 12.
(5) HUtùire d$ la procédure crimineUe, p. 612.
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sur Teau, et sa compétence s'étendait sav q«ielq«e8 rivières voisines, telles que l'Eure et l'Iton. Il avait au-dessous de lui un officier spécial nommé « placager », chargé de la conservation des chemins de hal^§e le long de ces rivières, et plusieurs autres officiers. Sa juridiction touchait en plusieurs points à celle de TÀmirauté, ce qui faisait nattre quelquefois des conflits (1). »
39. — Élection on Élus (les juges de T), ou encore juges des aides, connaissaient de tous les délits (et crimes relatifs aux aides, tailles et autres impôts^ papier timi^ré (2), tabac (3), etc.
L^origine des Élus est connue : c'étaient, dans le principe, des députés chaînés p)Bir les États généraux de surveiller la répartition et la levée des subsides accordés successivement au roi, et qui commencèrent sous le règne de Jean le Bon (4). Plus tard ces Élus constituèrent un véritable Tribunal.
L^Élection «e composait ordinairedaent d^un président^ d'un lieutenant, de deux conseilleif- élus, d'un procureur du roi, etc. (5), A Paris, le pçrspnnel de l'Élection s'élevait à vingt-six magistrats (6). Les
(t) Bordeaux, LégUlatitm de$ eoun (Teau, I8i9, p. 4f .
(2) Ordonnance do 2i juin 1500, Isambert, xi, 400.
(3) Ordonnance de jaill. 1681, titre dernier, art.-^ ; Muyart, p. 574, note 4.
(4) Ordonnance do 12 mars 1355, art. 10; Isambcrt, t. ir, p. 357.
(5) Âlfnanaeh de Dauphini, 1789, p. 45, 165.
(6) ÀlmafMch royal, 1789, p. 357.
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appels de FÉlection se portaient à la Cour des aides (IX
Gardes des monnaies, V. n<^ 47.
40. '— Grenier à sel ou des gabelles (les juges du) connaissaient privativement à tous autres, même à ceux de Télection^ de tous les délits de faux saunage, etc.^ au sujet des gabelles (2). L'origine de ce Tribunal est aussi ancienne que celle de Télection ; les greniers à sel existaient déjà jïous Philippe de Valois (3).
Ce Tribunal était composé d'un conseiller prési* dent, d'un conseiller grenetier, d'un conseiller contrôleur, d'un procureur du roi, etc. ; l'appel de ses jugements se portait à la Cour des aides (4).
41. — Guet de Paris. Le chevalier du guet, à Paris, c'est-à-dire Tofficier qui commandait la garde de police qui portait ce nom (5), n'avait pas de juridiction qui lui fût particulière^ mais il pouvait prendre part, avec voix délibérative, dans le jugement des captures qui étaient faites par sa compagnie (6).
42. — Hôtel de FiUe (Tribunaux diU de V). — Juridictions municipales.
Les officiers municipaux ou magistrats des corn-
{!) Muyarl de YoogJaas, p. 573.
(2,4) Jdem, p. 574.
(3) Lettres dii 20 mars 1342, Isambert, t. ir, p. 473. ;5} AlfMnach royal de 17S9, p. 432.
(6) Leitrcs-p.itentes du 8 janv. 1685 ; Delamare, Traité de la police, 1. 1) p. 265. .
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ninties etërçiiietit ube certaine jaridietion sût les délits de police (1). Le ressort de ces Tribuuaux n*était pas moins varié que ieui- coitipètetitré réduite souvent à ]a basse justice. Mais dans quelques villes ils avaient les droits les plus ^teiidus (V. plus Bas). Certains hbtelsclc ville étaient bornés à la c//e proprement dite; d^autres comprenaient les faiiboui^s, d^autres une partie de la banlieue.
Il y avait près de ces juridictions un procureur du roi et un greffier à la nomination du Gouvernement (2); les appels se portaient d'ordinaire recta aU parlement (3).
L'organisation du Tribunal, le mode d'élection des juges^ et la durée de leurs fonctions, la procédure, le droit à appliquer étaient différents, même dans des communes limitrophes (4). Je ù'essiuerai pas, oa le CMBpIrendf d'entrer dans des détails à cet égard,, et me contenterai d'un petit nombre d'exemples touctiant U CMupétence»
Le magistrat de Lille «tatuait en matiëte de fKrltee^ finances, justice civile et criminelle. C'était un dôrps écbevinal formé du rewart, chef du magistrat, du mayeury président^adjoint, du cottYeau^ trc^isièmd dignitaire, et de douze conseillers^^écheviBs (5)-
Par une sentence du 21 mai 1?64, la mairie de Di-
(1) Ordonnance de Moulins, fév« 15^5, art. 71 ; Isàmberl, t. i4, p. 208.
(2) Édit d'août 1092, lept. 1714, bambert, t* xi, p. 158, 83l
(3) Muyart de Youglans, p. 568.
(*) Pardessus, Essai sur rorgànisalion Judiciaire, etc., p. 351. (5) Victor Derode, Histoire de Lille^ 1848, t. 2, p. 418, 432.
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]on avait condamné dcut partieuliers à l'anietidft et à trois ii oiaq aanéeft de bacinissement de la TÎUe» Sur l'àppeU ^^ pdiMS furent Aggravées par le parlement (1).
Les officiera mùnitipanx de Bôrdeaut avaient la
jtastice i^riminelle par prëventioki aveô le lieutenaht
' criminel (2) ; ceui de Toulouse (3), le procès de Calds
ea fait foi, avaient aussi des pouvoirs très-étendus
en cette matière.
A Strasboui^, le totp^ municipal ou magistrat ^idituàit en dernier ressort au graud et au pbtit Criminel^ et conuaissaii de toutes les atfaii^es (Civiles et de police (V. n* 69 pour les détails).
Les noms varîaiaiit aulf ant les pravînoea ; ainsi les officiers municipaux étaient appelés «
Capiiouls à Toulouse; ,
Consuls dans le Daupliiné^ le Languedoc» la fto^ vence et une partie du centre (4) ;
JËchmns à Paris, dans Test et le nord de la FfaBee(6);
Francs-jurés à Saint-^Amand« en Flandre (#))
Jurais à Bordeaux (7) \
Jurés dans la Flandre <8)}
Podestats en Ck>raa (9)f
(l)6iiroi|kl0,p.M9.
(2) r(im,t.9^p.654.
(^ Pardessus, ibid,, p. aCO.
(4, S) BriÛOD, Dielionnairey eic, v« Cmmh, 4« % pt It, 379.
(6) Guyot, t. 9, p. 658.
(7) ldem,\. 1, p.9Sg. 1
(8) Idemy t. 9, p. 6^7.
(9) Édii de mai 1771, Isamberl, t. 22, p. 5i28.
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Magistrat était le nom du corps municipal de Cambrai (1% de Lille, de Strasbourg. Y. plus baut.
Dans quelques villes (à Abbeville, Amiens^ Dijon, Péronne, Saint-Quentin), le président du corps municipal était le Mayeur (2); à Lille, on l'a vu, il se nommait le Reut-art; à Strasbouj^, c'était V Ammeistre (V. n** 69) ; à Autun, c'était le Fierg (3).
Juges du point d'bonneur, V. n"" 55.
43, — Juridictions consulaires (les), ou Tribunaux de commerce, se composaient d'un grand juge e.t de deux consuls (à Paris, de quatre), élus par les marchands, etc., et assistés d'un greffier ; sans officier du ministère public, hors quelques villes : Tours, où était un procureur-syndic (4) et Lyon, où il y avait un procureur du roi.
Dans cette dernière ville, le Tribunal consulaire prenait te titre de c< Conservation des privilèges royaux des foires de la ville de Lyon. » Outre les contestations commerciales, ce Tribunal jugeait tous les délits en fait de négoce, etc., et, privativement à tous autres juges, les banqueroutes des marchands, h^ conservation était formée du prévôt des marchands de Lyon, d'échevins et d'assesseurs, complétés, lorsqu'il y avait crime à instruire, d'un officier de la sénéchaussée, et d'un procureur du roi, gradué, au choix du Tribunal (5).
(1) Àlmanaehdu Camhritii pour 1764, p. 13 ; Gayot, t. xi, p. 73.
(2) Brilloïi,t.3,p.29,30,33.
(3) Calendrier di'Âutun, 1770, p. 50.
(4) Âlmanadi historique de Touraine pour 1771, p. 75.
(5) Édil dejuill. 16G0, et Muyari de Vouglans, p. 570.
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L'établissement des Tribunaux de commerce est du temps de Charles IX (1), mais leur origine remonte au moins à Philippe de Valois. Une ordonnance de 1349 (2) y sur les privilèges et la tenue des foires de Champagne et de Brie, fait mention des gardes et de la Cour desdites foires.
Il y avait, en 1789^ une soixantaine (3) de Tribunaux consulaires ; ils étaient placés dans les principales Tilles commerçantes.
44. — Lieutenants (les) généraux de police^ les lieutenants cn/7iiWe/r (dits lieutenants de robe longue)^ avaient non-seulement une autorité de surveillance et de réglementation, mais une juridiction particulière en matière de police urbaine.
Le lieutenant général de police de Paris, plus élevé en -dignité que tous ceux du royaume, siégeait au Ch&telet. Il pouvait juger seul les délinquants eu £Eiit de police, hors les cas de peines afllictivcs (4) , les vagabonds, les mendiants et les gens sans aveu (5); un très^grand nombre de délits de police étaient ju-
(1) Édît de nov. 15fô; déclaraiiOD du 6 fév. 15^, Isambert, t. xiv, p. 153, IM.
(2) Ordonnance da 6 aoûi 1349, art. 2^ ; td^m, t. iv, p. 553.
(3) Édît de mars 1710, idemy t. xx, p. 547. — Il y a aujourd'hui 221 tribunaux de commerce ; c'est beaucoup trop, malgré l'immense progrès du commerce ei de rindustrie. Plus de 30 do ces tribunaux ne jngmi pas 100 affaires par an y plusieurs n'en jugent pas 25 (il y en a un qui ne rend pasSjugemenls !) ; ils n'ont ainsi qu'une ombre d'occupation.
(4) Ordonnance de mars 1667» Isambert^ XTUi, 100 \ Guyot, t. 9, p. 561.
(5) Déclaration du 27 août 1701, laamben, t. xi, p. 394.
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gis en dernier ressort, d'aQtpes ne Tétaient qu'à charge d'appçl eu parlement : pour statuer sm> quelt 9V«9 autraHy ee Ueutanant devait ^tne assista de jugM requis è cet effet (1).
I^et efintraventiona aux ordanaanees de polioe qui n'entraînaient qu'une amenda ou .une autre peine U§^ étaient jvgâM «amiaairejipept et aans antre i)»ri»fi 4« v^9i^s pAT les )iwteiiAiit9 de police (2).
45. — Lieutenants criminels de robe courte (les) comfnandaient de^ coBipagniea 4c maréebaussée^ En ^T89, U nYaisaîtplua deees magistrats d'épée qu'à Karis et à Orléans ( les autres offiees du royaume avaient été supprlipéa en 1780 (3).
La compétence de -nelui de Parit était asses éten» d««(4).
45 ki^f ^-r Magistrats d'épée. Qo nommait ainsi le« fQnctiqpnaires qui r^uoiac^aient I^ pouvoir judiciair» à la pnU9»n«Q ç^équUvA» qui ûi^%^mnx fSQmin^ juge« gt C9in«nnd»{ent yiie çertsirie fQrçç militaire pour assjiirer la tranquillité publique, la constatation des délits et l'eiécutiQA de^ jugem<tnta. TqU étaient les lieutenants criminels de robe courte, le chefalier ditguet, les prévôts deç maréchaux, etc.
Cç nQm était ^ussi ^onné fc certaines pharges bçr
(1) MaysrI d^ Youglaos, p, 550^8.
(2) Jou«se,t. 1,p. 377.
(3) Êdii do mars 1720 ; Jousse^ I, i, p. 271.
(4) Édil de janv. 1691, rapporté par Brilloo, t. m, p* 944; 9« iuiii Almanach t^l^ 17i9, p. 468.
Tiorifiqpep iffi })fiiU}ag«$ e| ^«qèch^iiss^çA, (V. Bûilia-
♦6. r— Marque cfei /w (Ifi jifridictiop foyf^l^ fJy droit de la) pronoQçaU Içs {imeadea pour contraveationfi ea cette matièfe ; ses appels sp portaieut à \f Cour des aides (1).
I| f ^jsài ^^e juric(<Ct^qn 4f la n^ifgqo des.fer9 au Maqs (2), k AH9^\^m (?)i * Ppitifirs (4), k Vet^ (5), àGreooblq (6).
Ça Tôbanal (7) ^e ççi(ppps%it ; 4'b9 Î W^i 4'Mn pjqçarei)rd^roi, efc*
47. — Monnaies (les juridictions des) étaient ordinairement composées d'un juge-garde/ d'un procurçqr du roi> etc. (8).
Leur compétence s'étendait à toutes les malver^ sationil et infractions en fait de monnaie et matières d'or et d'agent; au^ yols et larcins dans les hôtebf ^(^s niopnpies • etc. Les appels des sentences de3 juges-gardes se porti^ient à la Cour des inonnaies de Paris (9). V. n« 64. *
Officialités^ Y. n^ ?0.
(!) Arréi ie, U Cour 4e9 «îdeç ^u ^ f^v. 1781 \ Iwipl>ert^ t. 2G; p. 4(:^ (i) Âlmanach du Maine pour 1762, p. 27.
H\ ÀlmoMck ^o^miai iu Poilo^ 1789, p. 163, . {%} AkÊ4tnack4$0 TrQis-gcic^éê p^ur ^785, MpU, p. \Bi. (6, 7) Àlmanaeh de Dauphinéy 1789, p. 47.
(8) Idem, 1789, p. 47*
(9) M uyan de Yooglans, p. 544.
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48. — - Police (Tribunaux de). Cette juridictioa appartenait ordinairement aux hôtels de ville ou corps municipaux. Cependant, dans quelques localités, elle était exercée par le bailliage ou par un juge spécial commis par le roi ou le seigneur du lieu ; quel* quefois, la police était en partage (Y. n"* 11) entre Tévêque et le roi, ou même le corps municipal (1).
49. — Présidiaux (les bailliages) connaissaient, l"" sur appel et en dernier ressort des affaires civiles dont le principal n'excédait pas 2^000 liv. (2); 2* en premier et dernier ressort, préférablement aux prévôts des maréchaux, quand ils avaient décrété avant eux, ou le même jour, des crimes commis par les vagabonds^ gens sans aveu, etc. (3).
50. — Prés^ôté de V Hôtel (juges de la). L'officier de laMaisonduroi, appelé prévôt de l'hôtel, connaissait des crimes et des simples délits de police commis dans les maisons royales, bâtiments, cours et jardins en dépendant, et dans les logements et dépendances
^occupés par le roi dans ses voyages, ainsi que dans le quartier du roi à l'armée (4).
Cette jurididtion s'étendait aussi aux délits commis
(f) ÀlmaiMkchàt Dauphiné, p. 87, 107; 133, elc; Sulaine-Duvivicr, Idée desjuridieUofu à Reims, en 1790, manuscrit.
(2) Édit d'août 1777, Isaroben, t. xxv, p, 8*. — Heori 11, avait (tu 1551) limité leur compétence à 250 fr. Plus de deux siècles s*écoulèrent sans que l'on osùt l'élever, tant la crainte de déplaire aux Parlemeats était grande.
(3) Ordonnance d'août 1670, tit. 1, art. 12, 15.
(4) Muyart de Youglans, p. 571 .
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par toutes les personnes au service de la famille *
royale (1).
Certaines ordonnances provisoires pouvaient être v,
rendues par le prévôt seul ou par son lieutenant; mais pour les jugements, cet officier devait être assisté de six maîtres des requêtes de Thôtel, ou de six conseillers au Parlement , ou de six conseillers au bailliage, ou de six des juges royaux les plus voisins des lieux oti se trouvait le roi.
Ce Tribunal était, comme les autres, complété d*un procureur du roi et d'un greffier.
L'appel de ses jugements se portait au Grand-Conseil j V. n« 65, note 3 (2).
51. —- Préifôt des marchands (le) à Paris et à Lyon composait^ avec les échevins pour assesseurs et un procureur du roi, tfn Tribunal qui siégeait à l'hôtelde ville et connaissait , à l'exclusion du lieutenant général de police, de la police des quais, des délits et malversations des conducteurs et mesureurs de l'approvisionnement de Paris et des rixes entre bateliers et gens d'eau à Paris, L'appel se portait recta au Parlement (3).
Le prévôt des marchands, à Paris , était un fonctionnaire d'un ordre trës-élevé. Il était ordinairement conseiller d'Etat et d'une famille de robe. ^
52, — Prévôts (les) des maréchaux, ou de la mare-
(1) Guyot, t. xiu, p. 551, Almanaeh royal de 1789, p. 289.
(i) Muyarl de Youglans, p. 571.
(3) Édits dejaoT. 1515 et de juin 1700; Muyart de Vouglaos, p. 548.
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ehauftsée et levrs lieutenants étaient dps magistiat^ d'épée et robe courte , établis dans chaque prqvi^içç on généralité et chargé» de Ja recherche et de l'inptruction d^a crimes en généra), et du jugement dç certain» autre»» dits coj^ préi^ôtauxj, avec le concours des hailUageSi eénédb^ausséçs on prési4Uux 4n Heu df» leur résidence, et, enfin du jugement^; avec l'^Sr si»tai\ce dç Jei^r lieutenant et de leur aasesseur, de certaines infractiof^s qui cqn^tituent aujourd'hui de 9iniple$^ délits , tfil§ que le vagabondage e( la mendicité, les séditions et énaotions populaires, le» atlrçu* pements e^ asseipblées illicites ayeç pqrt d'armes (1). Cette juridiction était e^iercée ordipairoinent par les officiers de la maréchaussée, savoir : un lieutenaift^prévôt, et un tous-lieutenant, assistés de deux gradués, dits officiers de robe longuâ^ Tan asset senr, t'autre prooureur dn roi.
Il y avait un Tribunal de maréchaussée par lieunance (2).
Requêtes de V Hôtel, V. plus bas, n* 67.
53. — Traites foraines (les juges dep) connaissaient de (qus les différends civils et criminels concernant les droits de sortie et d'entrée appelés aujourd'hui douanes ; ils étaient établis dans les ville» où se trouvaient des bureaux de traites foraines, et se composaient d'un conseiller président, d'un conseiller lieutenant et d'un procureur du roi. Le président ou son
(1) Jousse, 1. 1, p, 212, 220, 2i6.
(f) AVmamth de DaupkM, 1789, p. 188.
]ieiitei|aiit atatuait ççnl» ^ mçins qu'il n'y ^Ût lieu k ppÎQe alQictiy^ ; daoa ce caj)» il devait 90 faire asiistor an moins de trois officiers ou grfidoé4(l)«
Les mattres et lieutenant^ dqs ports exerçaient la même joridiction suivant les mêmes règles (2).
Lesappek dt ces Tribunaux se portaient à ta Cour des aides (3).
54. -r« Triln^ruwx de Funis^emté (les) présidés pat les rectears, connaissaient des contestations entre les soppôts de l'Université ; les appels se portaient au parlement. Il y avait en outre, dans quelques villes, nnyeigif-itdn^tfivatofif des privilèges de PUniversite; à P^ris, C'était ie prévAt on président du Ch&. telel (4). Les étudiants, au bout de six. mois d'Utii-fêrsitè poQvaient demander que leurs affaires fus-
I s«Dt portées devant ce juge conservateur (5).
55, •— Tribunaux militaires. Le conseil de guerre <l^9 places ou garnisons connaissait des délits mili*laires des troupes de terre (6).
Le conseil de guerre de là marine eonnalssaît des délits des marins et gens de mer (7).
Juges d^ pçini 4^. honneur. Tribunal des niaréchaux
[1} 2) Mujart de Vouglaps, p. 575. '
(^ OrJoDoaDce de fév. 1687, tii. xii, art. 1,3, 6; Uambert, t. xx, P- *2, et do 17 sept. 1691 ; Muprl de Vongfans, p. 540.
(i) Almanaeh royal de 1789, p. 479, 387.
(5) Ferrîcre, v" Conservateur^ p. 3^5:
;6) OrdonMDces de juill. 1727, fév. 1753, 1" mars 1768 } Mifjari de Vwglans, p. 30.
[7] Ordonoance de 1689; idemf p. 738.
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de France à Paris, et» en province, de leurs lieutenants (1). Il connabsait des offenses entre officiers, gentilshommes, etc.
Vicomte de Teau, V. n* 38 bis.
56. — Figuiers (les), en Provence, étaient des officiers de robe courte établis dans les bonnes villes et ayant juridiction sur les filous pris sur le fait dans les foires, etc. (2). — Yiguiers royaux, V. n* 25.
57. — Vacances; cumul des fonctions. Des juridictions si multipliées, si peu importantes, étaient, hors les très-grandes villes, difficilement pourvues. Il y avaitfréquemment des Tribunaux privés de juges ; d'autres, oti des charges étaient vacantes, bien que le même gradué en réunit plusieurs ; ainsi, à Reims, en 1789, le lieutenant criminel au bailliage-présidial était en même temps garde du scel et procureur du roi à la maréchaussée; un conseiller au présidial était procureur du roi à Télection et au buffet de Téchevinage (3).
58. — Bazoches iye%) du palais avaient leur place à la suite de ces Tribunaux. Leur importance avait beaucoup déchu sous Henri III, qui supprima le titre de roi de la bazoche que prenait leur chef. Ce-
(1) É()ii8 de 1679, oui 1693 et 1723 -, dédaraUoos d*avril 17»$ ûlem, p. 7*4.
(S) Guyol, t; xvii, p. 528.
C3) Àlmamoh ie Reim powr 1789, p. 116 et iuîv.
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pendant, en 1789, on regardait encore la bazoche comme une juridiction.
Il y en avait plusieurs an palais de Paris ; celle de la communauté des clercs du Parlement ou du pa^ lais, composée d'un chancelier, de plusieurs maîtres des requêtes, d'un audiencier, d'un référendaire, d'un procureur général, d'un avocat général, de trésoriers , etc. ; celle des clercs du Chdtelet (1) ; celle des clercs de la chambre des comptes, appelée V Empire de Galilée (2). Leur composition était à peu près la même.
Ces corporations exerçaient une sorte de discipline sur les membres de la communauté et délivraient des certificats d'exercice aux clercs qui aspiraient à devenir procureurs ; on appelait au Parlement des décisions de la bazoche du palais sur ces certificats.
II y avait aussi une bazoche , à Orléans , à Rouen (sons le titre de régence) , au parlement de Toulouse (3). On connaît l'usage de la bazoche du palais de faire plaider, tous les ans, un des jours gras, une cause, appelée cause grasse (4).
Tribunaux ordinaires
59. — Les Cours de parlement étaient, sauf les exceptions, les juges d'appel ordinaires. Elles étaient composées d'une GramP Chambra y d'une chambre des
(t \ 4) Goyol, Répertoire, i. n, p. ^i ài15; t. vi, p. 683.
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enquêtes (troiâ à PArU), d*uiiè ou deut chatnfafes dés requêtes et d'une chambre criiuihcUè appelée îa Touh-* nelle (pluâ^ à Parid» dé k chatnbrë de là marée.
Là Hr and' Chambre connaissait, en appel, dès affaires civiles les plus importantes Sut ploidôiriëS$ et, eu premier et dernier ressort, des délits l^ommis pat lès personnes privilégiées, les génlilshommes, les eeclésiastiques, lès officiels de JUstice, ett. (1) \
Lb èhambre des ehqaétes\\x%^vlx\. les procès instruits par écrit ^ et les affaires du petit criminel, lorsque Tappèl n'était pas relevé pat la partie pujslique (â);
La chambre dés requêtes connaissait des procès des petàonnes qui avaient droit de comntittimus et pouvaient ainsi amener leur jpartiè adverse devant le parléftiènt (3) ;
La Tournelley formée d'un certain nombre de eônsèillets de la GhxmT Chambre et des enquêtes ({m y siégeaient par tour, était chargée des afiaires du grand et du petit etiminel j elle jugeait les premières à huis clos (*).
Le personnel des parlémeiità t^tàil très-cônsîdéràble; celui de Toulouse comptait 16 présidents et 97 conseillers (5)» i:elui de Botdeàux, 103 présidents ou conseillers (6); le parlement de Kennes, oti il y avait 89 présidents ou conseillers, était de semestre : tous
(1, 2] Hoyart, p. 329,330.
(3) Ferrîère, Biclwnnaire^ ete., t. 2, p« 526.
(4) Mayart,p.324.
(5) Àlmanaehie Toulouse, 1781, p. 100 et suiv.
(6) ÀlmanaekÛe iSuyennéy 1771, p. lis.
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les six mé{9 la moitié de la compagnie demeorait ia« occupée (i).
En 1789, le parlement de Paris se composait de 18 présidents, 119 conseillers ordinaires, 8 d'honneur, 54 présidents ou conseillers honoraires, 1 premier avocat général, 1 procureur général, 3 avocate généraux, 12 substituts, plus le greffe ; 330 procureurs lui étaient attachés (2). Soti gigantesque ressort comprenait 3â bu 33 de nos départements ; il s'étendait d*Âbbevillè jusqu^à Lyon et Aurillac, d'Angoulême et La Roebellejusqu^àCharleviile, d'Angers jusqu'à Laiigres.
Outre les 13 parlements (3) qui existaient eu 1789, il y avait avec la même juridiction, à peu près, les conseils souveraine du Boussillon et de TAlsacé, établis à Perpignan et à Colmar ; le conseil supérieur dé la Corse, institué à Baslia. L'Artois {Possédait le conseil pfcviùclal d'Arras (4), dont les pouvoirs étaient moins étendus : ce conseil ne statuait en dernier ressort qu'att graùd et petit criminel ; en matière civile, an-dessus de ^000 iiv., les apjpels étaient portés au parlement de Paris (5).
Je ne dirai rien de l'origine da parlement, sinon que la Cour prirtiitirve du roi lui a donné naissance ; Une siniple analyse de l'ouvrage de Pardessus (6), ^ur ce
(1) Boalainvillîers, ÈUxi de la Franeeyt l. iv, |)« 139$ Êir$im9$ krt" foniitff, 1786, p. 73.
(2) Almanach royal de 1789, p. 29i el saiv.
(à) C^étaient dans Tordre de leur créaiiob : Paris, Toulouse, Grenoble, Bordeaux, Dijon, Rouen, Aix, tiennes, Pau, Metz, Douai, Besançon et Nancy.
(4, 5) Guyol, t. IT, p. 506 ; i, p. 654.
(6) Ei$ai hUUnique, eU.y p. 118.
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point historique, me conduirait tr«p lom;«D travail si remarquable d'ailleurs ne veut pas être résumé.
II. TribnDâux d'exception
Les Tribunaux supérieurs d'exception étaient : les sièges généraux de X amirauté^ la chambre de la marée et celle des bâtiments (à Paris)^ les chambres des comptes^ les chambres souveraines des eaux et forêts^ les commissions du Conseil, les cours des aides f la cour des monnaies, le grand conseil ^ les intendants^ les o/'ficialités métropolitaines, les requêtes de t hôtel.
Amirauté (sièges généraux de T). Y. plus haut, n^31.
60. — La Chambre de la marée était, à Paris, une chambre du parlement composée d'un président à mortier, de deux conseillers et d'un procureur général. Elle exerçait la police sur le poisson de mer ou d'eau douce dans la ville, faubourgs et banlieue de Paris (1) et dans tout le royaume pour les mêmes objets destinés à la provision de cette ville, et elle devait par conséquent réprimer les contraventions aux règlements sur la matière. Cette institution remontait 2iU quatorzième siècle ; elle avait été maintenue sous Louis XIV (2).
60 bis, — Chambre (la) des bâtiments ^ à Paris, com-
(1) AliiMmach royal, 1789, p. 310.
(2) Guyot,iléfper<o»r<?, t. 3, p. 57 ; lettr^s-paieotes du 26 fév. 1351 ; |^tfHideie78.
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posée de deux conseillers, d*uu procureur 4u roi et d*un substitut, connaissait de toutes contestations en* tre les entrepreneurs et ouvriers de bâtiments ; elle était'chargé, en outre^ de la police sur les mèni^s personnesy les carriers et plâtriers, etc. (1). Chambre du domaine, Y. Bureau des finances.
61. — Chambres des^ comptes (les) étaient des Cours souveraines établies pour faire rendre les comptes des deniers publics, veiller à la conservation du domaine royal, etc. Il y en avait à Paris et dans treize autres villes, dont quatre n'étaient pas le siège d'iiu parle* ment (2). Celle de Paris avait une juridiction plus étendue et une autorité plus grande que les autres. Elle connaissait des crimes ayant trait aux comptes ; pour les jugements définitifs, il lui fallait s'adjoindre quelques conseillers au parlement de Paris (3).
Les chambres des comptes se composaient de plusieurs présidents, de conseillers mailresj de conseillers correcteurs^ de conseillers auditeurs et d'un parquet. Le personnel de celle de Paris était immense ; il y avait en 1789 : 13 présidents, 78 conseillers maîtres, 35 correcteurs, 81 auditeurs. A Texception du premier président et du parquet, ces magistrats n'étaient de service que pendant six mois à tour de rôle (4).
L'institution de la chambre des comptes est très ancienne. Pardessus (5) nous apprend que sous Saint- Ci) ÂlmaiMck royal de 1789, p. 359.
(2, 4) Idem, p. 338, 313.
(3) Moyart, p. 538 ; V. aussi Guyot, t. m, p. 41. (5) Pardessus, Oryanûafion^ P* ^^^^ ^13.
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Lottidy en 1256, il y avait déjà une commission prise dans la Cour du roi et chargée. des questions de finances. Sous Philippe le Bel (20 avril 1309), cette commîssioti recevait le nom de Caméra compotorum (1).
62. — Les Chambres souveraines des eaux et forêts, établies dans les parlements, connaissaient de l'appel des maîtrises des eaux et forêts, et même des simples grtteries seigneuriales (2). A Paris et à Rouen (S), on les nommait Table de marbre.
62 bis. -^ Commissions.^ I. Commissaires du Conseil (les) étaient préposés pour juger, en dernier ressort, les contrebandiers et faux sauniers qui commettaient des violences et des désordres dans les provinces. Ces commissions formaient un Tribunal plus connu sous le nom de Chambre ardente \ il en avait été établi à Valence, Reims et Saumur ; leurs ressorts étaient assez étendus. Ces chambres étaient composées : celle de Saumur, de trois conseillers et d*un substitut de la Cour des aides de Paris ; celle de Beims^ de deux officiers de la Cour de Paris et d'un troisième du par>lement de Metz, etc. (4).
II. Commissions ciçilps (b
(1) Pardenas, Orga:ni$aiion^ p« SU, f i3«
(2) Muyart de Youglans, p. 554» 561.
(3) Ordonnance d'août 1669, lit. xiii.
(4) Moyartde Youglans, p. 546; Rousseaud de Lacombe, p. 614; lettres-patentes de 1764 et 1765, ibid.
(5) Les Commissiom civiles avaient cessé, je crois, sous le règne de Louis XYI, mats il y en ayait eu, et en grand nombre, sous Louis XIY et sous Louis XY. Mon père a constaté leur existence jusqu'après 1760.
iirmoDUcnoN. lxxi
63. — Les Cours des aides connaissaient des crimes, délits et procès relatifs aux impôts» et de l'appel des élections qni étaient les aides du 1*^ degré (V. n» 39), des greniers à sel (n^ 40), et des traites foraines (n** 53), etc. , et, en premier et dernier ressort, de tons les délits commis par les employés des aides on commis envers eux-mêmes (1).
Dans plusieurs villes, et notamment à Grenoble, Dijon, Pau, Rennes^ Mets (2), la Cour des aides avait été réunie an parlement, et de même an conseil supérienr à Colmar , Perpignan et Bastia, Il y avait des Conrs distinctes à Paris, Montpellier, Bordeaux^ Clermont'Ferrand et Montauban (3). A Paris, le personnel était considérable et formait trois chambres composées ensemble de 10 présidents» 49 conseillers titulaires et 9 membres du parquet (4).
64. — Cour des monnaies (la), établie à Paris» connaissait, pour toute l'étendue de la France, des fau«* tes, malversations et abus en fait de monnaie ^infraotions qui pour la plupart constitueraient aujourd'hui des crimes), des vols commis dans l'enceinte des h6-
GomiMisées de plusieurs juges, d'uu procureur du roi et d'un greffier, elles éuisnt établîM, par un arrél dtt conseil, sur to demande de per- Mfiiiss pmswmles» pour juger en dernier ressort leurs aûaires, auxfaciles, pr<M»leiDeiit, les tribunaux ordinaires n'auraient pas été favoftUes. Mon père cils, de 1609 ^ 1759, plus de irenie exemples de ces honteuses juridictions. Y. ses ObseryatîoDê sur les mMUiê 4ê proe^dure^ dans les Mémoires de r Académie de$eéi$ncei morake H p^HU' quesy 18i3, t. IT, p. 543 et 566.
(1) Muyart de Youglans, p. 539.
(î, 3, 4) iilmanadbroyaidtf 1799, p. 337, 339 et 323.
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tels des monnaies, et de l'appel (Y. n"" 47) des sentences des juges-gardes des monnaies. Elle était composée de 7 présidents, 2^ conseillers et 6 membres du parquet (1).
65. -— Grand conseil (le), qui n^était pas le conseil du roi (2), connaissait des appels des sentences des capitaineries royales (V. n* 38), et de la prévôté de rhôtel (Y: h® 50), des conflits entre les prévôts des maréchaux et les lieutenants criminels (3), de la rébellion à rezécution de ses arrêts et envers ses pfficiers (4). Le grand conseil était composé du chancelier, du garde des sceaux, de 5 présidents, 48 conseillers ordinaires, 14 honoraires et 8 membres du parquet (5).
66. — Intendants (les) des provinces (qui prenaient le titre d'intendants àe justice, police , finonces, etc.) participaient à Tadministration de la justice. Comme maîtres des requêtes ils avaient entrée et voix délibérative dans les parlements; ils pouvaient présider, quand ils le jugeaient convenable, les sièges royaux (présidiaux et autres). Des
(1) Hoyart de Yoaglans, p. 543, SU; dit Almaiiuuh^ p. 330.
(2) Le conseil du roi proprement dit siégeait» on comme conseil d^JÈloi, et il était composé dn roi et de ses ministres; on comme conseil des dépiekeêy alors il était augmenté de quatre on dnq conseillers d'Etal, désignés d'aTance. Dit almanaehf p. 224.
(3) Ordonnance de 1737, art. 6.
(4) Ëdit de juin. 1775.
(5) ÀlmwMch royal de 1789, p. 283.
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Cours souveraines (celles dé Provence, du Roussillon et de I9 Corse ) avaient pour premiers présidents les intendants des généralités où elles étaient établies.
Ontre ces attributions générales les intendants avaient encore la connaissance de certaines affaires criminelles en vertu de dispositions spéciales et, notamment,
Des délits commis par les employés des aides ;
De l'abandon des foires par les ouvriers et voituturiers (Y. plus bas, ^l^x délits spéciaux ^ le n"" 133, p. 95) ; Ariêt du Conseil du 4 août 1786 ;
Des crimes et désordres des bergers (dans la généralité de Soissons seulement) ; Arrêt du Conseil du 14 septembre 1751 (1);
De la police de la navigation de la Loire et de ses affluents ( dans les généralilés traversées par cette rivière) (2).
OfficiaUtés métropoUtames et prunaiiales ; V. n® 30.
67. — Requêtes de Fhôtel (la chambre des) établie à Paris était formée d'un certaiu nombre de maîtres des requêtes préposés par le conseil du roi pour juger, à charge d'appel au parlement^ les causes pures personnelles des officiers de ta maison du roi, sans préjudice du droit qu'avaient ces officiers
(1) Gayot el Merlin, TrmiU dei o/)fcef (droits, fonctions, franchises exemptions, prérogatives, privilèges, etc.}» t788, 4 vol. in-4% t. 3, p. 4^, 420,210,180,
(2) Arrêt du conseil du 23 juill. 1783 ; Isamberi, t. 27, p. 291.
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de porter leurs causes à la chambre des requêtes du parlement» •— Auk requéies 4e Thôtel étaient attachés un procureur général» un avocat général et ua suIk stitut, etc. (1).
Les requête jugeaient aussi^ et en premier et dernier ressort, les affiiires qni leur étaieat renvoyées par le conseil d'£tal priifé, «oit de piano, soit après cassation des sentences ou arrêts, pour revoir l'instruction et statuer de nouveau. C'est ainsi que le procès de Galas fut revu par jugement souverain, du 9 mars 1765 (2) , des maîtres des requêtes de rhôtel y tous les quartiers assemblés. Les maîtres des requêtes siégeaient à tour de rôle, par quartier ou trimestre (il y en avait 78, en 1789) (3).
Tables de marbre ^ V. n° 61 ..
68. — Conseil privé (le) ou Conseil des parties dominait ^ dans certains cas , au point de vue du droit, cette organisation judiciaire. Il connaissait des demandes en cassation, fondées sur la violation des édits, ordonnances et déclarations du roi, ou sur la violation des coutumes (en matière civile); des demandes en révision en matière criminelle (4-), etc.
Ce Conseili composé de trente conseillers , trois d^église, trois d'épée et vingt-quatre de robe, était
(1) Moyart de Vouglans, p. 548 ; Xlmmaeh royal de 1789, p. 252-57.
(2) Du Rousseaad de Lacombey p. Wï, 617.
(3) ilZiiiaaa(;A,p.2S5.
(4) Il n'y avait pas de demandes en eauatUm proprement dites, en matière criminelle.
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présidé par le chancelier ; il tenait ses séances dans Tun des palais du roi et quelquefois chex le chancelier (1).
§ 3. — Juridictions de localité.
69. — Il y a lieu de s'étonner que tant et de si diverses juridictions et les abus qui en résultaient n'aient pas cédé, en quelques points, sous Louis XIV, à Golbert, sous Louis XY, à Daguesseau. C'était là une des conséquences funestes de la vénalité des offices. Il y avait un obstacle que ces grands ministres n'auraient pu lever. Le gouvernement, en supprimant des tribunaux et des charges, aurait dâ en rembourser la finance; et loin d'être en état de le faire , les besoins de la guerre le contraignirent (Louis Xiy surtout) de multiplier les anciens offices et d^en créer de nouveaux, malgré l'inutilité des uns et des autres (2).
Cependant les nomenclatures qui précèdent j si variées qu'elles soient, ne donnent pas encore une idée complète de notre organisation judiciaire en 1789. A côté des Tribunaux dont j'ai parlé et qui étaient généralement établis dans le royaume, il y en avait une foule d'autres, de localité, trës-difiTérents, même bizarres , qui appartenaient à une ville ,
(1) M. Delaogle, Encyclopédie du drM, t. vn, v" Cour de eassalion,
(2) M. Isambert, I. n, cile plus de treaCe édils, d6 1702 k 1711, qui portaient création de charges ou offices de magistrature, etc.
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à une paroisse, à une communauté, à une corporation , à un fonctionnaire. Il y en avait surtout de ce genre dans les provinces réunies les dernières à la France et dont les traités avaient maintenu les institutions et les privilèges» J'essaierais en vain de les indiquer tous, et me contenterai d'en citer, à titre d'exemple, qui appartenaient à des provinces situées aux extrémités du territoire : le Roussillon, la Lor* raine et l'Alsace.
A Perpignan, le gouverneur-capitaine général du Roussillon avait sou Tribunal appelé la capitainerie, et qui formait deux degrés de juridiction. Le Tribunal de première instance, composé d'un juge, membre du Conseil souverain (Y. n"" 59), d'un procureur du roi et d'un greffier, tous à la nomination du gouverneur; le Tribunal supérieur, composé du premier président, du doyen des conseillers et d'un avocat général du Conseil souverain. Ces Tribunaux jugeaient les affaires personnelles oà les enrôlés , gardes, sauvegardes et canonniers de la capitainerie, étaient défendeurs (1).
Le Tribunal, des surposés des jardins {sobreposats de la horté) composé, dans chaque village, de deux notables laboureurs, élus à temps, évaluait les dommages causés aux arbres, aux fruits, aux travaux des jardins et des champs. Celui de Perpignan avait autorité sur les autres et réformait leurs jugements (2).
(i) Voyagé pUlorêêquê de la France^ eie.^ par udc société degeûs de leUres. Province du RoussUlonj 1788, 10-12, p. 242. (2) DU voyage, p. 243, 237.
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Au Conseil souverain, à Thôtel de ville de Perpignan, étaient attachés des alguazils, officiers d'épée, chargés de présider à Texécution des arrêts et jugements et d'en dresser procès-verbal. Us ne taisaient aucun exploit et étaient au-dessus des huis« siers (1).
La paroisse de la Bresse, en Lorraine (Vosges), avait une justice municipale composée du maire ou mayeur, et de huit jurés élus, chaque année, par les habitants et par le receveur et le contrôleur d'Arches, officiers du duc de Lorraine d'abord, et ensuite du roi. De cette justice on appelait, dans le délai de dix jours et onze nuitées, devant le receveur d'Arches et du receveur au buffet de Son Altesse, à la chambre des comptes. — La justice de la Bresse siégeait un jour par semaine , pour les habitants, et pour les déforains, tous les jours, hors les fériés, s'il en était besoin (2).
(1) DU voyage, p. 243, 337.
(3) Coutume de la Brettey homologuée par les ducs de Lorraine art. 1, 4, 6, 12, 34, 35. — Cette justice de la Bresse éuit tenue avec dignité par ces simples habitants ; la tradition suivante en est une preoYe ;
Vers 1780, ScipionBexon, avocat il Remiremont (depuis président du Tribunal criminel de la Seine), était allé avec quelques confrères, jeunes comme lui, plaider devant la justice de la Bresse. Il trouva plaisant de s'y répandre en citations latines ; les autres avocats applaudirent à son érudition, et il ne fut point interrompu par le tribunal* Mais, lorsque le jugement fut prononcé, le mayeur dit à Bexon, a M. l'avocat, en nous parlant une langue inconnue, vous avez voulu nous faire sentir notre i$;norance ; vous avez manqué à la justice, et la justice vous condamne en 10 liv. de Lorraine d'amende. • Puis, s'adressant au banvard (garde
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A Strasbourg, l'ancienne organisation municipale et judiciaire de la ville, très-compliquée, sans res* semblance avec les institutions des autres villes du royaume, avait été maintenue par la capitulation du 3 octobre 1681(1).
Le pouvoir administratif et judiciaire était exercé par le magistraty corps formé de Tribunaux assez nombreux et très-différents.
Les corps de métiers ou tribus , au nombre de 20, avaient leurs Tribunaux ou' cours des métiers , qui connaissaient de leurs affaires contentieuses et de leur police.
'V Ammeisire ou consul jugeait les petites affaires ordinaires au-dessous de 12 fr.
Pour certains procès, il y avait le petit sénat , la cour matrimoniale y la cbambre des tutelles ^ le tribunal de police.
La cbambre^if xiii, présidée par le prêteur royal, connaissait de Tappel des affaires jugées par le grand et le petit sénat , dont l'objet n'excédait pas 1,000 liv. Au-dessus de cette somme, l'appel était porté au Conseil souverain d'Alsace (Y. n^" 59).
La cbambre des xv, veillait au maintien des statuts de la ville, à la police des arts et métiers ; ses juge-^ ments étaient sans appel.
champêtre), le mayeur loi dit : « Allez mettre eo fourrière le cheval de H. Tavocat jusqu'à ce que l'amende soit payée. » Ou ajoute que Bexon exécuta immédiatement la sentence. — Mémoire de M. le président du tribunal de Remiremont.
(1) Hermann> Notieet, tie., sur la ville dé Straibcurg^ 1817, t. t*r, p. 76; t. % p. 16, 19suiv. ; Àlmanaeh ^ÀUace pour 1787, p. 213 etsuiv.
inteoductiqu. lzzix ^
Messieurs les xxi, qui n'étaient au nombre que de quatre ou cinq, ne formaient pas une chambre ^
proprement \lite ; ils passaient plus tard dans celle des xtii on celle des xt.
Le grand sénat y pouvoir exécutif et judiciaire » exerçait la juridiction civile tt criminelle; — il était juge d'appel des cours des métiers ; "~ il exerçait seul et sans appel la justice criminelle. Le Conseil souverain (Y. n"" 59) avait essayé dq revendiquer une partie de cettç grande prérogative, mais le magistrat ^ soutenu par le Conseil du roi, avait repoussé ses tentatives. — Le grand sénat était formé de 31 membres : 4 stettmeistres (préteurs) et 6 sénateurs no- ^ blés, 1 ammeistre (consul) régent, et 20 sénateurs bourgeois^ élus parles ix tribus (1).
Le petit sénat était composé de V ammeistre, régent sortant, et de 22 conseillers, 6 nobles et 16 bour* geoisy élus par les tribus.
Ces diverses fonctions étaient temporaires. L'ensemble de ces juridictions portait le nom de magistrat de Strasbourg (2).
Il y avait un magistrat dans d'autres villes de r Alsace, à Colmar, à Haguenau , etc. ; mais la composition de ces corps municipaux était infiniment plus simple qu'à Strasbourg (3).
L'évéque de cette ville , la noblesse de la Basse- Alsace, avaient aussi leurs Tribunaux : la Courféodalcy le directoire de la noblesse; j'en ai parlé sous le tf 23.
(1, 2) V. la notel de la page précédente. (3) Dtl AlmwMch, p. 188, 196.
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§ k.^-^ Dénominations des Tribunaux et juges du temps.
70. «— J'ai parlé des noms différents et même bizarres que portaient des juridictions limitrophes et quelquefois semblables : on en jugera par la nomenclature suivante que je suis bien loin de donner comme complète.
Alloué. V. plus bas, Beguaires.
Amman du roil V. Vierscbaëre. — Ammans des seigneurs, juges dans la Flandre et T Artois. — A Metx, Vaman était un notaire (1).
Ammeistre (1') de Strasbourg. V. le v^ précédent.
Bailli portatif i lieutenant du grand bailli du Hainaut, ainsi appelé parce qu'il devait être prêt à se transporter 9MX plaids y en l'absence du grand bailli (2).
Bannerettes (les juridictions) étaient, en Boussillon^ les justices seigneuriales (3).
Buffets. On donnait ce nom dans la Champagne et la Lorraine à certaines justices seigneuriales ou municipales ; il y avait les buffets du chapitre de Bemiremont (Y. n<> 10) , de ceux de Saint-Dié, de Millery, etc. (4), et, à Beims, le buffet de Téchevinage (5).
Capitaines de justice. C'était le premier juge de la justice royale de Courthezon (arrondissement d'Orange (6).
(1} Goyot, RiperMrty 1. 1, p. 338.
(2) Ihid., t. u, p. 85.
(3) Voyage pUtoreique (cité p. lxxti, noiel), p. 243.
(4) Almanach de Lorraine et Barroie, 1789, p. 91.
(5) Idem de Reim, 1789, p. 131 .
(6) ÀlmanaehdeDauphiné, 1789, p. 181.
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CapitaineneSy Y. n*» 38,
Capitouls. Y. Hôtels de ville, n« 42.
Châtelains. Y. Juges seigneariauz, n"* 5.
ConnéUMblie. V. n* 34.
Conventions royaux (les) de Chabeuil (Drôme). C'était une justice royale. Il y avait aussi à Nîmes des Commentions royales (1 ).
Consuls. Y. Hôtels de ville, nM2.
Corps de justice de Najac (Aveyron); viguerie ou justice royale (2).
Cottreau de Lille. V. n"» 42.
Cours communes de Saint-Paul et du Puy ; justices enpariage de ces villes (3); Y. n"" 11.
Échevins. Y. Hôtels de villci n"* 42.
Élus. y. Election^ n<> 39.
Francs jurés de Saiot^-Aviand. Y. Hôtels de ville, n* 42-
Gouvemauce. Nom des juridictions royales ordinaires de Lille, Douai, Arras et Béthune (4). — Anciennement, il y avait dans plusieurs villes de l'Artois des gouverneurs-baillis (5).
Gruerief grujrers } grands grufers^ V. n»^ 36, 37. Hommes de fief j simples juges des justices temporelles de l'Artois, à Saint-Omer, Aire, Bapaume, etc. (6). En général, c'étaient des gradués.
(1) mà.^ 1789» p. 169; Goyot, l. v, p. 30.
(3) Calendrier de laHauie^-Guyenney 1780, p. 170.
(3) Âlmemach deDauphiné, 1789, p. 177.
(4) Guyot, t. YUi, p. 168.
(5, 6) AlmtmaehhiêUjIrique de VArloU, 1785, p. 75, 8i, 178, 196.
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Juges-mages (les) étaient^ en Langaedoc, les lieutenants-généraux des bailliages (1).
Jurais. V. Hôtels de ville, n*" 43»
Jurés. Y. ibid.
Magistrat {U) de Cambrai était le Tribunal de l'h&tel de ville, juge civil, criminel et de police (2). Idem k Lille^ Douai, Strasbourg et Yalenciennes, . Mayeur (le) était le maire de certaines villes du Nord (3); le maire d*Âutun prenait le titre de vicomte-mayeur (4).
Municipal de Nancy. Cétait le maire de cette ville qui prenait aussi le titre de conseiller-maire royal (5).
Officiaty officialité. V. n* 30.
Paréage (le) de Nonenque et de Sylvanés (dans le Bouei^ue) était un bailliage royal (6).
Podestats. Y. Hôtels de ville, no 42.
Préteur royal (le) de Strasbourg, président du magistrat de cette ville. V. n© 69.
Préifôt. C'était, dans beaucoup d'endroits, le nom du premier juge (7).
Promoteur. V. Officîalités, n<» 30.
Reguaires (les) étaient les juges temporels ou séné* cbaux des évêques de Nantes, Saint*Btieuc, Saint- Ci) Sdrpilloii, U n, p»1454.
(2) Almanach hiitoriqHe 4m CambréêU, 176^ p. 13 1 Cttyot, l.xi, p. 73.
(3) Guyol, t. XI, p. 432.
(4) TableUei hisioriqnei d$ Bourgogne^ 1780> p. 75.
(5) Guyoty t. XI, p. 737.
(6) Calendritr de la Haule-Otiyennei 1780, p. 200.
(7) Guyot, t. xm, p. 530, 542.
INTRODUCTION . LXXXlII
Malo et Qoimper. Le lieutenant du sénéchal de Nantes s'appelait VAlbué{i).
Rewart de Lille. V. n» 42.
Salle ou siège abbatial ou ëpiscopal; justice temporelle des abbés et évêques die TArtob (2).
Sénéchal^ On donnait ce nom, dans certaines villes du Midi à la sénéchaussée elle-même : à Pau, 0rthez (3)> Sauveterre, etc.. A Toulouse, le sénéchal ^e composait de dix-neuf conseillers, sans compter le pmrquet et le greffe (4).
Tabk de marbre, V. n^ 61.
Temporalité (la) d'Autun ; bailliage du chapitre ; — idemde Yabres(Bouergue); bailliage de Tévéque de cette ville (5).
Vicomte (le) était en Normandie le premier juge (6).
Vierie, vierg d'Autun. Prévôté de cette vUle, dont le maire prévôt prenait le nom de vierg (7).
Vierschaère ou derskaére (le siège de la), à Saint- Omer, était un Tribunal inférieur : le premier juge se nommait r^/7z/7ia/» du roi (8)« 11 y avait aussi une vierschaëre à Hazebrouck (9).
Figuier^ en Languedoc, dans le bas Dauphiné, etc.,
(1) ÈirêntM9naiUai$e$^ 1742, p. 62 ; ÉlrewMi ftrelonfief, 1786, p. 96 et 5.
(2) Âlmanaeh historique de rArtoU, 1785, p. 81, 85, 135, 136.
(3) Tableau historique du Béam, 1784^ p. 93.
(4) Âlmanach historique de Toulouse, 1781, p. 134.
(5) Calendrier d'Atiliin, 1770, p. 65 ; Calendrier du Rouergue^ 1775, p. 151.
(6) Gayot, t. xm, p. 542.
(7) Calendrier (f^ulim, 1770, p. 50.
(8, 9) Almanach de V Artois, p. 134; Y. aussi Guyot,t. xvii,p. 524.
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c'était le premier juge (1). Pour la Provence , V. n"* 56. Il tenait à peu près la place du vicomte en Normandie ; comlne ce dernier il ressortissait au bailli.
§ 5. — Vénalité des offices ; gages; épices.
71. — En 1789, les chaînes étaient généralement vénales. La valeur de celles de justice, comme celle des offices ministériels de notre temps^ était extrê*mement variable; elle dépendait du rang dé la fonction et delà ville oà la charge était établie. Cette partie de notre ancienne oi^anisation judiciaire laisse beaucoup de place aux conjectures. Je n'ai pu réunir, sur ce point, que des documents incomplets et qui datent de la fin du règne de Louis XIV. Les voici, en commençant parles parlements et les autres Cours souveraines.
Premier. ^^_ ^^^^ ^^^^ ^Pro-^ àudiUar.
•i<Ui.U. "^""^ •«'"•"• «*"*"««• (téttérmit «obtliiuU.
Parlement de Paris » • 500,000 400,000 350,000 » »
Chambre dea comptes, <(l. . 400,000 900.000 420,000 420^000 250,000 45,0CO
Goar des aides, id 350>000 450,000 80,000 440,000 200,000 »
Parlement de Bordeaux.. . » 420,000 » 80,000 420,000 »
— BUon » 420,000 82,000 52,000 420,000 »
— Meiz.. .... » 60,000 40,000 32,000 64,000
» Pau » 60,000 36,000 3,000 42,000 »
— Rennes. . . . 460,000 420,000 400,000 80,000 450,000 »
— Rouen (2). . . » 450,000 80,000 440,000 200,000 »
(1) Guyot, t.xni,p. 542.
(2) Leber, D« Vap^iciationdê la fortune privée, elc, 1847, p. 197
et SUIT.
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■ifiéral ;•'•'- .""."^ , MilUr. dii roi. du roi. ou UillL ''•■■) •rimmel.
Châtelet de Paris (4). . . . 400,000 » tOO.OOO » 300,000 »
Bailliage d'Alençon 45,000 40.000 42,000 4,000 » » - .
— Falaise 20,000 » » ». » »
— Argentao (S). . . 40,000 8,000 » » » » Présidial de Boarges. ... 50,000 30.000 20,-000 si n.ooo 40,000 8,000 8éoéchaiméedelloQtins(3}. 90,000 42,000 40,000 40AIH) 40,000 »
Dans les sièges inférieurs, la valeur des charges était bien moindre ; comme je Tai dit (n"^ 57), les vacances y étaient très-fréquentes.
La charge une fois acquise était exercée à vie; il ^'arrivait presque jamais que le titulaire s'en défit pour une autre plus importante. On mourait dans son office ; et il n'était pas rare de trouver des magistrats qui avaient quarante, cinquante, soixante ans d'exercice (4). Cet état de choses avait de faibles avantages et de graves inconvénients ; il était surtout funeste à rémulation et au travail qui en est le fruit
L'origine de la vénalité des charges est fort ancienne; sous Charles YII, des offices ayant été obtenus à prix d'argent, le roi, rappelant des ordonnances
(I) Leber,D« Vapprécialian de la fartwnê privée j ele., 1847, p. 197 el SQÎv.
(S) Boalalnyilliers, U iv, p. 98.
(3) léêm, u V, p. i% 67.
(4) En 1789, IL BellaDger éUdt MlMUtut stt Ch&telet, depuis 47 ans ; IL Boula de Mongodefroy, conseiller an parlement, depuis 50 ans ; M. Fdssoyeux^ conseiller au Châtelet, depuis 52 ans; M. Devins, subsiitnt à la Gourdes aides, depuis 56 ans ; M. Dionis, conseillera la même Cour, depuis êoisemte^fuatre ans. Àlmanach roifalf 1789, p. 393^ i95,
3w,aKr,3»i.
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autérieures, défendit la véualité (1); « ordonnons, dit-ii, que no2 offices soyent^ à gens suffisants et idoines, conférez de nostre grâce, afin que libérale- (nent et sans exaction aucune ilz administrent justice à noz subjectx. » Les mêmes défenses furent renouvelées, mais inutilement^ par Charles YIII (2) et Louis XII (3).i la vénalité s'établit sous François P% et elle fut légalement reconnue, en 1567, sous Charles IX (4); les besoins de la guerre motivèrent eette ordonnanee. .
72. Les gag€s des magistrats n'avaient quelque importance que dans les Cours souTeraines. En voici quelques exemples :
pré«i4eat deoto. Milieu. général. fénérMU. tnto.
«Nfed toaMa (K) it^ z,m Mo 6>»5 a,8M m
Parlement d« GrenoMe (6). 40,704 s. 3.«o 000 6y6BS MIO »
GoDfieils soaYerains d^ Alsace (7) ftyOOO %t)00 900 » » 300
CooaeiU aapérieiirid' Arn», Bloia, GhAIons, ClermoDt- Femud , Lion , Wi -
a«s(a)» «Ml i^ 1,000 1,000 3,000 4^000
Pour les sièges inférieurs, les gages étaient pres-
(1) Ordonnance d'avril 1453, art. 94^ Isooaèejt, t. a, fk Vt^
(2» 3) Ordonnances de juilL 1493, an. 68$ mars 4498, art» 4*, Md.,
(i) Ordonnancsdu laoov. 1567» Faalanottt i. SK» p. 661.
(5) Gujot, u Yiu, p. 272.
(6) BoulaiovîUiers, t. vi, > 28.
(7) iêem, U m, p. 372.
(8) Édii de fév. 1771^ qui abolit les épiées ; Isambert, LlKu,f« JI4.
que Dub ; «oivant M. Pesât, dans le$ bailliages de la fiaue-Normandie, oti cepeadant les procès étaieal: nombreux, le «OAseiller le plus assidu ne pouTail retirer de soo office, ea gages et épices, plus de 250 à 300 liv. Les gi^es des substituts des bailliages a?aie&t été, en 1691 , fixés à 70 liv. <!)« Ou a vu (n' 18) qu'en 1785, un juge seigneuiial réclamait pour éea gi^es, ^ liv. par an, qu'il ne put obtenir»
Les epiceà' offraient, suivant les fonctions et la localité, les plus grandes variations. Un édlt de 1673 (2) contenait des règles générales sur ce point qui n'étaient pas toujours suivies. Chaque province avait ses usages, chaque juridiction avait son rè^lement(3).
Dans les sièges inférieurs, les épices n'étaient presque rien (quatre, cinqi dis, quinze sols); mais elles s'élevaient k des sommes asse2 importantes dans les sièges présidiaux et les parlements» — Je cite plus bas (p. xcTi), un arrêt du parlement de Dijon, où Messiairs, en prononçant une simple amende de 5 liv», avaient £xé leurs épices à dix écus. — Au Cbàtelet de Paris, les épices pouvaient excéder 300 liv. ; jusqu'à cette somme, elles étaient taxées par le président et le rapporteur, et auniessus^ par la compagnie (4)-
Les épices étaient allouées pour les principaux
(1) Essaie elc.y p. fSF!.
(2) Ëdît de mars IfiTS, Néroa, I. U) p. 134; l89imb«rt n'en Aonne qa'un extrait.
(3) On en trouve plasienr» ^ns Néron , RomseMid éé Lacombe, Serpillon et Guyot.
(4) Gayot, t. vu, p« 40.
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actes du miaistère des juges et officiers du parquet , surtout pour les jugemeots. Tous les juges ne pouvaient pas mettre des épices à leurs sentences ; cela était permis aux juges seigneuriaux (1). Il n'y avait pas lien à épices, sans l'intervention à*une partie ci-vile^ en matière criminelle (2), ni pour les jugements préparatoires ou rendus avec une seule partie (3).
Le président mettait de sa main la taxe des épices au bas de Tarrêti jugement ou sentence (4). Les épices et vacations étaient payées entre les mains des greffiers (5).
Guyot prétend (6) que Tusage des épices vient des Grecs y et que les Romains l'avaient adopté.
Pasquier, dit que d'abord des espices, c'est-à-dire quelques dragées et confitures étaient données aux juges par la partie qui avait obtenu gain de cause, en « regraciementde la justice qu'on lui avait gar-. dée, » mais que m d'une bonnéteté on fit une nécessitéy et que depuis les espices furent changées en argent, aimans mieux les juges» toucber deniers que dragées m (7).
Louis XV avait aboli les épices en 1771 (8); Louis XVI les rétablit Implicitement, en 1774, avec les parlements (9).
(1) Soulatges, Traité (Ie«er«me#,17e2.
(2) Guyot, t. YUy p. 49.
(3) Éditée mars 1673, art. 10, Néron, mUmp, (4, 5) Même édît, art. 4 et 5, Néron, %bi tup. (6) Répertoirey U yii, p. 49.
CI) Rtehêrehêê de la France, 1733, in-f», col. 64.
(8) Édit de mars 1771,j . cit., p. lxxxti, note 8.
(9) Édit de nov. 1774, Isanibert, t. xxin, p. 43* .
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J 6, — Procédure du petit criminel.
73. — - Les affaires qui n'étaient pas da grand criminel, c'est-à-dire qui n'entraînaient aucune peine afflictive ou infamante, s'instruisaient, avant 1789, comme les procès civils. Elles étaient jugées à Taudience publique.
Les parties se faisaient assister d'un procureur*
L'affaire était portée à l'audience (1) :
L Ou directement sur la permission du juge;
IL Ou sur la même permission, après une enquête ou information préalable ;
IIL Ou en vertu d'un jugement qui avait reçu les parties en procès ordinaire.
74. — L La procédure commençait toujours par une plainte en forme de requête exposant les faits et présentée au lieutenant criminel, ordinairement par la partie privée, quelquefois par le procureur du roi ou fiscal (2).
Lorsque le délit était trop léger pour nécessiter une information, le lieutenant criminel permettait d'assigner à une prochaine audience, par une ordonnance mise au bas de la requête.
Cette requête et l'ordonnance du juge étalent, avec les conclusions du plaignant et constitution du procureur, signifiées au procureur du défendeur s'il
(1) lousse, t. IT, p. 103, 397, 404, 621.
(2) J6id., p. 3M,e24.
était connu, ou au domicile du défendeur avec indication de jour (1).
Ass^z. &aaveAt , U défendeur ou jwévenii ,. e» réponse à c^& coacltt&îana, sigoifiait les sleiuies , coa- Itvarit uoe plalate recoaveatîaaMlle sur lai|QeU:e U était itaiaé par le nêioe jugement»
Lorsque les faits étaient déniés, ub ju^mentf^cvmetfcait à U partie ^û le» avait articulés d'eu faire preuve par témoins» ^ommairemeat devant le Lteiitenant criminel.
Ua autre jugemeut ordonnait la communication entre les parties de leurs enquelea respectivea (3)..
Un troisième jugement préparatoire ordonnait la remise des enquêtes au juge» après communication préalable au procureur du roi (3).
Ces préliminaires épuisés, on abordait l'audience. Lea avocats exposaient les faits et développaient leurs conclusions. L'avocat ou le procureur du roi donnait lecture des informations , quand il y en avait , et concluait verbalement (4).
Le jugement^ à moins qu'un délibéré ne fût ordonné, était prononcé à l'audience; il n^était pas motivé (5). Toutefois^ il n'y avait que les parlements et autres cours qui fussent dispensés d'énoncer dans
(1, 2) Jousse, l. IV, p. 102, 397, 404, 621.
(S, 4, 5} Ibid.f p. 625, 354, 621. « Non-seolement, dit naivement Brîllo» (i, t99), fes }ii^s soat dltpentés d^xplifiier ttt moiM^de lears décisions, mais il leur est défendu de le faire \ il y avait trop de dangers qu*ils le fisseni ; on a l'expécieBce <iue da bonnes décisions axaient de mauvais motifs, et que de bons motifs produisaient de mauvaîsea décisions. »
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Parrét la cause de la condaniBatlon et qui pussent mettre : coadainiié à telle peine, pour les cas résultant ^ du procès (I).
75. — II. Lorsque Taffaire paraissait» par sa ua* ture ou par sa gravitai mériter une iaformatiou, le lieu tenant criminel , par une ordonnance mise au pied de la requête , permettait d'y procéder devant lui (2).
Cette information acheiFée, lorsqu'il n'en résultait pas un délit assez grave pour motiver Tinterrogatoire particulier de Taccusé» sur décret d'assignation pour être ouï ou d'ajournement personnel ^ etc«.., le lieutenant criminel permettait d'assigner & Taudience , et l'affaire y suivait son cours comme |e Tal dit plus haut.
76. — III. Lorsque l'affaire ayant été commencée avec les solennités d'une information au grand criminel, un délit emportant peiue afflictiyene ressortait pas des premiers actes qqi e^ige&t ce que l'on nommait alors un règlement à P extraordinaire ^ Vinformation était cont^^r/i^ ^n procès ordinaire^ par un jugement rendu sur les conclurions du procureur du roi.
En conséquence , la même sentence autorisait le défendeur à répondre par une requête à l'information proYoquée par le demandeur (3).
(1) Rousseaod de Lacombe, p. 393.
(2) Jousse, ibid.y 4M, 547.
9) IM., p. ses, 621, 569.
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Cette nouvelle enquête achetée et communiquée au ministère public (Y. n"* 72), on n'abordait pas toujours Faudience; il fallait quelquefois qu'un jugement ordonnât la communication respective des enquêtes entre les parties.
Ces divers jugements préparatoires étaient expédiés et signifiés en forme, au lieu d'être exécutés, comme aujourd'hui, sur la seule ouïe du prononcé (1).
Quelquefois , lorsque l'information préliminaire établissait suffisamment des faits non passibles d'une peine afflictive, l'accusé ou le procureur du roi prenait droit par les charges y c'est-à-dire que, sans contester les dépositions des témoins* il requérait que, sans plus ample instruction, il fût passé outre au jugement du procès.
Enfin l'affaire venait à l'audience. (Voyez plus haut.)
T7. — De l'appel. En matière ordinaire, les appels des justices royales et seigneuriales se portaient au bailliage, et de là au parlement. Dans nombre de villes du juge royal on appelait nuement ou rectOp au parlement ou au conseil souverain. Il arrivait aussi, je l'ai dit (n® 22), que plusieurs justices et plusieurs bailliages ressortissaient par appel les uns aux autres, ce qui multipliait les degrés de juridiction. Mais ordinairement il n*y en avait que trois , et encore les accusés avaient l'option daùs un certain délai
(1) Jousse, t. IV, p. 568, 621, 569.
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et pouvaient dire<^|pnBient s'adresser au parleroeot , en omettant le bailliage (1).
En matière exceptionnelle, les affaires se portaient à certains Tribunaux supérieurs d'exception, et plus rarement au bailliage et au parlement Ainsi on appelait :
De l'amirauté, sièges particuliers, au siège général, V. n- 31 ;
Des grueries royales aux maîtrises, Y. n'^SG;
Des grueries seigneuriales aux tables de marbre , V. iôid;
Des maîtrises aux mêmes tables, V. ibid;
Des capitaineries au grand conseil , V, n* 38 ;
De Félection (n* 39), du grenier à sel (n^ 40), des traites foraines (n"* 53), de la marque des fers (n"" 46), des officiers de justice des canaux (n"" 33), à la Cour des aiides, V. n"" 63 ;
Des juges-gardes des monnaies à la Cour des monnaies^ V. n*64;
De certaines justices seigneuriales (les\
bannerettes du Roussit ion (2) ; |
I aux Du bureau dôs finances, n*" 32; i
De la connétablie, n^ 34; | ^
Des grands maîtres des eaux et forêts^ )
[ conseils no 35 ;
Des hôtels de ville, n"" 42 ; Des lieutenants-généraux de police, n-43;
souverains, n«59;
(1) Ordonnance d'août 1670, tît. 26, art. 1 à 3; Serpillon, t. u, p. 1142 et SOIT.
(2) V. p. LXXX.
xcrv inthoduction.
Du prévôt des marchands à Paris et à\ aux Lyon, n* 51 ; I parlements
Des requêtes de ThÔtel, n« 67 ; f ou aux
Des tribunaux de runiversité, n*" 54; [ conseils Des juges d'églîse, en cas d*abus , isouverains, n^ 29, / n^ 59.
Et ces diverses règles n'étaient pas sans exception \ il y en avait quelquefois dans le même siège. Ainsi , à Vienne» on appelait au parlement des sentences du juge royal, et ^au bailliage de celles du juge épis* copal (l);dans ce dernier cas, on parcourait trois degrés au lieu de deux.
Les délais d'appel n'étaient pas non plus unifornies. En matière ordinaire , on avait quarante jours pour appeler à ]a Cour des aides et aux; bailliages et sénéchaussées des sièges inférieurs qui y ressortissaient ; trois mois pour appeler au parlement (2).
En matière spéciale» les délais d'appel étaient : De quinze jours pour les grueries (3); De un mois pour les maîtrises (4) ; De quatre mois pour celles d'au delà de la Loire qui ressortissaient i la table de marbre de Paris (5). On pouvidt alors appeler de toutes décisions d'in* struction, permission d'informer, décrets, sentences préparatoires et interlocutoires ; seulement rappel- Ci) Âlma$iaeh de Danfpbiné^ ^789, p. 97. (2) Lange, NawelU pratique^ 1705, io-4% p. 675. (3, 4) Ordonnances de 1669, lit. 14, art. 2, 3, 8. (5) Édit de mai 1716, an. 53.
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ne pouvait empêcher nî retarder l'exécution des décret», rlnstractiOB et le jagpement; l'exécution du jugement définitif senle était suspendue (1).
Mais, sur le vu des informations commencées^ les parlements pouvaient rendre des arrêts de défense on de «orséance (2). Ces conrs pouvaient aussi évoquer les procès du petit criminel (3) lorsque la matière paraissait légèra Mais, près de beaucoup de parlements» cette faculté entraînait des fk*ais énormes ponr les parties à cause de Téloignement* des témoins. SerpiUon (4) rapporte qu'il a vu des procès coûter au parlement de Dijon & à 3,000 liv., qui, sur les lieux, n'auraient pas coûté 200 liv.
Ces affaires d'appel étaient portées à ta Chambre des enqaètes et distribuées comme procès civils, files se jugeaient i Taudience^ an rapport d^an conseiller ^ après plaidoiries et sqr les conclusions du maûstire publie (5). Il y avait néanmoins des purlements» notamment eeluî de Dijon, oi^ les appels du petit criminel étaient jugés comme procès par écrit (6). Les accusés étaient interrogés derrière le barreau.
Les appels des jugements interlocutoires se jugeaient à la cbambre du conseil ; ceux des sentences définitives à raudience. Le nombre des conseillers nécessaire pour rendre arrêt n'était pas le même partout; à Paris, il fallait un président et dix con-
(1) Jousse, t.n, p. 728.
(9, 3, 4) Dite ordoDn. ; ibid.y art. 4 et 5 ; Serplîlon, ibid,y p. 1149.
(5) Dite ordonnance^ Udâ., art. 10 et i%
(6) ScrpîlloD, t. Il, p. 977.
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scillers; à Toulouse , uo président et neuf conseillers ; à Grenoble, Aix, Nanci, un président et six conseillers, ou huit conseillers sans président (1).
78. — Cette procédure n'était simple qu'en apparence ; les appels incidents la rendaient fréquemment lente et coûteuse.
Serpillon (2) rend compte d'une affaire portée d'à* bord à l'hôtel de ville ou vierie d'Autun , puis en appel au parlement de Dijon, et dans laquelle L'arrêt définitif fut précédé de six autres arrêts, tant préparatoires qu'interlocutoires. L'information préliminaire avait commencé par un décret de soit ouï (équivalant au mandat de comparution d'aujourd'hui), du 10 juillet 1720; l'arrêt définitif du parlement y qui confirmait pour une partie seulement la sentence du vierg (maire) d'Autun , ne fut rendu . que le 15 décembre 1732. Et de quoi s'agissait-il? ;Du fait reproché « à un sieur Pidard d'avoir levé « sa canne sur un sieur Blanchet, et de l'avoir poussé « du coude. » C'étaient des voies de fait et violences légères (Cod. de brumaire an 4, art. 605, 606. — 2 fr. 25 c. à ^ fr. d'amende (3). Il fallut trois ans et cinq mois pour terminer une affaire qui aujourd'hui n'occuperait pas une demi-heure le Jmoins expérimenté des juges de police de France.
(1) Guyot, 1. 1, p. 496, 626.
(2) SerpilloD, t. n» p. 1503.
. (3) Pidard ne fut condamné qa'à 5 fr. d'amende, avec défenses de récidiver, mais les frais durent é(re considérables : les épiwt de l*arrét éuient de di» éeut.
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Les longueurs et les frais de ces procédures incidentes expliquent les dispositions tout opposées de Fart. 215 du Gode d'instruction criminelle. Les auteurs de ce Gode, Target et Treilhard, avaient expérimenté les inconvénients de Tordonnance civile ; ils voulurent en préserver les justiciables, et, par Tarticle 215 (V. t. 2, n^ 1195), ils rendirent , en cas d'appel sur un incident , et d'infirmation de la décision des premiers juges, l'évocation du fond obligatoire pour le juge d'appel.
79. — Des conflits. La multiplicité des Tribunaux donnait souvent lieu à des conflits très-sérieux ; il semblait que les juges se disputassent les délinquants.
Serpillon en fournit de curieux exemples.
Un cavalier de la maréchaussée d'Autun (1) maltraita, en 1731, deux bourgeois, les sieurs Garion. Plainte au lieutenant criminel; information parce magistrat ; décret de prise de corps contre le cavalier ou archer. Le prévôt de la maréchaussée présenta requête au grand conseil oti il fit assigner Serpillon, lieutenant criminel, pourvoir déclarer son incompétence. Arrêt du grand conseil du 24 septembre 1732, qui maintint le lieutenant criminel d'Autun en possession du droit de connaître des crimes et délits des archers de la maréchaussée d'Autun, commis hors de leurs fonctions , et condamna le prévôt en tous les dépens envers Serpillon et les
(1) Serpillooyi. i,p.61.
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Carion. « Ces dépens, dit Serpilloa, montèrent & plus de 3,000 livres » (qui en feraient bien 6,000 de notre temps.)
En octobre 1737^ un nommé Martin, arrêté pour vol par la maréchaussée d'Orléans» se pendit daot son cachot. La poursuite pour la vol était éteinte, mais il restait le fait de suicide, appelé alora honu** cide de soi-même^ et qui devait être jugé contre la m/<*« nwire du mort. Les officiers de la maréchauMée firent donc saler \e cadavre et délaissèrent l'accasation d'homicide aux officiers du bailliage; alors le prévôt se saisit do TaiTaire comme cas prévôtal. De leur côté, les officiers du bailliage instruisirent comme cas ro/aJ^ de sorte qu'il y eut conflit. On s'adressa au parlement pour le vider, et en même temps, pour avoir permission d'enterrer le corps qui, malgré le sel^ infectait la prison. Par arrêt du 2 décembre 1737, rendu sur la requête «motivée du procureur général, le parlement de Paris ordonna l'inhumation du cadavre en terre profane f et maintint le bailliage en possession du procès (ait à la mémoire du défunt (1).
§7. — Réformes tentées par Louis XVI.
80* — Telle était, en France, au commencement de 17S8, l'inextricable organisation judiciaire en matière civile et criminelle, lorsque le Gouvernement se détermina enfin à y pourvoir. Mais en rétablissant, lors de son avènement au trône (2), les parlements
(1) SerpillOD, t. n, p. 96S.
(2) Édit de nov. 1774 , Isaïubert, t. xxin, p. 43.
supprimés par Louis XY, en 1771, Louis XYI s'éCait créé des embarras et des résistaaces funestes et qui n'avaient pas tardé à se produire. Ainsi, on a peine k le croire^ il avait fallu un lit de justice pour faire en^ léxiner les édits de février 1776 (1), qui supprimaient la corvée elles jurandes; et, en présence du roi, le parlement protesta contre ces bienfaits! Ces édits salutaires furent rapportés au bout de quelques mois (2).
En 1788» une ordonnance, un édit et une déclaration da mois de mai (3) introduisirent d'importantes améliorations dans Tadrainistration de la justice.
Ainsi) les parties pouvaient désormais se borner k deux degrés de juridiction ^Ordonn.» art. 26); la compétence des présidiaux était élaigie (idem^ art. 4); dans quarante-sept villes (4), des plus considérables du royaume^ étaient établis^ sous le titre de grands bailliages, des Tribunaux composés de viogt^sept magistrats et qui pouvaient connaître en dernier ressort, par appel : 1" des affaires civiles jusqu'à concurrence de 20,000 livres (art« 5); 2"" de tontes les affaires criminelles (art. 12), sauf les crimes privilégiés des ecclésiastiques^ gentilshommes, officiers de justice, etc.^ réservés aux parlements (art. 13). Le Châlelet de Paris était assimilé à ces grands bailliages (art. 58).
(1) Isamberi, L xxiT, p. 358, 370, 398.
(2) Édit d*aDûl 1776, ibid.y u xxv, p. ti8, 7*. {Zj Ismbert, u txviu, p. 594, 959, $30.
(ï) 11 y aurait eu seize grands baiUiag«s dans le ressori du parlemeui de Paris ^ leur uomeDclaiore n'esi pas dans le recueil dlsamtort ; elle suit Pédii de mai 1788.
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Les justices sêigoeuriales étaient maintenues sans aucun retranchement comme faisant partie du dg<Ai des fiefs. Mais si Louis XVI n'avait pas osé attaquer de front des institutions confirmées par Louis XIV (Y. n^" 24), malgré leurs criants abus, il leur avait, par une voie détournée , porté un coup mortel. Les parties étaient autorisées à franchir ce premier degré de juridiction et à s'adresser immédiatementaux justices royales (art. 26). Les hauts justiciers étaient astreints (art. 18), entre autres conditions, à avoir auditoire^ etc., et au chef'lîeu de leur justice un juge gradué et /i^Wa/i^( Y. plus haut, n*" 8)^ faute de quoi (art. 19) l'exercice de leur justice criminelle demeurerait suspendu de plein droit.
Etaient supprimés : (édit, art. 1*') le bureau des finances et la chambre du domaine, les élections, les traites foraines (art. 3); les greniers à sel et les maîtrises des eaux et forêts. Les affaires de la compétence de ces Tribunaux devaient être portées aux présidiaux ou grands bailliages (art. 4). Les grueries seigneuriales étaient maintenues (art. 6).
Il était défendu de prononcer, en matière criminelle (déclaration, art. 3), pour les cas résuhani du procès^ la question préalable [ideni^ art. 8) était abolie (1).
Je ne parle pas d^autres édits de la même date, dont Tun réduisait le nombre des offices dans tous les parlements, dont un autre instituait à Paris une Cour
(1) La question prépanUaire avait été abolie par la déclaratioD du 24 août 1780, Isambert, t. xxn, 373.
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plénîère destinée à procéder à reiiregislrciuent des actes du pouvoir royal (1). Tous ne purent être enregistrés que dans un lit de justice tenu, le 8 mai, à YersailleSy par Louis XVL
81. — La résistance que soulevèrent ces édits est connue; ils eurent contre eux tous les parlements. Malgré les résultats immenses qui devaient en résulter, ces actes n'eurent qu'une existence éphémère. Le 23 septembre, le roi rendit une déclaration (2) qui ordonnait pour le mois de janvier 1789, l'assemblée des États généraux et qui maintenait les o£Giciers des parlements dans leurs fonctions, et l'ordre des juridictions ordinaires et d'exception tel qu'il existait avant le mois de mai précédent (1788). Cette déclaration (art. 6) « imposait un silence absolu aux procureurs généraux et ordinaires du roi eu ce qui concernait l'exécution des précédents édits. »
Les parlements avaient encore une fois triomphé, grâce à la bonté et à l'indécision du malheureux Louis XYIlLe préambule, il est vrai, de la déclaration motive le retrait des précédents édits sur « l'approche des états-généraux et l'avantage de profiter des lumières de la nation pour adopter sur ces modifications entreprises un plan fixe et immuable. » Mais si les états-généraux n'avaient pas dû être appelés, ou si leur convocation aiait été retardée, ces édits salutai-
(1) hainbert, t. xxTni, p. 554 ei 660.
(2) Collection du Louvre, io-4<', t.i, p. 9 ; Isambert,!. xxTiii,p. 612, lie rapporte qae le liire de ce documeni capiial.
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res auraienMls bien été mis à exécution 1 Le pays, que travaillaient les influences parlementaires, seraitil revenu au gouvernement du roi? C'est là un problème historique hors de mon sujet ; je n*ai ici à constater qu'une chose, c'est que la Constituante trouva intacte, comme j« l'ai dit, l'organisation jndiçiw§ d0 Ifi Fr^ncç. Il faut maintenant rappeler ie$ rénovMioni fondamentales dont noii4 ppmm^s rèd«^ vahles h oette illustre as^embléç.
ÉPOQUE. — DROIT INTERMÉDIAIRE
82. — En supprimant, le 4 août 1789, les justices seigneuriales et la vénalité des offloes de judicature, l'Assemblée constituante faisait pressentir jusqu'où iraient ses réformes. Le décret du 3 novembre 1789, portant que tous les parlements continueraicQt à rester en vacances, ceux des 22 décembre 1789 et 20 février 1790 sur la division du territoire de la Franee en départements, montraient qu'une refonte totale était dans sa pensée. L'organisation judiciaire du temps étant IMPOSSIBLE à améliorer, il fallait bien lui en substituer une nouvelle. Cette résotntion radicale fut prise le 24 mars 1790. Sur la question suivante ; Z'ordre judiciaire sera-tM reconstruit en'fentler ou non ? 1* Assemblée décréta raffirinativc (1). Dans l'intervalle, dçs parlements avaiç^t essayé de résister au décret
(1) Mimiteur do 25 mars 1790, p. 34».
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du 3 novembre, iiiaU leur résistance avait ét^ vaincue. Un décret du 3 février 1790 avait éta^U à Bennes qne Cour provisoire en remplacement de la p^ambre des vacations d@ fip parlement qui p^avait pas vqmIu céder. Vers la fin de Tannée judiciaire (septembre 1790) , « tous les Tribunaux, d'apçienni^ préiltign, sqqs « quelque titre et dénomination que ce fût» <}em§u-» «V rèrept supprimés (1). » Les chambres 4es vacations des parlements, qui siégeaiç^ut encore, cessèrent leurs fonctions Je 30 septembre (à Paris, le 13 octobre); lea autres Tribpnauji dupent continuer jusqu^à «n qU9 les nouvq^ax jngQS pussçpt entrer en aotmtQ (2).
La nouvelle organisation judiciaire^ commencée par le célèbre décret du IB-S^ ^oût 17pû, ne fut pas fondée pf^r TAsiembiée sans une vive opppsitipn, &^m Ae Ipngrucf /^t sérieu§ç8 discussions , appelée9 pur \§s, syptème^ plu^ ou mQin» Ppposi^s qui étaient en présence, Malgré l'intérêt qui s'y attache , je ne erois pas devoir eu parler ; le résumé le plus concis, à cet égnrd, me conduirait trop loin, P' ailleurs, Tbisr loire de ces débats solennels a été fait# et d'une nui^ nlèr« (rM-ramarquablc, par Af . Hi^er (3). h ne bornerai donc à présenter le tableau de rorganisatîon jndidwjpn» étAblîfi ^n 179Q et 1791 et des cbanga- ]iifii|t9 q^Wh » ittbip ipus 1^ droit interm^diaife^ jniqu^M IBIO.
(1, 2) Dtoei dos 7«ti 8dpUMnt>fe 1790, %vi. iA, 15, 17.
(3) Histoire erilique 4ês iimltMion9iudi$Mreê de Uihnnôê de 1789 à 1818, par M» Hiver, coDseiHcr à la Cour impériale do Boarges $ 1848, in-8».
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83. — La première des juridictions nouvelles, dans Tordre hiérarchique, était celle des Tribunaux de simple police.
Le Tribunal de police, chargé, dans chaque commune, de connaître des délits de police municipale et rurale, était composé de trois juges que les officiers municipaux choisissaient parmi eux; le procureur de la commune ou son substitut y remplissait les fonctions de ministère public (1). Dans les villes de 60,000 âmes ou plus, il y avait cinq juges, et neuf k Paris, mais trois suffisaient pour statuer (2). L'appel se portait au Tribunal de district ; il n'était pas suspensif (3).
Dans chaque canton
Un juge de paix , assisté de deux assesseurs, ju* geait les affaires personnelles et mobilières sans appel jusqu'à 50 livres y à chaîne d'appel jusqu'à 100 livres, et quelques autres causes spéciales ;— pour les matières qui excédaient sa compétence il formait , assisté de même , un bureau de paix et de conciliation (4);
Un Tribunal de police correctionnelle était chargé de juger les délits prévus par le titre II du décret du 19 juillet 1791, et les délits ruraux punis déplus de trois jours de prison dans les campagnes, et de plus de huit jours dans les villes (5). Ce Tribunal était
(1, 3) Décret des 19-23 juill. 1791, Ut. 1, art. 35, 40,43.
(3) Décret des 16-24 août 1790, tit. xi, art. 6.
(4) Dit décret, Ut. m et x.
(5) Ci>d9 furaly Ut. u, art. 6.
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composé de trois membres : le juge de paix et deux assesseurs j ou les juges de paix de la ville, complétés d'un assesseur, s'il n'y avait que deux juges (1). Le procureur de la commune, son substitut ou un liomme de loi, commis par la municipalité, remplis* sait l'office de ministère public (2).
Dans les villes de plus de 60,000 âmes, le Tribunal était composé de six juges ou assesseurs, siégeant par tour; à Paris, de neuf juges siégeant de même. Les appels de ces Tribunaux se portaient au Tribunal de district qui jugeait en dernier ressort (3).
A Paris^ il y avait un Tribunal spécial d'appel composé de six juges ou suppléants tirés de six Tribunaux d'arrondissement, et statuant au nombre de trpis juges (4).
85. — Des Tribunaux dits de district étaient institués pour connaître des affaires civiles. Ils étaient composés de cinq juges, quatre suppléants, et d'un officier du ministère public (5). En matière d'apprl, ils étaient juges d'appel les uns des autres^ sans réciprocité (6).
86.— -Des Tribunaux de commerce, composés de cinq juges nommés dans rassemblée des négociants, etc., étaient établis dans certaines villes (7).
(I à 3) Décret do 19 joilL 1791.
(4) lbid.j lit. n, arL 6B.
(5) Déeretdes 16-34 août 1790» tit. iv, art. 1.
(6) iMd.jit.T.
(7) Décret des 16-i4 août 1790, tîi. xn.
(iVl iNTRÔDÙCtlON.
87. ^ Dans chaque! dépàrtemeiit, un Tribunal érlitiinel, formé de 4 juges; pris, par tour, daûs les tribunaux de district, d'un âccusdteUr publie et d'ttii eoniMislsttire du rdi> jugeait leâ criniesl Met l'assistance du jury (1).
88. '— L'édi&ce judiciaire était couronné par un Tribunal de cassation^ chargé de prononcer sur toutes les demandes en cassation contre les jugements en dernier ressort (hors ceux de justice de paix), sur les demande^ en renvoi à un autre Tribunal, les règlements des ju^es, etc. ; il devait annuler les procédures dlans lesquelles lès formes avaient été violées^ et les jugements qui contiendraient une contravention expresse au texte de la loi (2).
Ce Tribunal était composé de 40 ou 41 juges et de 3 membres du parquet; il fut d'abord divisé en deux sections : celle des requêtes et celle de cassation ; les pourvois en matière civile subissaient, comme aujourd'hui, le préliminaire de la section des re» quêtes (3).
Enfin, et cette réforme égalait seule, peut-être, les autres : — En matière criminelle tout jugement devait exprimer les JcUts qui motivaient la con* damnation ; la formule « pour les cas résultant du procès » était abrogée (4) : — En matière civile, tout
(1) Décret des 20 janv.-SS fév. 1791.
(2) Idem des 10-15 aVrS i7M, art. 5.
(3) Idem des 27 dov.-1" déc. 1791, art. 2, 3, 4, été.
(4) Idèm des 8 oci.-3 noV. 1789, m. 2l
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jagèmcot devait ooDtooir Uè mottfé qui Tattraitiiit détermiDé (1).
89< «^ Les juges étaient nommés à Télectidn i les juges dd paix et de Commerce povkt deux ads ^ les juges de district poutf six ans (ft), eeUji de cassation peur quatre ans (3)) tous ponraient être continués. Les officiers du minîstôre publie étaient nommés par le roi et & vie (4)i
Les eoëtumés dei Tribunaux furent entièrâlnent changés, et pittsieurft fois inddifiés jusqu'au Goli« sulat (5}«
(I) Déotet es 16 sdAllTM, tlt^ Tî art. 15.
(S) Ibià.^ tit.m, art. 8; lit. ii, art. 4.
(3, 4) Décret da 27 nov. 1790, 2« parlie, art. 1.
(5] Yoicileé costumes élinsigbesi$6ùr lesquels 6& Mi\i abflùdddUi la robe, et qai furent délaissés, au bout de treize ans, pour la reprendre. T. if«.
Juges de faix. 1790.
Point defétement particulier. Un lùédailiofi en étoffe bledé, bordé de rouge, atec le» moti : la lot él la pàioa Décret âeKG-^ ihztÉ 1791, art. 12.
Les mêmes. An 4.
Un b&ton blanc de hauteur d*homme, sotodonté d'une fiomftie d'itdire avec m M eu noir i ane braûcbe d'olitief en inétal snf lit poitrine, soutenue t>àr tiû ruban blanc, liséré de bleu et dô rouge. Loi dii 3 binnialré an 4, BullelMy n"* 1202.
Tribunaux de dUtncL tt9Ô,
Chapeau rond relevé, sur le devant, ft ta fieâtl IT, avec uti pànaehe de plumés ûbirés; mantéâil ilôi^; médaillé doféè, avec (îêslnots s la loiy supportée par un ruban tricolore en sautoir. Décret des 11-lé fét. rm, art, 4.
ÏUbuniaùx earrecHonnéU.
Comitte les Tribtinaui de district. De ptlis, et l'aù 4, (ib petit falseêâitiy
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90. -—Cette organisation judiciaire, comparée à la précédente, était un diamant tiré des décombres; cependant elle n'était pas sans défauts. Le système de l'appel en matière civile était défectueux; outre les vices de l'élection, elle présentait les inconvénients d'un personnel beaucoup trop nombreux. Il y avait environ 6,000 cantons (réduits depuis à 2,647], et, pour les 83 départements, 547 districts, avec autant de tribunaux. Aujourd'hui, il n'y a que 361 Tribunaux d'arrondissement, et l'on trouve généralement que c'est trop d'un tiers ou d'un quart.
91. — La procédure suivie devant les Tribunaux de police municipale et correctionnelle était des plus simples. Les Tribunaux de commune étaient saisis par un avertissement délivré ou par une citation
sans hache, en argent, suspendu par un ruban bleu, liséré de rouge et de blaujC. Dile loi de Tan 4.
TribwMitçB cMU de département. An 4.
Comme les Tribunaux de district ; au lieu de la médaille, un œil en argent suspendu à un ruban blanc liséré de rouge et de bleu. Dile loi de Tan 4.
Tribunaux crimineli. 1790.
Même costume ; les plumes de Taccusateur public étaient couehéee autour de son chapeau. Décret des 29 sept.-12 oct. 1791, art. 3.
De plus, en Tan 4, un faisceau, avec bâche, en argent, suspendu par un ruban rouge liséré de bleu et de blanc Dile loi de Tan 4.
Tribunal de cassation. 1790.
Le costume des Tribunaux de district. Décret des 11-18 fév. 1791, art. 4.
Le même* An 4.
Robe longue et blanche, loque bleu clair, manteau blani^ ceinture rouge. — Le ▼étemvui du commissaire était noir. Dile loi de l'an 4.
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donnée à la requête de la parlie lésée ou du ministère public; Tinstructioa était orale; le jugeaient rendu, avec expression de motifs, dans la même audience ou à la suivante au plus tard (1).
Devant les Tribunaux de canton, les formes étaient les mêmes; seulement, pour les. délits les plus graves, le prévenu pouvait être détenu avant le jugement ; dans ce cas, il pouvait obtenir sa mise en liberté sous une caution de 3,000 à 20^000 livres (â).
Cette oi^anisation subsista jusqu'à .la constitution du 5 fructidor an m, hors quelques changements décrétés par la Convention et qui portaient principalement sur le personnel. Ainsi les 22 septembre et 19 octobre 1792, le renouvellement des corps administratife et judiciaires fut ordonné; le Tribunal de cas* sation était seul excepté de cette mesure (art. 3)« Tous les citoyens âges de vingt-cinq ans (art. 6} étaient, sans condition, aptes à être élus.
Un peu plus tard (3), on obligea les juges k opiner à haute voix et eu public; ensuite les avoués, qui avaient remplacé les procureurs (4), furent supprimés (5).
91 bis. — La constitution de l'an 3, le code de brumaire an 4 (œuvre de Merlin), établirent une oi^anisation judiciaire nouvelle.
(1) Décreidu 19 jujU. 1791^ lit. i, art. 35 k 39. (3) 16ûf.,tifl. n, art. 43,44.
(3) DéeretdQ26 juin 1793.
(4) IM. des 29 janv.-^ mars 1791.
^5) Ibid. du 8 brum. an 2.
Cl tflTRDDUGTION*
Les TribttnaUiÉ de polide des oommilnM furent remplacés pai* Abé tribilaaux de police établis daas chaque! Canton (1).
Le Tribunal de police cantonal était tenu par «n juge de paii assisté de deux assesseurs } le commissaire du directoii'e près l'administration munioipale du eantdn y remplisiait Toflloe du ministère public ; ses jugements n'étaient susceptibles que d'un pourvoi en ôassatidtt (2^.
92. «^ Aux Tribunaux correctionnels de canton on substitua d'autres Tribunaux du oiénie genre au nom-' bre de troia k six par département^ suiTânt la popu«lation (8).
Ceâ Tributiaux co/*/^c/i(7/2/i^^ étaient composés d'un président, pris, tous leé sit mois^ parmi lei juges du Tribunal civil du départemeùi, de deux jUges âé paix ou assesseurs de la cofamune^ et d'un cdmmis'saire du Gouvernements L'appel était porté au Tri-' bunal criminel (4).
93. *— Les Tribunaux civils ou de distrioi furent remplacés par un Tribunal départemental unique composé de vingt juges au moins (5)<
(1) Constitution de Tain 3, art. 174 ; Code de brumaire an 4, art. 151.
(2) Code de brumaire, art. 151, i5il, ête., 163 ; 0<»ilstiltltioa dé i'Sa 3, art. 191,233.
(3) Constitution, art. S33.
(I) Code, art. 167, 176, 198.
(5) /M., art. 215.
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Le Tribunal ctimiùéi (1) était fôttné de tihq ttiembres pris dahs tie Tribbnal titil (S).
Le ëedjrèt dès délibéràtioiis fut rétabli (3).
M. -~^ TdUs \ei JQges, ftgéd 4e trente Ans aecotnplis« étaient liottlniés 6 rélëctiôii et pouvaient être continues \ t^ut de paix, toUs led âent ans ; ceux du Tribunal civil, tous lés cinq ans (4); le Tribunal de cassation se renouvelait par cinquième tous les ans (5).
95."^ La procédure suivie devant ces divers Tribu^ naux fut améliorée; à quelques détails prës^ c'est celle du Codd d'instruction criminelle* Mais la procédure préjùdieiaire demeura encore très-imparfaite« Dans son Côàë de Tan 4, refonte des Idis ridndues depuis 1789 sur la matière, Merlin n'avait pas iféussii ou ne s'était pà^ risqué à donner aux fouétidnnaires cburgés de la poursuite et de là constatation des dé^ lits, l'autorité suffisante et l'union hiérarchique qui font un modèle de l'ittstitution du ministère public dé l'Empire.
90» -^ Soua las lois de la Constituante^ l'inforiliation préliminaire était à peu près abandonnée au juge de paix ) un juge du Tribunal de district» nommé directeur du jury; révisait celte information et la pré-
(1) Institaé par le décrel d« 28 sept* i79if just. onm., til. u.
(2) Constiuilion de l'an 3, aru 244-50.
(3, 4) Constitaiîon, art. 206,209, 212, 216. (5) |6îJ.,art.259.
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sentait soit au Tribunal chargé de renvoyer les simples délits aux Tribunaux correctionnels de canton, soity en cas de crime, au jury d'accusation chargé do saisir le Tribunal criminel et le jury de jugement.
L'accusateur public attaché au Tribunal criminel avait la surveillance des officiers de police des départements, mais il ne pouvait pas leur imprimer une direction (1).
97. — Le Code de l'an 4 améliora faiblement cette organisation imparfaite. Les commissaires de police furent investis des fonctions delà police judiciaire (2); l'autorité des directeurs de jury fut fortifiée; pour certains crimes ils eurent prévention sur les officiers inférieurs (3). Mais l'unité et l'autorité faisaient encore défaut; les magistrats continuèrent de procéder à part soi, sans ensemble, sans direction, souvent sans* discernement; et le personnel du temps était si nombreux qu'il ne pouvait être suffisamment éclairé.
97 bis. — Avant de poui*suivre, je dois au moins mentionner les principaux Tribunaux d'exception, créés sous la république :
Les Cours martiales militaires et maritimes, où un jury assistait les juges (4);
Les Tribunaux correctionnels militaires (5);
(I) Décret du 16 sepu 1791, l"* partie, tit. !•'; «• partie, lit. f et ir. (2, 3} Code de l'ao 4, art. 35 et soiv., 143, 147.
(4) Décretdes 22 sepl.-29ocr. 1790;2esept.-12 oct. 1791.
(5) Idem, 1216 mai 1792.
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Las conseils de guerre permaneiits et les conseils de révision qui remplaçaient les Cours martiales (ils existent encore) (1) ;
La haute cour de justice (2) ;
Le Tribunal criminel extraordinaire, converti bientôt en Tribunal révolutionnaire (3);
Les Tribunaux criminels spéciaux (4).
98. — Après la révolution du 18 brumaire, de grandes et utiles modifications furent apportées à l'oi^anisation judiciaire.
Le Premier Consul fut investi de la nomination de tous les commissaires du Gouvernement près les Tribunaux, et des juges^ hors ceux de paix et de cassation. Les juges de paix étaient élus parles citoyens notables du canton, les juges de cassation par le sénat (5).
Les Tribunaux de police cantonaux furent maintenus^ mais les assesseurs des juges de paix furent supprimés ; on donna des suppléants k ces magistrats (6). Le nombre des cantons fut réduit de plus de moitié.
Les Tribunaux civils de département et les Tribu ^ naux correctionnels furent remplacés par des Tribu- Ci) Lois du 13 brum. an 5 j 17 germ. ao 4* (â) Idêm^ 5 frocu an 3.
(3) Décrets des 9-11 mars; 31 jaili. 1793 ; 22 prair. an 2.
(4) Loi dtt 19 plut, an 9.
(5) CoDstîlQtion du 22 frioi. an 8^ art. 41, 20, 60; loi du 29 vent, an 9, art. f et 2.
(6) Deuxième loi du 29 vent, an 9.
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naus d'appondiniiraieiit jii^eapt les afraires civile» et eorreetioDnallea (1); e'^at r^pfititutipn actuelle.
Vingt-neuf Tribunaux d'appel fureiit çré^s pQiir connattre des matières civile» et de commerce (0)« (^s avoués furent rétabli» (3). Un peu plus tftrd, I|i robe fut rendue à la mft^istrAture (4). V* n*" 89-
99. — A l'avéneinent de TEmpire, les Tribunaux d'appel et les Tribunftux criminels reçureqtle nom de Cours cT appel et d^ Cours de justice criminelle^ leur réunion, en 1810, par ressort de Cour d'appel, constitua les Cours impériales.
(00, -r-En 18Q6| Q^ institua dans les principales yiUe» qfi^PUfflCtiirLères Ae^ conseils de prud'hommes chargés de ^t^tUi^r sur les petits différend» qui divisent les ouvriers et leurs patrons, et dont connaissaieut 9up»r9V9Pt Jes jpg^s de paix (5).
I^es Tnbunaux çop^plaire» furent réorganisés par le Code de cpnimeroe de 1807- Un décret du 6 octobre .1.809 Am leur placement dans i\% villes d|i territoire actuel. Ce nombre, déjà trop considéff^bje (Y, p. LVi|y nqte 3), est aujourd'bui de 221 j et çe^ Tribunaux 9ont encore dépourvus du complément indispensable de toute juridiction où se trouvent en présence les intérêts généraux et les intérêt» privé» : un officier du ministère public !
(1, 2) Loi du 29 vent, an 8, arU i, 6,7, 21, 29. (S) Loidtt9yvMitaii6,9rt.9S.
(4) Arrêté du 2 nW. an 11.
(5) Loi du 18 mars 1806.
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101. -r^ Dto TaB 0» la proeédvre préjudiciatre avait été infiniment aipélioréa par Tadjonction aux corn** mispaîres du Gouvernement près les Tribunaux de prcmièra instancei da substituts, appelés alors ma^ gisimU de êûreîéy at ebargés de aurveillor et d'activer les informatipns des magistrats directeurs du jury (l)i qui étaiept ordinairement abandonnés h laiirs inspi-r rations personnelles. Les pouvoirs des directeurs dm jury avalent aussi été étendus (2)^
101. — En <810, les magistrats de sûreté furent remplacés par des procureurs impériaux qui réunistsalent les attributions de ees magistrats et celles des commissaires du Gouveraement ; des juges à^instruor tion furent substitués aux directeurs du jury avec une organisation meilleure; enfin Ae^ procureurs généraux furent chargés de la surveillance et de }a direction de tout ce personnel sous l'autorité du ministre de la justice.
103. — L'organisation judiciaire du Consulat et de TEmpire, n'a depuis souffert aucune atteinte* Après la révolution de 1848» il fut question de la modifier et profondément. Un projet de loi fut rédigé dans ce but; mais, objet d'une improbation générale^ il ne put ai'river jusqu'à rAssembiée* Ses dispositions qui remplaçaient les Tribunaux d'arrondissement par un seul Tribunal de département; qui supprimaient la chambre des requêtes de la Cour de cassation et
(I, % Loida? plav. an 9.
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dix Cours royales, y compris celle de Basiia (1) ; qui rétablissaient le jury d'accusation (2) et instiluaient un jury correctionnel (3) , n'étaient pas les plus étranges; ce n'étaient plus les juges» mais « les jurés j qui) aux assises, devaient {k) seuls déterminer la nature et la quolUë de la peine à appliquer, » En lisant cet article, on croit rêver. Lorsque ce projet fat publié, un membre de la Cour d'appel de Turin (5) se trouvait à Paris, où l'avait envoyé le roi de Sardaigne, pouréludier l'application de notre procédure criminelle. Un journal judiciaire (6), en rendant compte de la mission de ce magistrat, ajoutait cette réflexion : « Il est remarquable qu'un gouvernement étranger M ait pris ce soin, si honorable pour le pays, préci- « sèment au moment où un nouveau projet vienne drait porter de profondes atteintes à notre orga- M nisation judiciaire! »
(1 à 4) Projet de loi, art. 3, 5, 8, 21 , 37, 53, 66 ; GaxeUe des Tribufiaic«do9jaiI1.1848.
(5) M. le comte Gapelio de San-Franco, premier avocat général à Turin j j'eus l'honneur d'être associé a ses travaux.
(6) GoMêUe tUs Tribunaux du 22 juiil. 1818.
mmm mummm
DE L'ORGANISATION DES TRIBUNAUX CORRECTIONNELS
5 !•'• — Des juges et du président.
1. Le titre de tribunaux correctionnels que les tribunaux de première instance ont reçu du Code d*in« »truction criminelle, lorsqu'ils statuent in petit cri-* minci, offre plus dte commodité que d'exactitude. En effet, ces tribunaux n'éprouvent aucune modification dans ce cas ; leur composition reste la mdme, c'est la nature des affaires seule qui est différente. Sous l'empire du décret du 19 juillet 1791 et du Code de bru* maire an 4, on l'a vu dans l'Introduction (N"" 85 et 92), il y avait des tribunaux correctionnels proprement dits, dont l'organisation et jusqu'au placement I. 1
2 CuAP. I*'.— Organisation des tribunaux. étaient autres que ceux des tribunaux civils , établis d'afe^ard dans cI)aj()U^ district , puis réi^iii ^n }m aeiil ag q}laMi«^ d« ^éflajFlemçn^ (Y. InfrçciucUçttif n. 93). ïotts furent rem^aeés en l'an 8 (V. ibidem^ n* 98) par les tribunaux de première instance actuels » chargés dif lorii doa ^Ifaircm civiles et de celles de police correctionnelle.
2. Quoi qu'il en soit, le Code d'instruction porte : Aft. i79. « Les tribunaux da première instance en
matière civile connattront, en outre, sous le titre de tribunaux correctionnels (i), de tous les délits^ etc. » (V. plus bas, n" 42).
Art. 180. a Ces tribunaux pourront , en matière correciionnelle, prononcer au nombre de trois juges, i
Tribunaux d'appels correctionnels, V. t. 2, n® 1113.
3. Dans les tribunaux de sept à dix juges et qui se divisent en deux chambres, Tune connaît principalement des affaires civiles et Tautre des affaires correctionnelles (9).
Dans les tribunaux de douze juges (3), c'est la troisième chambre qui connaît des déliU çiorrectionnels (4).
A Paris, les trois dernières cha«ibres (6% 7?, S^) du tribunal sont chargées de ces affaires. La bvitièm^ ««
(4) Il y a en France 361 tribunaux de première instance qui, en 4852, ont i«igé 494^394 aflRitres correoUonnellea, dont 414,468 qaatiflées déllU oe coBtra^voulions ordinaires, et 75,926 délits on contra venlions spéciaux (douaBfa» droîLs réunis, eaux et fQrêla, postes, mjnea, etc.). Ces 4^4,394 affaires conprenaient 2i»2,40S prévenus. 8tati$tique criminelle de 4Sb2, p. 440.
^4 noQdbre des affairea conrectionneiles s'est considérablement acero deynia vingt-cinq ani. En4826, les môipes tribunaux n'en avaient jugé que 408,390, oomprenant 450,740 prévenus. Statistique criminelle de 4850> rapport, p, crr.
(3) Décrets du 48 août 4840, art. 3; du 30 mars 4808, art 56.
(â, 4) Bordeaux, Lyon, Marseille, Rouen, décret de 4840, art. 44; Grenoble tel du 44 avril 4939, arv 4.
Jçi^n^ bfilû(Mpl|«Ai§a4t dans ^es Attri)>iili<Ni8lejuge* meot des délite relfitifs aui douanes, mx imp6U tndirfiqts, auK pcIroU» k la garantie des matières d'or et d'argent (1).
4. La chambre correctionnelle est présidée par le président du tribunal, s'il convient k ce mfigistrat de s'y attacher. Il la préside accidentellement quand il le juge convencible (2).
Si le président ne trouve pas à propos de s'attac)ier à la chambre correctionnelle , elle est présidée par le vice- président (3) ou 'par Fun des vice-présidents , A tour de rôle, dans les tribunaux de trois chambras. Lorsque le président prend accidentellement la di** rection de la chambre correctionnelle, la composition reste la même : le vice-président siège comme simple juge (4).
5. Le président ou le vice-président est, en cas . d'empêchement , remplacé , pour le service de l'audience, par le juge présent le plus ancien dans l'ordre des nominations (5).
En cas d'empêchement d'un juge, il est, pour compléter le nombre indispensable , remplacé ou par un juge d'une autre chambre , ou par un des juges suppléants, en observant, dans tous les cas et autant que cela se peut, l'ordre des nominations. Au défaut de suppléants, on appelle un avocat attaché au barreau, et^ à son défaut, un avoué, en suivant aussi l'ordre du tableau (6). Le jugement doit^ à peine de nullité^ faire
(4) Ordoui. da 43 j«ill. IS37. wt. 4•^ (2) Décr. 30 mars 480S, âti. 46.
{3, 4) Décr. 4S août 4840, art. 8.
(5, 6) Décr. 30 mars 480S, art. 4S, éd; tt Tenu in 4f ,art 30; 6 JoUl. 4840, art. 44. ■ '
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mention de la ({ualitë des hommes de loi qui ont siégé en remplacement (1), et de Tordre d'ancienneté dans lequel ils ont été appelés (2). L'avocat le plus ancien présent à l'audience est très-régulièrement appelé (3), ne fût-il pas le plus ancien dans l'ordre du tableau (4).
6. Lorsque l'empêchement du président laisse à la chambre le nombre de juges indispensable, le quorum, c'est-à-dire trois, en matière correctionnelle et civile, il n'y a lieu à aucun remplacement.
Dans ce cas, si un juge suppléant prenait part au jugement d'une affaire avec voix délibérative (5) ou même comme simple rapporteur (6), il y aurait nullité. La raison en est que les suppléants n'ont point de fonctions habituelles; qu'ils sont uniquement nommés pour remplacer momentanément , selon l'ordre de leur nomination, soit le:) juges, soit les officiers du ministère public (7). Cependant les suppléants peuvent assister à toutes les audiences (du tribunal ou de la chambre à laquelle ils sont attachés) ; ils n'ont alors que voix consultative (8).
7. Les avocats et avoués ne peuvent être appelés que pour compléter le tribunal et non pour le constituer. La majorité des membres doit toujours appartenir aux magistrats. Ainsi, un tribunal n'est pas léga-
(1) Loi Î7 vent, an 8, arl.46.
(2) C«M., 4 oov. 4843, B. 374 : 49 févr., 1" déc. 4845, ch. civ., D. P., 45, 4, 327 -, 5 mai 4848, B. 439.
(3) 30 jaill. 4828, reqoét. D. P., 4, 363.
(4) 22 mai 4832, cb. cIt., O.P., 4, 219.^ L'obligaUon d'eoTOfer à domicile ehex lei suppléauis ou avocau plas anciens serait aoe entraTo à l'eipéditloD 4m affairas.
(5) V. eritre autres 24 pluv. an 7, cb. civ., D. A.« xi, p. 69; 23 Joill. 4828^ ch. dv.» Id., TU, p. 415 ; 8 nov. 4836, ch. cit.. D. P., 87, p. tl,
(6) 44 féT. 4828, cb. civ., D. P.. p. 426.
,7; Lois 6 mars 4794, art. 29 : 27 reot. an 8, art. 42.
(8} Ui do 20 avril 4810. art. 41 : C. 27 Jnlo 4850, /. erfm., art. 4946.
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lement composé^ s'il ne s'y trouve au moins uu juge titulaire^ un juge suppléant et un avocat, ou deux juges suppléants et un avocat ou avoué ; le juge suppléant concourt au jugement comme juge et non con|me homme de loi (1). Aux termes de la loi du 27 ventôse an 8, art. 8 et 10, les juges suppléants font partie du tribunal et peuvent ainsi, comme les autres juges j s'adjoindre au besoin un avocat ou un avoué pour se compléter (2). Mais la composition du tribunal serait irrégulière, si le nombre des hommes de loi, avocats ou avoués, était supérieur à celui des juges, soit titulaires, soit suppléants Cd).
8. Quant à la présidence du tribuna!, elle appar-» tient, au défaut de président ou de vice- président, au juge le plus ancien, et il ne peut y avoir de difficulté à cet égard dans les sièges oti il n'y a qu'une chambre. J'ai yu s'en élever dans des tribunaux plus importants. Un juge plus ancien, appelé d'une autre chambre pour compléter le quorum y soutenait ., modestement, que le juge le plus ancien de la chambre qui siégeait devait conserver la présidence. Il faut décider avec Favard de Langlade (4) qu'une fois appelé dans une chambre , un conseiller ou un juge ne peut plus y être regardé comme étranger, et qu'il doit prendre parmi ses collègues le rang que lui assignent la date de sa nomination et l'ordre général du tableau, {ja raison de douter se tire de l'art. 48 du décret du 30
(1) S4 déc. 4890, req., D. A., t. 4, p. «70.
(2) 24 jQin 4809, req., D. P., 9, 2, iOO.
(a) Loi 30 germ. ao 5, art. 46; G. 44 prair. an 43. B. 446; 30 Jaov. 4806. B. 22 ; 7 Janv., 47 féT. 4806, 30 oci. 4814 , eb. eiv., D. A., t. xi, p. 70 ; lettre d« procwear général Merlin aa mloistre de la jasiice, 24 plav. ao 40, ilrid,, p. 70.
^4) Mépertoifé d$ ta nout>eH$ légùlation, y* Cour royale, a» 4, t. 4% p 767.
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mars 1808, qui porte qne « le jug« prisent le plus ancien dans Tordre des nominations remplace, pour If! serTÎce de Taudience, le président et le vice-président. » Mais on répond que le juge appelé pour compléter la chambre est ^ une fois que lé tribunal se frouve complet, anssl bien présent que les auttffs juges attachés à la chambre par le roolenient, et qu'ainsi la présidence appartient à ce juge. Cette doctrine d été ioÉplicitement confirmée par la jurisprudence (1).
9. Le juge d'instruction peut prendre part au juge* ment «les affaires correclionnelles et^ nolamment, de celles qu'il a personnellement instruites. Dans les premiers temps de l'application du Gode (2)^ Bourguignon (3) avait soutenu le contraire. Il s'était fondé principalement sur le texte de l'art. 55, oà on lit : « Le juge d'instruction... conservera séance au jugement des affaires civiles, suivant le ranç de sa réception. » '< Si le législateur eût voulu, disait Bourguignon,, que le juge instructeur pût concourir au ji^gèmeut des affaires correctionnelles, il se serait contenté de dire qu'il conserverait séance suivant le rang de sa réception, et n'aurait pas ajouté les mots aa jugement des affaires cwiles^ qui sont vraiment limitatifs. » Mais oa a répondu à cet argument que les déchéances^ les exclusions, étaient de droit étroit et devaient être restreintes et non étendues ^ que le juge d'instruction n'était privé du droit de siéger qu'à la Cour d'assises, par Tart. 257 du Gode, et encore à Tégard des affaires
[K) 48 mai 48U. req., D. A., xi p. 736; PAîileri, 10 nSv. 48W, *. t., «,40?.
(t) Le Code de brumaire an 4, art. 476, défendait « aux Juges de paix qui Alsalent partie du tribunal correctionnel de siéger pour le Jugement des af^ Mres dnnt lesquelles ils avaient fêmpli les ronctions d'oflîciér de potfcejadfclaire.» . . /
(3*. .Ifrfhtirt «f/wt/riicfion crtminetU, 4S41. t. 4*^ p. <37; f. aussi fâçqties Bcrriai Saint Prix, Court de droit criminel, 4836, p. 73.
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qu*îl avait instruites ; que le Code ne renfermait aqcune prohibition concernant Taudience correctionnelle, etc. (1).
Au reste, cette question est de celles qui ne se discatent plus, et sur lesquelles la jurisprudence parait avoir dit son dernier mot (2). Il faudrait une disposition législative (3) pour interdire aux juges dlnstrùctîon de prendre part au jugement des affaires correctionnelles qu'ils ont instruites; Le Code de bruniaire an 4 (art. 175) portait cette prohibition à l'égard d<js jugés de pai% qui avaient, dans une affàirCi rempli les fonctions d'officiers de police judiciaire (V. p. 6, note 2). A cette époque, le tribunal correctionnel étail composé d^uii juge dû tribunal civil et de deux juges de paix qui étaient ses assesseurs (V, tntrod., n. 92).
J 2. — Du ministère public.
10. L« fonction» du ninistère p^Uic «dm hmpliesj en matière correctitiniielie, par \\à% mélhiM mt^ ^trats qu'en matière civile c le procureur impérial on ses substituts (4).
Lé service du ministère public auprès êmn clitaibreB de* tribunaux de première instance est distribué jiar le procureur impérial entre Ibt et ses aubetii^ têts (5).
(4) Carnot, ln$(rwHion crimineUe, t* éà^i., i. )'% p. 279; Legraverend, tégfittUioh MMinBllé, 3* édU., t. 4*^, p. 779; Metrfd, tfueHion$,1r* 'biirée" ttur du jury, g ii ; Delamorte-Félines, Manuel du juge d'instr^iêtfaks, f ; Sv V. aossi M. FausUn Hélie, i)e l'Instruction criminelle, l. 5, p. 94.
(t) ii Àbl&t 4%ih, Caraot, Ivt. Tit ; 30 od. 4S93, tt. t37: 42 ntïV. 4^6, 0. Ju* t. %, p. 595, ei inpIiciUneDt, A^ (év. 4994, ^ 24} 16 jmr. ei#j«itt. 4833, B. 38 et 249.
(3) Dsûs utie dissertation remarquable, publiée eh 4S3S, M. bafôuf ëxpôSè es coDsidératioDs qni militeni en faveur de cette disposition nouîolie. Rewte de Ugiilation, 4'« sér., t. 8, p. 300.
(4) Loi du 20 avril 4840, ari. 6.
(5) Décret du 30 mars 4808, art. 8i.
s ChAP. P^ — ORGArVISATlON DtS XRJBONAUX.
Ce magistrat est toujours le mattre de changer la destination qu'il aura donnée aux membres de son parquet II peut aussi, toutes les fois qu'il le juge convenable, remplir lui-même les fonctions qu'il leur a spécialement déléguées... (1).
11. En cas d'absence ou d'empêchement du procureur impérial, il est remplacé par son substitut (G. instr. crim. , art. 26) ; s'il a plusieurs substituts, c'est par le plus ancien, et, en cas d'empêchement des substituts eux-mêmes, par un juge ou un sup* pléant (G. proc, art. 84) désigné par le tribunal (2). L'art. 26 du Code conférait ce droit de désignation au président du tribunal, mais cette disposition parait avoir été modifiée par Fart. 20 du décret du 18 août 1810, et cela s'observe constamment ainsi dans la pratique.
12. Maintenant il peut arriver que, les membres du parquet étant tous présents, les besoins du service exigent néanmoins l'adjonction d'un ou plusieurs juges suppléants. C'est une mesure que la loi (3) permet ; seulement la loi n'a pas désigné l'autorité qui doit apprécier cette exigence , ni réglé les for«> mes dans lesquelles doivent être appelés ces magistrats. De là est née la question de savoir à qui, du tribunal ou du procureur impérial, appartiennent cette appréciation et la décision qui doit en être la eoiiséquence.
Cette question s'est présentée d^une manière fort nette, dans les circonstances suirantes. Le tribunal de V... avait à s'occuper du roulement et de la dis»
(4 et S) Décret do 48aoAt 4840, trt. 49. 30, 24 et 23. (3)Loidu40déc. 4830, art. 3.
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tribulion des jages titulaires et suppléants (1) entre ses chambres.
Lorsqu'il fut question des juges suppléants» le pro- ^ cureur du roi exposa.queTun de ces magistrats avait été, par lui^ attaché au parquet, dont les travaux exi« geaient cette adjonction. Il fut alors objecté que, si les besoins du service exigeaient Tadjonclion d'un juge suppléant au parquet, c'était le tribunal seul qui avait le droit de le décider, et ensuite de désigner le juge suppléant qui devait être adjoint. Le procureur du roi maintint son droit en s'appuyant sur les textes, et sur des considérations qui sont reproduits dans Tarrêt de la Cour suprême, que je transcris plus bas , et il requit le tribunal de déclarer n'y avoir lieu à délibérer sur la quesiion. Mais le tribu-nal rendit une décision contraire, se fondant, entre autres, sur les motifs suivants :
« Attendu qu'aux termes de l'art. 26 du Code d'instruction criminelle, en cas d'empêchement du procureur du roi ou de ses substituts, ils devaient être remplacés par un juge commis à cet effet par le président du tribunal ; que les articles 20 et 23 du décret du 18 août 1810 ont dérogé aux dispositions del'ar- • ticle 26, et conféré au tribunal ce droit de délégation qui était attribué au président seul ; qu'ainsi, le pro- * cureur du roi ne peut, aux termes de ces articles, désigner un juge suppléant pour le service momentané du parquet ;
Cl Que les dispositions de Fordonnance du 19 novembre 1823, invoquées par le procureur du roi^ ne concernent que les conseillers auditeurs; qu'on ne peut les appliquer aux juges suppléants ; qu'en effet, les fonctions du ministère public sont essentiellement
{l Décret du 48 êoAt 4840. art. 7.
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distinctes de libelles qiie la loi attribue kux juges suppléants, appelés par le but de leur institution à suppléer les juges ; qu'il est de principe que les fonctions publiques doivent être exclusivement remplieii par ceux que le roi a appelés à ces fonctions, et qoè ceux qui en sont investis ne peuvent les déléguer que dans les cas spécialement prévus par la loi ou par les règlements j — D'où, il suit nécessairement qu'on ne peut étendre les dispositions de l'ordonnance de 1823, qui ne parle que des conseillers auditeurs^ aux juges suppléants, et attribuer ainsi au procureur dii roi un droit de délégation que l'ordonnance ne lui attribue "pas expressément ; qu*à la vérité, la loi dil 10 décembre 1830 permet d'attacher au parquet des juges suppléants, si les besoins du service Texlgcnt; mais qiie celte loi, n ayant pas accordé au procureur du roi le droit exclusif de faire cette nomination, il faut en conclure qu'elle a laissé les choses dans Tétat où elles étaient .avant cette loi ; que le droit an* tërieur à la loi de 1830, accordant au tribunal la désignation du juge suppléant, pour les fonctions mo- Éientanéês du parquet, cette désignation doit, à plus fbrte raison, lui appartenir lorsqu'il â'agit de ra|l^
peler à ces fonctions d'une manière permanente... »
là. Cette délibération, déférée à la Cour de cassation par le garde des sceaux, pour excès de pouvoir (1), a été annulée par l'arrêt suivant (2) :
« Vu les articles 84 du C. proc. cîv., 26 du Code d'instr. crim., 20 et 23 du décret du 18 août 1810» 3 de l'ordonuauce du 19 novembre 1823 et 3 de la loi du 10 décembre 1830 ;
c( Attendu, en droit, que le dernier de ces articles
(1) Loi (la 27 vent, an 8, art. 80.
M juiil. -1837, req. (M.LaMgni, rapport.), D. t*.,!, 4<5.
§ 2. — Du MINISTÈRE PUBLIC. jl
dispose que : les juges suppléants peuvent être appelés aux fouctioQS du miaistëre public, si les besoins du service l'exigent; — Que, si cet article ne déclare pas en termes exprès que c'est au procureur du roi» et non pas au tribunal, que le législateur a donné le pouvoir de faire eei appel, cependant tout se réunit pour faire décider qu'il n'a entendu l'accorder qu'au premier; — Qu'en effet, c'est aux fonctions du ministère public que le juge suppléant est appelé ; que les besoins du parquet, eu égard à ces fonctions, et les qualités du juge suppléant pour les remplir, peuvent, mieux que par tout autre, être appréciés par le procureur du roi ; que c'est comme partie intégrante du parquet, et comme l'un des substituts du procureur du roi, que le juge suppléant exerce ces fonctions; que c'est le procureur du roi qui charge le juge suppléant du travail, qui répond de lui, et s'en rend solidaire; que ce n'est pas pour un besoin momentané, et pour que le service public ne soit pas entravé-dans ieeours de quelques audiences, mais bien pour des besoins permanents, que l'appel du juge suppléant a lieu ; qu'eufin, en invoquant, par analogie, les dispositions législatives anitérieures à la loi du 10 décembre 4830, ce ne sost pas ie$ art. 84 du C« proc. eiv., 26 du C. d'iusâr; crim., 20 et 23 du décret du 18 août 1810, pourvoyant seulement à des besoins momentanés , qui (ainsi que l'a fait le tribunal de première iustauce de V...) pouvaient être invoqués, mais bien plutôt l'ar* ticle 3 de l'ordonnance du 19 novembre 1823, qui, en attiichâni àù service du parquet les conseillers auditeurs ^ prescrit qu'ils soient désignés par Ife procuireur général; — D'où il suit qu'en décidant, jpar sa délibération dû 24 août 483A, que, lorsque les besoins du service l'exigent, lés juf es suppléants ddivéni
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être désignés, non par le procureur du roi, mais par le tribunal (1), et en procédant à cette désignation, le tribunal de V... a franchi les limites de ses pouvoirs ; — Annule, etc. »
14. Il me parait résulter de cet arrêt, appelé à faire loi sur la question, que, lorsqu'il ne s'agit que de pourvoir au remplacement à l'audience, et pour ne pas retarder l'expédition des affaires ^ de l'officier du ministère public qui est empêché ou qui se fait attendre, c'est au tribunal qu'appartient la désignation, à cet effet, d'un juge suppléant ou même d'un juge titulaire. Toutefois , si , le suppléant ainsi désigné et siégeant en cette qualité, un autre suppléant se présentait comme investi de la désignation du procureur impérial pour prendre part aux travaux du parquet, le premier suppléant devrait lui céder le siège, à moins qu'il ne se trouvât occupé à donner ses conclusions dans une affaire.
15. Un avocat , un avoué , peuvent-ils remplacer valablement un officier du ministère public?
Sous l'empire de la loi du 27 vent, an 8 (V. l'art. 12), qui ne faisait mention que des suppléants pour remplacer les magistrats titulaires, disposition reproduite par l'art. 84, Cod. proc, des Cours d'appel ont d'abord établi la négative (2), mais cette interprétation judaïque n'a pas prévalu. On a commencé par juger, à l'égard des avoués, que, s'ils pouvaient être appelés pour remplacer les juges, à plus forte raison
(4) « Si l'on recoDoaissait ao tribanal la faculté de conférer cet fondions (droit qui ne peut appartenir qu'à la puissance executive on à ses délégués), il bodrail lui reeonnallre aussi, par une conséquence inévitable, la facnUé de les révoquer ; ce qui pousserait jusqu'à ses dernières limites la conftasion des pouvoirs » Dupin, Mquisiloim^ t. 4, p. 477.
(t) Ntmet, U prair. an 43, D. ▲., t. 5, p. 402 ; MeU, 40 avril 4844, id., t. 44 , |). ffi; Aix, 6 nov. 4824, id., t. 9, p. 741,
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ils pouvaient l'être pour remplacer le ministère publicj que cet usage était commandé par le besoin de ne pas laisser entraver le cours de la justice (1). Puis le décret du 22 vent, an 12 » sur les écoles de droit^ étant devenu applicable dans certaines dispositions, et son texte ayant été confirmé, sur ce point , par le décret du 14 déc. 1810 sur l'exercice de la profes^ sion d'avocat, la controverse sur cette question a dû prendre fin. En effet, l'art. 30 du décret de l'an 12 porte : <r A compter du 1" vend, an 17(28 sept. 1808), les avocats selon l'ordre du tableau et après eux les avoués selon la date de leur réception , seront appelés, en l'absence des suppléants, à suppléer les juges, les commissaires du Gouvernement et leurs substituts. » Et l'art. 35 du décret de 1810 : «< Les avocats.... seront appelés, dans les cas déterminés par la loi , à suppléer les juges et le3 officiers du ministère public, et ne pourront s'y refuser sans motif d'excuse ou d'empêchement. » Aussi la jurisprudence peut-*elle être regardée comme fixée sur la question, dans le sens de l'affirmative (2); la doctrine esta peu près uniforme dans le même sens (3), et j'ajoute que, dans la pratique , cela ne fait généralement aucune difficulté ; seulement il faut avoir soin de constater que l'avocat n'a été appelé qu'à défaut de juges et de juges suppléants, l'avoué qu'à défaut d'avocats, etc., et que c'est le plus ancien gradué présent à l'audience et non empêché qui a siégé (Y. plus haut, n* 5).
Indivisibilité du ministère public, Y. t. 2, n* 834.
(I) Paris, 4aoûH807;HoDtpeliier,2man 4807, D. A., t. 44, p. 16.
(«} Befançoii,4''jaiii4809,D ,t.44,p.a64;NîiDCf.44 féf. 4S«i.46jalD4830, D. P., 34, 2, 35; liootpeliier, 44 Janv. 4833, «4., 34, S, 86; Toalousè, S4 mal 4836, «d, 37, 2, 64.
(3) Carré, LoU de la ProeHure, t. 4, p. 642 ; Ortolan, du Miniêtère puMie, t. 4, p. 46; Jacques BerriatSainUPrii, Froeédurê ctvtls, 6< édU., p. 33; Boiurd. Lrcont $ur lé Code de procetfwrs, t. 4, p. 464.
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J6. Surveiitfir^çe hiérarchiquç* — CetU «latièrç (| été traitée pfir Mangin avec sa supériorité accoutuméie- Je cfois devoir renvoyer, suy ce point jkVjiciïonpubii' que y t. !•% n°' 90 et suiv., et me borner à rappeler ici les principes certains qui résultent de sa théorie.
c< Les procureurs impériaux sont soumis à 1^ sur-r veill^nce du procureur général impéria), et doivent o|)éir à sa direction; ils ne peuvent, sans avoir pris s^s ordres , se dispenser de poursuivre un délit venu à leur connaissance, n'' 90 ; toutefois, si Je procureifr général peut leur ordonner de fair^ des poursuites, il ne peut le leur défendre, n** 91 ;
« Le ministre de la justice a autorité sur les procureurs généraux, mais également pour leur prescrire d'agir, non ppur suspendre ou arrêter leur action ; il i^e peut^ non plus que les oflGicieis du minbtère public , suspendre ou anéantir l'effet des lois pénales , n^9tj
<< L'aiCtipn publique n'^pparjiient personnellement qu'aux procureurs généraux et aux procureurs impé- EJiOtnx, les autres magistrats de leur parquet n'y p^r^ ticipent que sous leurs ordres, no 92;
(c< Cependant les avocats généraux et les substitut^ du procureur général, les substituts An procureur impérial I n'onjt pas besoin i pour faire acte de leur fonction^ du çonsentement'du chef du parquet : leurs qctes sont valables tant que ce dernier, dont le consentement e^t présumé, ne les désavoue pjas, n" 93.
K Fonctions des substitujts du procureur impérial. — r Pour la police judiciaire; 2'' à Taudience, au parquet, malgré la maxime : le ministère public est indiMsible, leurs actes n'engagent le chef du parquet qu'autant qu'il les a autorisés expressément ou tacitement, n-94et 105;
a Mais la déférence que ces magistrats doivent à
§ %. — Du MINISTÈRE PUBUC. i^
leur chef est liniitéç a\i:i actes d'iQStriic|ipp ; elle n^ les lie pas^ quand il s'agit du jugement ^e Taffaire,.., et ils sont à l'audience les naçltrçs de Içur cxpinion personnelle, n~ 95 et 105. >»
17« Position du ministère public vis^-vis des tnàfinoua;. — Les officiers du ministère public sont essea* tieliement indépendants des tribunaux auxquels ils spnt aUachés. Ainsi que je l'ai déjà exposé dans mf^ première partie, i^""' 23 et suiv., les juges de simple poUc^ et les tribunaux de l'"" instance n'pnt absolvipent Aucune action sur Jes magistrats de leujr parquet. Aux décisions que j'ai citées à cet égard, et qui sopt, soit directement, soit iwpli<^itemeat, ^pplica- Mes ej\ matière correctionnel!^^ j'ajouterai les sui- Y^nlçs :
18. La Cour royale de Poi^dicbéryi par arrêts des ^ milù et S9 sept. 1829 , avait ordonné, r qmç par l'in^ termédiaire de l'avocat général, il serait pris auprès du commisj^^ire de |a inaripe chargé du service çt président du tribunal de V iostai^ce, à JLarikal, des reuseigneraents à l'effet de connaître avec exactitude, dans l'intérêt d/ç Ija cause et des piirties , Texistence | les former et la destination d'iin registre tenant iiçn du registre des inscriptions hypothécaires, pour être ensuite plaidé, conclu et statué ce qu'il appartiendrait;
S"* Que le ministère public prendrait auprès de l'administration de Karikal les renseignements dont la Cour avait besoin sur la situation précise d'une ppr* tion de terre en litige;
3<> Que l'avocat général, comme chef du ministère public, transmettrait au procureur du roi de Karikal les ordres nécessaires pour qu'un prij^édont aiTêt de
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la Cour fût exécuté dans les viagt-quatre heures de la signification du second arrêt, etc.
Ces trois arrêts ont été annulés pour excès de pouvoir (1), parle motif que, aux termes des lois des 16- 24 août 1790 et 20 avril 1810, le ministère public (au civil] agit , non par voie d^action , mais par voie de réquisition; qu'il n'est chargé de poursuivre l'exécution des jugements que dans les dispositions qui intéressent l'ordre public; que par les arrêts dénoncés^ la Cour de Pondicbéry, prononçant sur une affaire civile et entre particuliers... , avait porté atteinte à l'indépendance du ministère public et en avait dénaturé les fonctions «..
La même Cour de Pondichéry, par arrêt du 13 mars 1830, avait, en ordonnant une nouvelle instruction dans une affaire , tracé et commandé au juge d'instruction et au ministère public la marche de la procédure , et les divers actes successifs qu'ils auraient à faire. Cet arrêt a été annulé (2), par le motif qu*en procédant par voie d'injonction au procureur du roi, cette Cour avait excédé ses pouvoirs et porté atteinte à l'indépendance du ministère public.
Enfin^ par un arrêt du 20 décembre .1837, la même Cour , poussant plus loin l'oubli des règles , s'était livrée, dans ses motifs, à une véritable censure de la conduite du niinistère public ; elle avait reproché au procureur général d'avoir, sous sa responsabilité personnelle, mis en oubli une poursuite criminelle pendant neuf mois, ajoutant que ce magistrat aurait dû se hâter de réparer ses torts envers la justice et l'accusé ; qu'il ne serait pas raisonnable de rendre ce dernier victime d'une négligence inexplicable. Cet
(4) 47 avril 483% (3 arréU), D. P., 4833, 4, 333; Dnpin, Bégmiit. et plai* d^n^erM, t. % p. 338 et naiv.
{t) 4 fév. 4831, B., 43.
È.~DV MINIST&RS PUBLIC
arrêt a encore été annulé (1) comme renfermant une violation éclatante des règles de la rompéteuce, etc. ' Quant à l'autorité qu'exercent les Cours impériales en assemblée générale, elle ne peut être appliquée aux affaires correctionnelles que danâ un cas dont je parlerai en son lieu (Y. t. 2, n. 1069).
19, Incompatibilité. — La séparation des fonctious déjuge de celles de ministère public est un principe si constant et si ancien (2), que je n*en ferais pas mention, si les recueils ne contenaient quelques décisions à cet égard. Des jugements ou arrêts, encore pour la plupart rendus aux colonies, out été annulés parce qu'un officier du ministère public avait siégé comme juge (3) ; qu'un ma^âstrat avait, dans la même affaire^ d*abord conclu comme substitut du procureur du roi, et plus tard siégé comme assesseur du présideut des assises (4); qu'un conseiller avait, à la Cour d'&isises, fait les fonctions d'avocat général an tirage du jury, et, aux débats, d'assesseur du président {5). A la vérité, les colonies de la Guadeloupe et de la Martinique, oti des juges s'étaient complétés avec un officier du ministère public, ont été, jusqu'en 1829, régies par les anciennes ordonnances , et sous cette législation, « les avocats du roy, conseillers aux bailliages , pouvaient tenir l'audience pour l'empê-
(4) 34 janv 4839, D. P.. 4 . S44 . Il est rérolté de pièces laes à la Gonr de cailaUon qu'aucune imputation de négligence, aucun reproche fondé ne pouvatt être adre«é au procureur général de Poiidithéry, et que le gouverneur de cette colonie arait rcTuqué de aos fonction^ de président le conneiller qui les remplissaii par intérim. .Dupiii, RrquisiioirB»^ etc., t r, p. 3S0.
(3) Arr^U du parlement de Pans. 43niar»4533, 9 jaill. 4038» SOaTra4&40, cités par Billion, IHclionnait » deê arrêté, etc., 47^, îii-fol, t. 4 , p. 377. (3} 30 »ept. 4lâ6, B. 495 ; S8 fév., 22 mai {i arréu) 4SiS, B. 54, 453. (4}43stpt. 48^, B.. 237.
(5) 5 drCc 4850, tt. 440. V aussi Paris, 3 oet. 4843, J . erim,, art. 3546 Ooge ••ppléanl qoi, après avoir concia coniue numstèfc public, avait, conme juge, pris part à Pordonnonce de prise de corps dans la même «Oàlre).
Ift ChAP. I*^. — O!l6A!tfSAtr0N »«8 TlilBlINAUX.
chevii^tit 4t8 jug^s du f^iëge » (1), mate il fevit nemar» qu«r aossi que ta âé]paratioH des poavoin eti matière crimitielle avait été ûnét par rordonimnce de 1670, q«i potte« titre 24, article îl : m Leur <}éfeadonâ (à nos procuneurs et à 'ceaxdes seigwMirs) d^asslster 4 la visite, ou au jugtnaietitdu procès t «.. (3). Ainsi, mêoM sous cette ordonnance, les juges des colonies ne pouvaient s'adjoindre un officier du ministère public; ils ne pouvaient se compléter qu'avec des gradués.
$ 8. — Du greffer.
20 Le greffier du tribunal ou Tun de ses commis assermentés (i) tient la plume aux audiences depuis leur ouverture jusqu'à ce qu'elles soient terminées (4).
Les greffiers des tribunaux de première instance doivent présenter au tribunal et faire admettre au serment le nombre de commis greffiers nécessaires pour le service (5).
Le greffier est solidairement responsable des amendes, restitutions^ dépens et dommages-intérêts, résultant des contraventions , délits ou crimes dont ses commis se seraient rendus coupables dans Texercice de leurs fonctions, sauf son recours contre eux, ainsi que de droit (6).
La direction des travaux et le maintien de la discipline du greffe appartiennent au greffier en chef ; les ctiimnts greffiers lui sont hiérarchiquement s ubordonnés et sont tenus, comme tels, de se conformer è cette direction (7).
(4) ÂÊtHlÈ da pn^eneni êe Nrh do 8}«ia 4flÛ6, 9 mti 4698, 24af ril 4744, etc.; llrillon, t. 4, p. 377, 378.
(2) Ordonn. d>«oit 4«70: Ittmbtn, t. 48, p. 44&.
(3, 4) DécreU dn 30 mars 4808, an. 94 ; da48 ao4l4840, irt; 25.
(5, e) Oécni du 48 aoftt, wt^Um, 27.
(7) BéltMraUon de la Cour 4e eMsaiiM,«h. réwi., 4m 28 mai 4868; JH^tot H *quisUoiret, t. x p. 70.
$ 4. — Parenté, alliance. 40
Les g^reffiers sont avertis et réprimandlés par les présidents des tribanaox y et ils sont dénoncés, s'il y a lieu, au ministre de la justice (1).
Le président du tribunal et le procureur impérial peuvent, s'il y a lieu, avertir ou réprimander les commis assermentés. Après une seco&de réprimande , le tribunal peut, sur la réquisition du ministère puMic, et après avoir entendu le commié greffier inculpé, ou lui dûment appelé , ordonner qu'il cessera ses fonctions sur-le-cbamp ; et le greffier est tenu de le feiii^ remplacer dans le délai qui aura été fixé par le tribunal (2).
§ 4. — Parenté j adUance.
21. Ijes parents et alliés jusqu'au degré d'oncle et neveu incl^ivement ne peuvent être simultanément anembres d'un même tribunal ou d'une même Cour, aoit comme jugesi soit comme officiers du ministère puUic, ou même comme greffiers, saAS une dispense de l'Empereur. Il n'en est accordé aucune pour les tribunaux composés de moijas de huit juges. En cas 4'aUiftnce survenue depuis la nomjinatioja, celui qui l'a cootractée ne peut continuer ses fonctions sans avoir obtenu une dispense (3).
22. Cette incompatibilité , résultant de la parenté «n de l'allianoe , avait été consacrée par les lois .anciennes préct^ment jusques et ^ compris le troisième
degré (4).
(4) Lof do 30 atrti 4S10, Art. SS.
(2) Décret do 48 août 4840, art. 26.
(3) Loi da20avriH840,art.63.—DeQijage8,|MraDt8ao.deg»é 4a COONO f^rniBÎD, peuvent faire partie dq même trtt)«iM|I ; Gu8.,46iaav* ^^S> B. 7.
(4)Edit d^août 4669; Isambert. xviu, p. 325: DéclartUoD de JanYier 4684, td ., t. 49, p. 259 ; Déclaralioo da 24 août 4708, ià., t. 20, p. 537.
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En 1790 (1)^ on éleudit la prohibition jusqu'au degré de cousin issu de gtrmain inclusivement; en Tau 3 (2) on la restreignit au degré de cousin germain; la loi de 1810 a rétabli les anciens principes.
23.Cette règle trouve rarement son application, par* ce que dans les tribunaux de huit juges ou plus, oà peuvent seulement se trouver des magistrats parents ou alliés siégeant en vertu de dispenses, on a soin de placer ces parents dans des chambres dil'férentes : l'application de la règle n'a donc donné lieu qu'à un petit nombre de difficultés.
D'abord la prohibition concéine-t-elle les hommes de loi, avocats ou avoués, qui seraient appelés, en cas de nécessité, à compléter le tribunal? La jurisprudence a varié sur cette question. Le tribunal de R. avait rendu, en dernier ressort, un jugement auquel avaient concouru un juge et un avoué qui étaient cousins germains par alliance ; on était en 1807, et par conséquent sous Tempire, à cet égard, de la législation de Tan 3. Le pourvoi de ce chef contre ce jugement ut rejeté (3; par le motif « que la l(»i de 1790 défendait d'élire pour Juges des parents ou alliés à un certain degré; qu'elle ne faisait point mention des hommes de loi appelés accidentellement pour remplacer momentanément un des juges ordinaires d un tribunal ; que ce serait ajouter au texte de la loi une disposition qui ne s'y trouve pas, etc. » Mais, plus récemme l, une doctrine contraire a été consacrée ; la Cour suprême a jugé (4) a que la parenté au d^ré prohibé entre deux magistrats ayant concouru au
(4) Loi dei 3-44 s^pt. 4790, art. 9.
(9) I oiislituiioD de frnct. an 3, tti. 207. (3) 48iBnY. 4S08, req., D. A., t. 44, p. 21. (4; 7 nov. 4840, B. 948.
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m^me jageine nt emportait nullité, que ces magistrats fussent tous membres du tribunal comme titulaires ou suppléants, ou que Tun d eux se trouvât être un simple avocat, parce que cet avocat devient juge pour l'affaire à la décision de laquelle il concourt, et doit être soumis à toutes les règles établies pour la garantie des justiciables. » Celte décision me paraît la seule à suivre désormais. Il est certain que les inconvénients pouvant résulter d'une parenté ou alliance à un degré trop proche, qui ont porté le législateur à établir une prohibition en vue de la sécurité des justiciables, existent, quoique avec moins de fréquence, à Tégard de Tavocat, comme à l'égard du juge. Si la jurisprudence a décidé que la parenté où l'alliance au degré prohibé entre des jurés de jugement n'emportait aucune nullité (1), c'est surtout parce que l'on a con«« sidéré que l'accusé et le ministère public avaient à leur disposition la récusation péremptoire (G. I. C.^ art. 399)9 pour écarter les jurés dont ils redouteraient la prépondérance sur d'autres jurés leurs pa-* rents ou alliés : or cette ressource n'existe pas à regard des juges.
24. La prohibition résultant de la parenté ou de l'alliance emporte nullité lorsque deux juges, parents an degré prohibé, font partie, même pourvus de dis» penses, d'une chambre formée du nombre de magis*. trats strictement nécessaire. En effet, les opinions de ces jnges parents ne peuvent, si elles sont conformes» être comptées que pour une seule, comme je l'expo-» serai plus bas (t. 8, n. 917). Or, par suite du secret des délibérations qui ne permet pas de savoir dans quel sens les juges ont opiné, il n'est pas possible
(4) V. mon Jury en matière erimin$U9f 4853, p. 94.
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d*assurer que les ¥oix de ces juges ont compté pour deuxi de sorte que dans la cbambrey par exemple» des appels de police correctionnelle^ seulement composée de cinq juges, le quorum, par suite de la parenté en question, se trouve de fait réduit à quatre juges, ce qui entraîne la nullité de tout jugement (1). Si le nombre des juges excède le nunimum pre$crit pw la loi pour la composition du tribufial, il n'; a plua de difficulté (a).
25. Voilà pour la parenté ou ralliance des juges entre eux. Maintenant que fandra-t'^il décider lorsque ce lien nnlt^ au degré prohibé, un juge avec un officier du ministère publie ou avec le greffi^ dans la même chambre? Je crois qu'ici rempécbehient est beaucoup moins sérieux, parla raison que les deux parents rem** plissent des fonctions toutes différentes. Ainsi il a été décidé, relativement à la présence dans la même Cour d'assises de deux magistrats parents où alHéSi siégeant Tun oommë j^ff^y Fautre comme officier du ministère public, que cette parenté ne pouvait être* une cause de nullité, parce que le raagistri^ du minis^ tère public ne pouvait prendre que des réquisitions et que Tarrât (ou jugement) avait été délibéré par des magistrats non parents (3). Il faut remarquer que ces décisions s'appliquaient k dw tribunaux f omposéa d^ hait juges au moins, et dans lesqutsls par conséquent rincompatibilité résultant de la parenté pouvait $tre levée au moyen d'une dispense, U y aurait p|u9 ^ç difficulté k l'égard des siégea o^ le nombre des m^gis«tfats ne permet pas d'aecorder de dispenses» Oiaiis le tribunal de L.*., composé de trois juges, le fils d«
(4) 44 oct. 4822, B. 445: 34 oct. 4828, B. 304 ; 7 noY. 4840. B. 348.
(2) 99 décembre 4827, D P., 28, 4 , 76.
(3) 24 jQin 4838, B. 473; 46 jftBf . 4SM, B. 1».
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greffier, Qomtni juge suppléant par inadverUBoe» Wtit eoucouru à ud jugement, La Cour de &ordeaw¥ a m* jeté le grief tiré de cette parentéi par le motif que lei tribunaux ne sont point appelés à réformer les ordon- MiBces de nomination; que Torgamaation dea tribunanz eat indépendante de la volonté dea parties et que les irrégularités qui viennent à s'y rencontrer ne peu*vent faire annuler les jugements qu'ils ont rendus (t). M. Dallez, qui rapporte cet arrêt, trouve, et je partage son sentiment, oelte doctrine trop absolue* «Toulee « qui touebe à l'organisation des tribunaux, dit«il, est «d'ordre public : la loi est formelle, et une ordon** « dance d'investiture ne saurait imposer aux parties, Cl eentrairement à la loi (voyea plus haut, n. SI), des « individus qui seraient incapables d^étre jugea ;... il « semble qu'il n'y aurait que IHgnoranee où l'on serait M de la parenté qui pourrait couvrir un vice pareil. » L'ignorance de la parenté laisserait, sans doute, au jugement toute sa force ; mais comment admettre que, dans un tribonel de trois juges et ni£nie de buit jugea, l'on puisse ignorer que des qiembres du tribunal sont parents ou alliés au troisième degré? Je cpqîs qu'il fliut nécessairement décider qu'un jugement rendu par un tribunal ainsi composé est radicalement nul. Il est peu probable, du reste, qu'un semblable exemple vienne à se présenter.
Quant à la parenté ou alliance des magistrats avec les parties, c'est là une cause de récusation dont je parlerai plus bas (n. 533).
M. Voyons maintenant lea doutes qui se sont élevés en matière d'allianoe.
Deux juges qui ont épousé les deux sœurs ne sont
(4) Bordetax, 5 jaiiL 4832, U. P., 33, %, 48, et i^qIm 4 et 1, fbid.
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point beau-frères et peuvent faire partie du même tribunal (1) ; c'est l'application de la maxime : /iffimtas affinitatem non pcUrit.
27. L'incapacité qui résulte de TRlliance cesse-t-elie par le décès sans enfants de la femme qui a produit celte alliance? Sous l'ancien droit cette question était généralement résolue par l'affirmative. Loisei (2), entre autres, dit formellement : Morte ma fille ^ morimnn gendre. Mais nos Codes et la jurisprudence ont changé ce principe. D'abord, pour l'alliance du beau- père et du gendre et des beaux-frères, le Gode de procédure, en matière de récusation ,. dont les règles sont évidemment applicables, est positif; l'art. .S78 porte : « Tout juge peut être récusé,... si la femme du juge est parente ou alliée de l'une des parties ; ... si elle est décédée et qu'il n'y ait point d'enfants, le beau-père, le gendre, ni les beaux-frères, ne pourront être juges, m La difficulté se réduirait donc à ralliance du troisième degré entre oncle et neveu. Pour prouver que l'alliance ne survit pas à la personne morte sans enfants, qui opérait l'affinité, on avait voulu tirer argument de l'art Ï06 du Code Nap., qui dispense de l'obligation des aliments envers le beau-père et la beiL;-mère, lorsque celui des époux qui produisait l'affinité avec eux est décédé sans enfants. Maïs Ton n'a pas tardé à reconnaître que cette disposition devait être restreinte dans ses termes; que, même dans ce cas, l'affinité continuait de subsister comme dans une foule d'autres.
Ainsi il a été décidé, précisément sur la question du concours de magistrats alliés au jugement de la même affaire, que le décès sans enfants de la belle- Llle
(1)18 sept. 4824, D. A., tit. 44,p 20.
(?) InntiUifnt covtumièrM, llv. 4, tU. 2, n-' 32.
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ne faisait pas cesser les effets de ralliance entre le beau-père et le gendre I).
Une semblable solution a été adoptée à propos de la composition d'un conseil de famille dans lequel on soutenait qu'un beau-frère dont la femme était morte sans enfants n'aurait pas dû entrer comme allié (â) ;
D'un testament à la confection duquel avait assisté et ne devait pas être appelé (C. Nap., art. 975) un cousin germain par alliance du testateur^ dont la femme était décédée sans enfants (3) ;
De témoins appelés dans une affaire criminelle, et qui n'avaient pas été entendus sous la foi du serment (C. instr. , art. 3:'2), à cause de leur degré d'alliance avec l'accusé, bien que la personne opérant l'affinité fût également morte sans enfants (4).
98. Mais de tout ceei il faut conclure, ce me semble, que la règle de l'art. 378, C. proc. civ., sur les effets de l'affinité, même lorsque le conjoint est décédé sans enfants, doit être restreinte à ses termes ; qn'aiusi, à un degré plus éloigné que celui de beau* père et de gendre, et de beau-frère, il n'y a pas d'empêchement à ce . que deux alliés siègent ensemble, du moment que le conjoint duquel résultait l'affinité est décédé et sans laisser d'enfants.
§ 5. — Des huissiers et de la force publique.
29. Des huissiers audienciers. -— Les Cours et tribunaux désignent, pour le service intérieur de leurs au-
(4)7nav.4840,B.34S
(S) 24 fér. 48S5. req.. n. P., 48)5. 4 494 . et U diiserUtion de M. Dallor, ibid.
(3) Dijon, 6 jiDv. 48Î7. D. P., 4827, î, 75; 46 Jttto 4834 (2 trrôu), ch. drlle, D. P. 4 249.
W V. éDlrê autrei 40 oci. 4839, B. 48W, n» 24B ; 46 sept. 4840, D. P., 4, 440; 40 mai 4843, B. 400.
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dîences , ceux de le.urs huissiers qu'ifs jugent le plus dignes de leur confiance (f).
I^es huissiers ainsi désignés portent le titre A^huissiers audienciers (2).
Ils sont tenus, à peine d'être remplacés, de résider dans les villes (3) où siègent les Cours et tribunaux près desquels ils doivent faire respectivement leur service (4).
Le tableau des huissiers audienciers est renouvelé tu mois de novembre de chaque année ; tous les memhreA en exercice sont rééligibles ; ceux qui ne sont pas réélus rentrent dans la classe des huissiers ordîaaires (5).
30. Les huissiers audienciers ont le droit de faire exclusivement près de leurs Cours et tribunaux respectifs le service personnel aux audiences, aux assemblées générales ou particulières. Les Cours et tribunaux peuvent néanmoins comipettre accidentellement des huissiers ordinaii^es, 4 défaut ou en cas dUnauffisance das huissiers itudienoiers (6).
31. Lea tribunaux de première instance font des règlements particuliers sur Tordre de service de leur^ audienciers, en se conformant aux décrets de 1808 et de 1813; ces règlements sont soumis à T^pprobation de la Cour impériale du ressort (7)«
32. Lea huissiers qui sont de service se pitçndent au lieu des séances, une heure avant l'audience ; ils prennent au greffe l'extrait des causes qu'ils doivent appeler \ ils veillent j^ ce que personne ne s'introduise
(4) DécreU da 80 mars 4608, art. 94 ; dv 44 jaiD 4843, arl. % (S à 7) li., de 4843, art. 3, 45, 4, 20, 23.
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dans la chambre du conseil sans s'être fait annoncer» à rexceplion des membres de la Cour ou du trîliiinal} ils maintiennent^ sous les ordres des présidents, la police des audiences (1).
33. Force publique. — La gendarmerie de la ville oh siège le tribunal, chargée d'extraire de la maison d'arrêt les prévenus, de les conduire à Taudience^et de les ramener ensuite à la prisoa(2), prête ordinairement main-forte aux huissiers pour le maintien de Tordre dans la salle d'audience.
Lorsque cette escorte, à raison de l'affluence du public et de la nature de l'affaire, paraît trop faible, le procureur impérial (C. instr. crim., art. 25) demande au commandant de la gendarmerie (3) d'envoyer une force suffisante, et^ si le personnel des brigades de la résidence ne peut pas fournir ce supplément, on s'adresse au commandant de la place, lorsqu'il y a une garnison, lequel, sur la réquisition des officiers de police civile ou judiciaire, doit prêter main forte pour la répression des délits ordinaires, et pour l'exécution des ordonnances et jugements des tribunaux (4).
34. De son côté, l'officier de gendarmerie requis par l'autorité judiciaire, et qui reconnaît qu'une force supplétive lui est nécessaire pour assurer l'exécution de ces réquisitions, peut obtenir celte force en prévenant le préfet ou sous-préfet, qui requiert le commandant de la place de faire appuyer l'action
(4) Décret, 30 mars 4808, art. 96.
(t, 3) Ordonnance da 29 oct. 4820, art. 479, n»> 34. 54-59. Cette ordonnance a été refondue dans un décret du 4**^ mars 4854 (en 645 arlicies), qui a été annoncé dans le Moniteur du 43 mars. Je continuerai de citer l'ordonnance» jusqu'à ce que ce décret ait été publié ad BuiUtin dei Loi$.
(4) Décret ^9 ^ di^C. 4844 , art. 8^.
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de la gendarmerie par un nombre suffisant de troupes de ligne placées sous ses ordres (1).
Enfin, au défaut de troupes de ligne, le proeureur impérial s'adresse au maire de la ville, lequel doit commander un piquet de garde nationale pour venir en aide à la gendarmerie {2).
(4) OrdoDilance de 4890, trt. 90'
Çt) Loi do 43 jQio 4851 , ut. 4, 67, 407, 446.
DE LA COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX CORBBCTIONNELS
§ 1". — Règles générales.
35. Tout ce que j'ai dit, dans ma première partie (n^ 42 et 42 bû)^ con <>niaiit les principes et les devoirs généraux eu matière de compétence, tant pour le juge que pour le ministère pu. lie, est entièrement applicable en matièr^ correctionnelle : je n'ai donc pas à le répéter ici.
J'ajouterai seulement une observation tendant à mieux faire comprendre la règle d'après laquelle un tribunal correctionnel ne peut , avant de juger sa compétence (n® 42 déjà cité), faire un simple acte d'instruction préparatoire : rendre, par exemple, un jugement interlocutoire ordonnant la vérification préalable d'une circonstance de l'affaire. C'est que ce serait faire un acte de juridiction prématuré. Ce9 vérifications ne sont pas nécessaires pour permettre aux tribunaux correctionnels de juger leur compétence« parce que » c'est par le titre de l'action et de « la poursuite et non par les modifications que le « débat d'audience peut lui faire subir que le tribu- « nal saisi doit d'abord statuer sur sa compétence 1)«»
Le tribunal correctionnel ne devrait donc rendre un interlocutoire qu'autaut que le résultat, quel qu'il fût, de la vérification ordonnée, laisserait l'affaire dans les limites de sa compétence* Un exemple me fera mieux entendre. Le tribunal se trouve saisi d'un délit rural
(4) ajiiln 1837, ^\f%)t mars 4844, B. SO.
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à regard duquel Tamende est fixée d'après le chiffre' du dommage causé (C. rur., tit. 2, art. 10, 12, 16, 25, 26, 28, 33), et le procès-verbal, riuformation, laissent dans le vague la quotité de ce dommage et, partant, le chiffre de l'amende à prononcer. Dans ce cas, le tribunal pourra, par un interlocutoire, ordonner Testimation du dommage; par la raison que, si Texpert restreint ce dommage à une somme de 15 fr., 0tt même iiWéf ie«re, le fait, nëdnît aux proportions 'd'une fiimpie contravention de jpoiice, ne «ortîna pas de la compétence du tribunal, qui pourra let devra Méoie le juger aux termes de l'art. 192 du Code (1) (V.pl«sbas« t. % u"" SGiSy A plus forte raison, le tribunal aurait-il qualité^ si le résuUajt de J'expertise élevait le dommage au-dessus de 15 fr.^ puisqu'il y aurait alors un délit correctionnel.
36. Il en serait autrement, et l'interlocutoire ne pourrait être rendu, si le fait à vérifier, quoique très* improbable, sortait, par son titre, de la compétence correctionnelle. Ainsi| qu'un vol accompagné d'escalade, lorsque l'auteur ou ses complices ont plus de seize ans» soit porté devant un tribunal correctionnel, ce tribunal ne pourra vérifier ou faire vérifier la circonstance d'escalade à laquelle s'attache son incom-> ipétence, fût-elle le plus improbable du monde, parce qu'en statuant à cet égard il connaîtrait, quoique indirectement, d'une matière qui excède les limites de sa compétence (2).
37. Il y a un cas où le tribunal saisi poun*ait^ sans préjuger le fond, rendre un interlocutoire : e'est eeim oii Texception d'incompétence aurait rapport non à
(4) A avril 1823, B. 50; 20 JM? 4826 (4 «rréts), B. 23. (2)47ocl. 4837, B.343.
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la matière^ mais au lieu (1). Alors, et si le dossier ne foarnissait pas les éléments de décision nécessaires, on pourrait faire vérifier le fait avant de s^occuper du fond, et sauf à laisser les parties se pourvoir, même par voia de règlement de juges (Y. t. % n*"* 1202 et saiv«)^ si, à raison du Ueu^ le tribunal avait été incompétemment saisi.
38. Toutes les demandes à fin d^incompétence doivent être jugées in limine litis, à Feutrée du procès 9 sans qu^elles puissent être jointes an fond ; ce soBt les dispositions textuelles des art. 168, 169 et 172 du Code de procédure civile, qui portent :
Art. 168. i* La partie qui aura été appelée devant un tribunal autre que celui qui doit connaître de la contestation pourra demander son renvoi devant les juges compétents. »«
Art. 169. « Elle sera tenue de former cette de* naude préalablement à to»tes autres icxceptians et défenses. »
Art. 172. a Toute demande en renvoi sera jugée sommairement, sans quVIle puisse être réservée ni jointe au principal. »
Ces dispositions ont été déclarées applicables à rinstruction criminelle (2)^ et justement. Il est évident, en effet, qu'un tribunal ne peut forcer de s'expliquer devant lui un prévenu qui soutient n'être pas son justiciable; qu'il ne doit pas^ non plus, entamer des débats, tant qu'il demeure douteux qu'il puisse plus tard statuer légalement sur leurs résultats (3).
39. Comme le tribunal, le ministère public doit juger sa compétence avant d'entreprendre une ponr*-
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suite , et soumettre à un examen sévère les plaintes, dénonciations, procès verbaux, sur lesquels on lui demande d'agir d'oftice. Il doit surtout porter son attention sur les plaintrs. Souvent les parties lésées, par intérêt ou par calcul , essaient de. faire prendre le change à la partie publique, soit en lui présentant comme sérieux des délit; qui ne méritent pas le grand jour de 1' dience (V. h la poursuite, le n° 272), soit eu travestissant • ne simple action civije ou corn» merciale, qui n'aurait aucune chance de succès devant la juridiction ordinaire, et que le plaignant espère voir triompher devant le tribunal correctionnel , en lui donnant l'apparence d'un délit et en s'en faisant ainsi un instrument < 'intimidation à l'égard de son adversaire. Certaines plaintes, lorsqu'elles sont dictées par des hommes ou agents d'affaires, présentent un exposé fallacieux qu'il faut savoir réduire à ses proportions véritables. C'est là, surtout dans les grandes villes, un des plus importants et des plus difficiles devoirs du ministère public.
iO. Que si l'affaire a déjà reçu une décision judiciaire , ordonnance de chambre du conseil, arrêt de chambre d'accusation, arrêt de cassation portant renvoi» le délit ne rentrât«il point dans la compétence correctionnelle, le ministère public devrait réserver sa critique pour l'audience; ces décisions réglant provisoirement la compétence, il n'aurait d'abord qu'à y obéir , en faisaui donner les citations nécessaires {V. n« 437).
41. Comme les tribunaux de simple police, comme les Cours d'assises, les tribunaux correctionnels doivent être compétents sous le triple rapport de la ma-^ tière,i\n/ieu,de iapersonne. happelons successivement les règles qui sont relatives à ces trois conuitions.
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5 2. — Compétence à raison de la matière
(Raliooe naleri»}.
42. Il me faut d'abord transcrire les principaus testes applicables. •
Code d*instractioD criminelle^ art. 179 : « Les tribunaux... correctionnels connaissent de tous les délits forestiers poursuivis, à la requête de l'administration , et de tous les délits dont la peine excède cinq jours d'emprisonnement et quinze Trancs d'amende. »
Ârt.ISl.Délits d'audience, Y. Incidents^t. 2,n»1213.
Code forestier, art. 171 : « Toutes les actions et poursuites exercées au nom de l'administration générale des forêts, et à la requête de ses agents, en réparation des délits ou contraventions en matière forestière, sont portées devant les tribunaux correctionnels, lesquels sont seuls compétents pour en connaître. »
(1) « Toutes les poursuites exercées en réparation de délits pour faits de pêche seront portées devant les tribunaux correctionnels. »
Affiches, y. plus bas, n*" 82.
Code pénal, art. 68 : c< L'individu, âgé de moins de seize ans, qui n'aura pas de complices présents audessus de cet âge , et qui sera prévenu de crimes autres que ceux que la loi punit de la peine de mort , de celle des travaux forcés à perpétuité , de la peine de la déportation ou de celle de la détention, sera jugé par les tribunaux correctionnels, qui se conformeront (pour l'application de la peine) aux deux aarticles ci-dessus (66 et 67). »
(2) « La connaissance de tous les délits prévus par les lois siur la presse et commis au moyen de la
(4) Loi da 45afril 4819. art 48.
(^ Décret do 34 dée. 4854, art. 4«'.
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parole est déférée aux tribunaux de police correctionnelle. »
(1) « Seront poursuivis devant les tribunaux de police correctionnelle : 1* les délits commis par la voie ^e la presse ou tout autre moyen de puMication , mentionné dans Fart, i*' de la loi du 17 mai 1819, et qui avaient été attribués par les lois antérieures à la compétence de la Cour d'assises ; 2^ les contraveations sur la presse prévues par les lois antérieures ; S"* les délits et contraventions édictés par la présente foi. »
(2) <x Tous les délits, dont la connaissance est actuellement attribuée aux Cours d'assises , et qui De sont pas compris dans les décrets des 31 décembre 1851 et 17 février 1852^ seront jugés par les tribunaux correctionnels , sauf les cas pour lesquels il existe des dispositions spéciales à raison des fonctions ou de la qualité des inculpés. ;>
(3) <c Tous les délits^ en matière d'élection, sont jugés parles mêmes tribunaux. »
43. Outre ces dispositions générales, îF existe uu assez grand nombre de lois qui, eu même tempsqu'elles prévoient certains délits , en attribuent fa connaissance aux tribunaux correctionnels ; j'indique ces dispositions dans le tableau alphabétique
(4) Décret du 47 févr. 4852, art. 25.
(î) Détrêf du 29 léf. 4852, irt. !•*. — C« décrel (art. 4) abrofla . lOQtafl les ditpoillions relatives à la compétenca, qai lui sont eoutraires, et, notamment, celles <}ui résultent :
ne la loi du 8 oct. 4830, en matière de délits politisas;
Bft L'art. 6 de la loi du 40 déc. 4830, relative aux afflcheortet crienrs publics ;
De l'art. 40 du décret du 7 juin 4848, sur les déliu d'attroupement; ' De Part. 48, S f, de ta lel do 98 JuilK 4848^ m les akib§ MlevMwlétéi mcrêtes;
De Part. 447 delà loi électorale du 45 mars 4841.
(3) Décret des M4 fév. 4 852, art. 4a
àeê délit» spéciaux que Ton trouvera plut ba» f n*-80àlS9.
C. d'instr. crim., art. 174 (1) : m L^appel des jugements rendus par le tribunal de police sera porté au tribunal correctionnel. »
44. Sur ces différents textes, il faut d'abord remarquer que Tarticle 179 du Code , qui est la règle fondamentale en fait de compétence correctionnelle, n'a pas été rédigé avec soin. Il commence par attribuer juridiction aux tribunaux correctionnels sur les délits forestiers, lesquels, évidemment, ne constituent qu'une exception, puis il ajoute que cette compétence comprend, en outre, tous les délits dont la peine excède cinq jours d'emprisonnement et 15 fr« d'amende. C'est par cette disposition que Vat^ ticle aurait dû commencer (2). Le Gode de brumaire an ly était plus précis; il portait: Art, 168. « Lea tribunaux correctionnels connabsent de tous les délits dont la peine n'est infamante ni afflictive, et néanmoins excède la' valeur de trois journées de travail ou trois jours d'emprisonnement. »
45. Quoi qu'il en soit, l'art. 179, qui fixe le minimum des peines, auquel s'ouvre la compétence correctionnelle, ne s'est pas expliqué sur le maximum qui aurait pu la limiter. Cest que les tribunaux correctionnels peuvent • appliquer ces peines, quelle qu'en soit la durée ou le cbiffre d'après la loi pénale. Néanmoins, Femprisonnement le plus long est celui de dix'^années, applicable aux récidivistes, d'après les art. 57 et 58 du Code pénal, et aux mineurs de seize ans, déclarés coupables, avec diseemeioenty Ae cer*
(4) Et décret da 48 aoftt 4840, art. 9.
(Z) Boitard, Codé dHmtrwtian erimineïU, p. 289.
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tains crimes, d'après l'art. 67. L'emprisonnement de dix à vingt ans est réservé à la Cour d'assises. Code pénal, dit article.
46. Qaant à Tamende déterminée, la plus forte de celles du Code pénal est, je crois^ celle de 20,000 fr., prononcée par l'art. 420, et la plus Torte des lois spéciales est celle de 24,000 fr., prononcée en matière de presse (1).
Il y a, en matière forestière, de douane, d'usure, des amendes proportionnelles, qui peuvent s^élever à des sommes trèS'Considérables, mais qui ne doivent être évaluées que d'après la nature du délit et l'importance du dommage causé.
47. amendes indéterminées. — Pour certaines infractions, heureusement en petit nombre, le législateur n'a fixé, ni le maximum, ni le minimum de l'amende, et il s'est contenté de la subordonner à la somme variable du dommage causé. Quand le procès-verbal ou la plainte évalue le dommage à plus de 15 fr. (2), le tribunal correctionnel est compétent. Il Test encore^ lorsque la plainte ou le procès-verbal se tait sur l'évaluation de ce dommage. En ce cas, le maximum dé l'amende se trouvant indéterminé, l'infraction sort de la compétence du tribunal de police, par la raison que j'en ai déjà donnée dans ma première partie (no 47). Ce principe est surtout applicable aux contraventions rurales suivantes :
Dégâts par des bestiaux de toute espèce laissés à l'abandon (volailles, etc.) ; C. rural, tit. 2, art. 12; Inondations des chemins ou propriétés voisines
(4) Lois du » man 48», art. h et 1, et 9 Jain 4819. an. 40. — L'amende prononcée par Tari. 4*' de la loi dn 9 sept. 4836 et la loi do 9 Jnio 4849 pou* vaJt eue élevée Jofqn'à 200,000 fr.
(«) 6 meif. an 9, B. «3S; 90 aoèt 4824, B. 403.
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imtrement que par la trop grande élévation du dé- . ▼ersoir (1); Idenij ib.y art. 15 et 16 (pour la 9urélé<* Tation du réservoir, Y. n"" 116, art. 16) ;
Pacage de bestiaux sur des terrains ensemencés ou couverts de récoltes, ou dans un enclos rural; idem, ib. , art. 25 ;
Coupe ou destruction de parties de blé en vert ; iderriy ib.\, art. 28.
A plus forte raison y a*t-il ouverture forcée à la compétence correctionnelle, lorsque le délit emporte un emprisonnement dont le minimum n'est pas fixé, mais dont le maximum peut excéder cinq jours (2). C'est ce qui a lieu à l'égard des délits ruraux suivants :
Garde à vue de bestiaux dans les récoltes d'autrui ; Y. nM16, art. 26(3);
Enlèvement de fumiers, marne ou engrais , portés sur les terres, lorsque Tenlèvement a tourné au profit du délinquant ; idem^ ib.^ art. 33 ;
Maraudage de bois dans les plantations d'arbres des particuliers ou des communautés ; idem^ ib.y ar« tîcle 36 (4).
48. Contraifentions élei^ées à la classe des délits. — Il y a de simples contraventions de police qui , dans certains cas, tombent sous la compétence correction* nelle : c'est lorsque la récidive vient augmenter la peitie et la porter au-dessus du maximum de celles qui peuvent être appliquées par les tribunaux de police. li y en a plusieurs de ce genre :
l"" Les jeux de loterie ou autres jeux de basard
(4) 23 Janv. m% D. A., iv, p. T78; 6 no?. 48H, /d., Urid,, p. 784 ; tl DOT. 483%, B. 495.
{%) 49 dée. 48», B. 478.
(3) 46 léT., 44 mart 48»0, B. 65. 89.
(4) t5Join4843, B. 138.
tenus en récidive (dans les doôze mois) 9 dans les rues» cheminSi places ou lieux publics ; Temprison^ nement est de six jours à un mois , et Famende de 16 fr. à 200 fr. — C. Pén., art. 475, n* 5; 483, 478 ;
fi^ lia perception, en récidive (dans les douze mois), de droits de péage des bacs, bateaux et ponts, plnt forts que ceux portés aux tarifs. Dans ce cas, Temprisonnement peut être porté à six jours (1);
3*" Le^ contraventions, en récidive (dans les douze mois), à la loi sur le travail des enfants dans les ma* imfactures; l'amende est de 16 à 500 fr« (2) ;
4*" La réception, en récidive, des apprentis par des maîtres incapables ; l'emprisonnement est de quinze jours à trois mois, et l'amende de 50 à 300 fr. (3);
h*" Le refus de service, comme garde national, dans l'année qui suit une seconde condamnation du conseil de discipline pour semblable fait ; l'emprisonnemenl est de six à dix jours (4) ;
60 Le rerus, en récidive, d'un ouvrier de déférer AUX réquisitions du ministère public pour Texéeution des jugements (5);
7"" Les contraventions forestières dans les bois des particuliers, lorsque la récidive, qui double la peine, amène une amende de plus de 15 fr. (G. for., art., 190, 200)î
8« La fraude simple, en récidive, sur les sels (6).
49. Déli'i élei?é à la cktsse des crimes. — II y a un délit, le seul de notre droit pénal, je crois, qu'une
(4) Lois, Sfrim. an 6, art. 62; 49-S2Jaill. 4794, tlt. 4«^ art. 45; C. bruni, n 4, art. 607, 608 ; C. pén., art. 483. [%) Loi du 24 mari 4844, art. il.
(3) Loi do 22 fév. 4854, art. 20, $ dernier:
(4) Loi du 43 Juin 4854, art. 83.
(5) Loi do 22 germ. an 4; Tarif critnimL art 444.
(6) Lof do 47d^c. 4844, art. 29, 30 e( 34.
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double récidive bit sorlir de sa classe, pour le sou* mettre à une peine afflictive et iiifamante. II s'agit de la contravention d'un ministre d'un culte qui procède aux cérémonies religieuses d'un mariage, sans qu'il Int ait été justifié d'uu acte de mariage préalablement veça parles officiers de Tétat civil. — Pour le premier mariage» la peine est une amende de 16 à 100 fr. La première récidive est punie d'un emprisonnement de deux à cinq ans; la seconde de la détention (C. Pén.^ art. 199, 200).
50. Infractions simples à la loi sur l'exercice de la médecine et de la chirurgie (Voyez première partie, n« 46 (1).
51 . Contraventions forestières poursuivies par Tadmi^ nistraîion. — L^art. 179 du Code, en disant a que les tribunaux correctionnels connaissent de tous les délits forestiers poursuivis à la requête de l'administration, f laisse, au premier abord, supposer que les simples contraventions forestières, même poursuivies par cette administration, écbappent k la généralité de l'expression. Mais Ton a toujours compris que le mot délits dans ce cas, embrassait jusqu'aux simples contraventions. Ce sens se trouve confirmé par la disposition de Fart. 139, n"" 4, d'après laquelle, ainsi que je Tai expliqué dans ma première partie, n''45, les seules contraventions forestières poursuivies à la requête des particuliers sont de la compétence des tribunaux de simple police. D'ailleurs, bien avant le Code d'in< struction, les délits graves et légers commis dans les bois de l'Etat étaient tous de la compétence des tribunaux d'arrondissement. Le décret de 1791 ^ qui
(0 Bl Cau., U laoT. 4834, B. 32.
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avait réorganisé Tadministration forestière, avait prescrit (1) de porter devant les tribunaux de district remplacés, en Tan 8, par ceux d*arrondissement (2), ff les actions pour là poursuite des délits et malvert sations commis dans les bois. nationaux et des con- « traventions aux lois forestières. » Aussi la jurisprudence avait-elle attribué aux tribunaux correctionnels une compétence exclusive sur les délits forestiers avant (3) et depuis le Code d'instruction (4), quelle que fût la quotité de la peine 6u la loi applicable.
52. L*art. 171 du C. for. , que j'ai transcrit plus haut (n** 42), a rendu , par la netteté de ses expressions , toute controverse sur ce point impossible. La raison de cette compétence exclusive se tire de la nécessité d'éviter à l'administration forestière, qui a de si nombreuses contraventions à poursuivre, l'établissement d'agents spéciaux dans tous les chcfs«lieux de cauton, oii se trouvent des bois soumis au régime foiestier» ou d'éviter à ses agents ordinaires des déplacements continuels et onéreux pour se rendre près de ces tribunaux de police. La répression de ces contraventions est tout à la fois plus facile, plus rapide et moins coûteuse devant les tribunaux correctionnels (5). D'un autre côté, le privilège dont sont investis, quant à la preuve , les procès-verbaux de constat des prépoaés de l'administration , amène quelquefois des inscriptions de faux contre ces actes, et cette procédure, qui est compliquée, a paru devoir être suivie avec plus de garanties de régularité devant ces tribunaux que devant ceux de simple police. — Quant aux particu-
(4) Décret des 45-tO«ept. 479^ Ut 9, art. 4 et f. {%) Loi du S7 vent, an 8.
(3) 46 friin , 7 niY. an 4 4, Journal du Palait.
(4) tS no?., 4 dée. 4S4S, Journal d»PalaU
(5) Boiiard, Codé d^imiruetùm, p. S89
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liers.qai ont à poursuivre des contraventions forestières commises à leur préjudice , il leur est plus commode et moins coûteux de s'adresser au tribunal de leur canton.
53. Pèche. — La loi sur la pêche fluviale (1) at* tribue, textuellement, aux tribunaux correctionnels (y. n* 42), la connaissance des délits qu'elle prévoit. Cette disposition était superflue, puisque aucune infraction de pêche fluviale n'est réprimée d'une peine de simple police ; il en était de même pour la pénalité antérieure à 1829 i2). Lors de la présentation aux chambres du projet de loi sur cette matière , on avait eu l'intention d'investir les tribunaux correc^ tionneis d'une compétence exclusive , pour ces infractions, et, dans ce but, l'article 48 faisait suivre le mot de délits de celui de contraventions. On fit remarquer (M. de Peyronnet), dans la discussion aux pairs, que le mot de contravention était inutile, puisque aucun des articles du projet ne prononçait une amende de 15 fr, ou au-dessous, et ce mot fut supprimé. Dès lors, l'article auquel il appartenait devenait lui-même superflu : cependant il a été maintenu dans la loi (3).
54. Affiches apposées sur les murs sans avoir acquitté les droits ou. avec une dimension illégale. Ces contraventions fiscales, réprimées d'une amende de 100 i 500 fr. et de la confiscation, sont poursuivies d'office, par le ministère public, devant le tribunal correctionnel de l'arrondissement (4); c'est 1&
(1) Loi du 45 aYril 4829, art. 48.
(2) Ordonn. d'août 4669, lit. 31; Itambert, I. 49, p. 302. (8) M. Baverglcr, CoUêetion du loit, 4839, p. 446, note 4. (4) Décrat du 26 août 4852, art. 7.
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une attribution spéciale : car les tribunaux correc-* tionnels ne sont pas compétents en matière de eon«* travention aux lois sur le timbre et i'enreg^trement (1).
55. Mineurs de seize ans. ^- Avant 1824^ les Cl^ars d'assises jugeaient les mineurs de seize ans, accusés de crimes, quel que Tût leur âge, et quelle que fût U peine enoeurue. Alors^ des mineurs, même très-jeunes, que leur intelligence précoce ne permettait pas d'exonérer de la poursuite , étaient soumis à une jqridiction qui semble réservée aux adultes* L'amé» Uoration salutaire qui résulte de Tart. 68 du Code pénal, avait été inscrite en té]k de la loi modificativiQ du 25 juin 1824 (2). Lors de la révision de ce Code, ea 1832, on a ajouté à l'art. 1""^ de cette loi une disposition sur les complices non présents, et la peine de la détention, établie pour les crimes politiques» et puis Ton a inséré cet article sous le n"^ 68 du Code, dont le texte venait d'être supprimé. C'était là une loi de procédure qui devait, comme telle, trouver sa place dans le («ode d'instruction, à la suite dp l'art. 179. On a voulu l'ajouter au Code pénal, par la raison, sans doute, que les juges avaient, pour l'application de la peine, à observer les dispositions des apt 66 et 67, auxquels il était cependant bien facile de renvoyer, comme on l'avait fait dans U loi de 1824 (3).
Cette disposition a été critiquée par les auteurs de la Théorie du Code pénal, qui semblent regretter Tancienne législation, tout en reconnaissant « que l'ar- « ticle 68, comme la loi de 1824, évite au mineur la
(4) 4vent.an4f, B. 74.
i% 3) Loi da 25 juin 48U, art. 1».
5 2.— Compétence a raisov pe la vatièei. 4t « soleimité des assises, la flétrissure d'uD débat, *' qu'une plus grande publicité environne; qu'il « permet d'abréger la détention provisoire, en im- « primant à la procédure une plus grande célérité, « en instituant, enfin, dans le tribunal correctionnel, « en quelque sorte , un tribunal de famille , qui ir est chargé d*une mission répressive et paternelle 41 à la fois (1). » Je croîs que ce regret n'a rien de bien sérieux. Il faut remarquer d'abord que les tribunaux correctionnels ne sont compétents qu'à Végard des crimes les moins graves des mineurs de seize ans, ceux qui n'entraînent que les travaux à temps ou la réclusion ; pour les autres, les Cours d'assises les conservent. Ensuite les crimes-délits ^ si je puis ainsi parler, de ces mineurs, peuvent être parfaitenaent appréciés par trois juges de première instance et cinq juges d'appel ; et enfin , ces magistrats ne déploient pas en cette matière une sévérité exagérée.
56. Quoi qu'il en soit, les mineurs de seizeans, prévenus de crimes , ne doivent être traduits devant les tribunaux correctionnels que :
1* Si le crime n'emporte que les travaux forcés à temps, ou la réclusion , ou le bannissement, ou la dégradation civique ;
2* Si leurs complices , plus âgés , ne sont pas présents. — Ces conditions comportent quelques observations.
57. L'art. 68 ne dit pas si les seize années d'âge qui enlèveraient le mineur à la juridiction correctionnelle doivent être accomplies ; mais cela n'est pas douteux. Celui qui n'a pas accompli sa seizième année n'est
fl) Théorie du Code pénal, t. % p. 478.
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encore âgé que de quinze ans, par conséquent, il est mineur de seize ans. C'est Topinion, entre autres, de Carnot (1), de M. Duvei^ier (2), de MM. Chauveau et Hélie (3), que je ne crois pas même devoir analyser ici , tant le principe me parait peu contestable.
58. Maintenant i qui incombera Tobligation d'établir, en cas de doute, que le prévenu est réellement âgé de moins de seize ans? Sera-ce au ministère public, sera-ce au prévenu lui-même?
D'abord , il est constant que l'âge doit être établi d'une manière positive. Si la procédure laissait ce point dans l'incertitude, les juges ne sauraient pas s'ils doivent examiner la question de discernement: or, s'ils attribuaient au prévenu seize ans accomplis, ils ne s'occuperaient pas de cette question dans le jugement^ et alors il en résulterait un moyen de cassation péremptoire, dans le cas oti l'on viendrait à découvrir que le prévenu était âgé de moins de seize ans au moment du crime (4).
Quant h l'obligation de la preuve, la jurispru^ deiice semble la mettre à la charge du prévenu , par le motif : ce qu'en l'absence de son acte de naissance <( qui, seul» peut faire preuve de son âge, il y a pré- <i somption légale que le prévenu n'était point âgé de « moins de seize ans au momeni du crime, etc (5). »
Cette décision n'a pas reçu l'approbation de la doctrine. <c La poursuite des crimes doit être faite à charge et décharge^ dit Carnot (6), et par suite, l'accusé
(\) Code pénaZ^art. 66, t. 4*', p. S57.
(2) Coltection de$ lois, t. H, p. 546.
(3) Théorie du Code pénal, t.i, p. 480.
(4) 47sept. 4848. B. 420.
(5) 49 avril 4824, H. 64. - M. Solpicj, Code d'intîructkm crimimUê, art. 68, u<»5, cite, sur ia question, on arrèl do 28 avril 4836 (D.P., 4, ^%), qai ne la Jage nullement.
(6) Carnot, Code pénal, t. 4**, p. 259; Cbaoveao et Belle. Théorie, X.% p. 483.
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n'aurait pas allégué qu'il n'était pas ftgé de seize ans accomplis au moment de Faction, qu'il serait du devoir de Tofiicier du ministère public de s'en assurer ; si ce magistrat avait négligé de remplir ce devoir sacrée Taccusé devrait-il» en bonne justicci devenir la victime d'une telle imprévoyance? Cependant ii le deviendrait, 8Ïy son acte de naissance à la main, il n'en devait pas moins subir une peine qu'il n'aurait pas encourue. 9 Et en effet , la peine devrait être eiécutée, sauf le cas de commutation ou d'un pourvoi en cassation^ dans l'intérêt de la loi.
Ces réflexions me paraissent fort justes, et elles sont- suivies dans la pratique. Les officiers du ministère public font toujours joindre au dossier d'un prévenu qui parait âgé de moins de seize ans les documents propres à éclairer sur son âge véritable, et, notamment, un extrait authentique de son acte de naissance (1). J'ajoute que ce soin doit être pris avant les poursuites, du moment qu'il s'agit d'examiner la compétence.
Mais, si la preuve de l'âge ne peut être faite en temps utile , faudra«-t-il suivre étroitement la pré- ' somption légale invoquée par la jurisprudence et d'après laquelle le prévenu ou accusé est réputé âgé de seize ans au moment de l'action? Je crois qu'à cet égard le ministère public ne doit rien admettre d'absolu. Il est bien vrai que l'âge de moins de seize ans forme une exception au droit commun en matière criminelle (on pourrait dire aussi en matière civile), et que les présomptions ne peuvent s'attacher aux exceptions. Cependant, si les magistrats ont devant eux
(4) Le ministre de la jwtiee a prescrit, h piosienrs reprises, de joindre à ia procédure l*acte de oaisaance de i'accasé, lorsque son âge peut avoir de i'io« llnence sur la condamnaion. Béels. des 7 déc. 4825 et 10 Jsn?. 4838, Gillet, Cireulairu, sfe., p, 26 9 et 379.
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tiif ^i^Véuu dépourvu d'acte àe naissance et de tout document pouvant y suppléer , mais dont la taille, la constitution, annoncent évidemment un âge trèâtendre, douze ans, dix ans, par exemple, devront-ils requérir un renvoi aux assises , en vertu de ia présomption légale ? Evidemment non, le témoignage de leurs sens devra l'emporter. Seulement il leur faudra consigner avec soin leur opinion et ses motifs , soit dans les actes de poursuites , soit dans le jugement. Pour l'âge du prévenu, mineur de seize ans, auquel peuvent avoir lieu les poursuites, c^est une question qui trouve sa place dans le chapitre III, n"* 276.
59é La derniôre condition exigée à l'égard des mineurs de seifte ans prévenus de certains crinres , pour donner ouverture à la compétence correction-^ nelle, est que ces mineurs u n'aient pas de complices présents, au-dessus de cet âge. i> En effet, le complice âgé de seize ans ou plus , justiciable seulement de la Cour d'assises , y entraînerait avec lui le mineur, ce dernier fût-il l'auteur principal , et cela en vertu da principe de l'indivisibilité des procédures. C'est la faiblesse de Vège qui a fait déroger à ce*dernier pria* cipe en faveur des mineurs de seize ans. On a pensé qu'en l'absence de le«rs complices plus âgés» il n'y avait aucun intérêt à les traduire en Cour d'assises^ et que le tribunal correctionnel était suffisant, du mo* menti surtout, que l'on ne pouvait, quelles que fussent Ja gravité du délit et la.plénilnde de .la culpabilité^ leur appliquer que des peines correctionnelles. Cette -dérogation, d'ailleurs, ne forme aucun obstacle an jugement par la Cour d'assises des complices adultes qui viendraient à être déocHiverta o« repris.
6Ô. 11 est de jurisprudence que le complice pent
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être poursuivi et eondaniBé ; — malgré Tac^ttiite^ ment (1) ou rabsolliUoa (2) de l'auieur principal ; — malgré le décès (3) de ce dernier;
Qaoique Tautenr du délit ne soit paa connu (4);
Quoique, étant connu, il n'ait pas été poursuivi (5);
Quoique cet auteur principal soit, en raison d'une exception personnelle de bonne foi , à Tabri de tonte peine (6);
Enfin, quoiiiue le principal inculpé ne soit pas présent (7).
En efi^y le jugement de Taufeur principal qui n'est pas en cause ne trouvera pas plus tard un obstacle dans la décision rendue à l'égard du complice, parce que la culpabilité de chacun s'apprécie par le jugé d'après l'intention personnelle. Il n'y aurait de con-tradiction que si le crime ne pouvait absolument se constituer sans un auteur principal^ tel que la biga» mie (8)9 et il n'est pas présumable qu'un mineur dé seiae ans se rende le complice d'un bigame.
61. Délits dff publication. '^ La compétence des tribunaux correctionnels, en matière de délits de publia cation, a éprouvé tant de variations depuis quarante ans, qu'il me paraît utile de présenter ici un résumé chronologique de la législation antérieure avant de
(4) n avril 4819. B. Si ; tt Janv. 4830, B. iO ; ÏO mai 4834 , D. P.. 4 , flS ; SDaoftt 4S3», B. 290; 2 mai 4840, B.425; 5mar« 4844» B. &5 ; 27|aiD 4S4S, B. 466; 3dov. 4853, B. 525.
(«) «2 Janf. 4835, B. P., 4, 424.
iS) 24 «nii 4845, I>..A.» 3, p. 654 } 4 déc. 48i3, D. A.,2> 283; 4jaiB 483S^ a 222.
(4) 49aoftt4849^.B^. A^3,644;438eï)t. 4827,B. 238;43ao4t 4829, B.P., f, 334; 24 lept. 4834, B.344.
(6) 32 janv. 4835, D. P., i, 424 ; 47 Jaill. 4835, D. P., ^7, 4. 423; 24 jpiU. 4836, B. 236.
(7) 49 août 4849, D. A. , ^ p. 644 ; 3 Juin 4830» D. P. 4» t94 ; 24 sepl. 4S34. (S) Sic, y MoriD, Répertoire, t. 4«%p. 544.
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m'occoper de la législation actuelle : le passé, ce me semble, aidera à mieux comprendre le présent.
Depuis la mise en vigueur (jaov. 1811) du Code d'instruction jusqu'à la fin de l'Empire , les tribunaux correctionnels n'avaient pas eu à s'occuper de délits de publication proprement dits. Dès le mois de janvier 1800 (l), les journaux dont la publication était permise avaient été désignés pour Paris et les départements. Tous étaient placés sous la surveillance du ministre de la police. On devait supprimer sur-le-cbamp les journaux qui inséreraient des articles « contraires au respect dû au pacte social, à la souveraineté du peuple, à la gloire des armées^ etc.» — Dès le mois de septembre 1807 (2), aucun libraire ne pouvait vendre un ouvrage avant de l'avoir présenté à une commission de révision, laquelle devait le rendre, s'il n'y avait pas lieu à censure. Enfin, en février 1810 (3), le titre de chaque ouvrage destiné à l'impression devait être envoyé préalablement au directeur général de l'imprimerie qui ordonnait, si bon lui semblait, l'examen de l'ouvrage par des censeurs. Les tribunaux correctionnels devaient connaître des infractions en matière de librairie (4).
62. Cette législation parut abrogée en 1814; la Charte constitutionnelle de Louis XYIII, publiée le 10 juin, portait, art. 8 : « Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions, en se conformant aux lois qui doivent réprimer les abus de cette liberté. » Une ordonnance, datée du même jour (5), maintint provisoirement les règlements re-
(4) Arrêté do 27 nif . an 8.
(2) Arrêté du 4 vend, m K%
(3, 4) Décret do S fév. 4840, art. 40 et iulY., 43.
(5) OrdoMiDM d« 40 {bIe 4S44.
5 2. ^Compétence a raison ùs la hatièae. 49 latifs aux abus dç la presse, et, notamment, les titres 3, 5 et 7 du décret de 1810. Puis la loi du 21 octobre 1814 soumit & la censure les écrits de vingl feuilles et au-dessous, et, à l'autorisation du roi, la publication des journaux et écrits périodiques. — Ces dispositions n'étaient que temporaires ; elles cessèrent d'avoir leur effet à la fin de la session de 1816 (1); quant à Tautorisation des journaux, elle devint, en 1817, Tobjet d'une loi spéciale (V. n® 64). Les tribunaux correctionnels devaient juger les contraventions à la loi du 21 octobre (2).
63. Pendant les Cent Jours, la gravité et la rapidité dès événements politiques ne permirent pas de s'occuper desdélits de publication et de leur jugement ; pourtant l'attribution aux jurés des délits de la presse fut consacrée par l'acte additionnel aux constitutions de l'Empire (3), et cette disposition fut répétée, à la même époque, dans le projet de constitution de la Chambre des représentants (4).
64. Après la rentrée de la maison de Bourbon, une ordonnance assujettit de nouveau les journaux à l'autorisation du ministre de la police , et soumit à la censure les écrits périodiques (5). Bientôt une loi « sur les cris, discours, écrits, dessins et actes sédi* tieux », attribua aux tribunaux de police correctionnelle le jugement des auteurs et complices <jle ces délits (6). Puis la condition de l'autorisation pour les journaux et écrits périodiques fut prolongée par deux lois successives (7) , jusqu'à la fin de la session des
(4, 2) Lof da %4 oct. 48*4, art. 4«%9,%4,29.
(3) Ua 22 avril 4845, art. «4.
(4; Bu 29 Juin 4845, art. 4«^ n" 5.
(5) Ordonnance du 8 août 4845.
[6} Loi du 9 nov. 4845, art. 5 et foiv. •; »
C7) Loi!» dn 28 fév. 4847 et do 30 lUc. 4848. ..|
Chambras de 1818, c'est-à-dire ju9qu'«M 17 juillel 1819 (1).
95: Dans rintervalie , le mouvement des esprits avait fait comprendre la nécessité de réglementer la presse^ ainsi que les poursuites auxquelles ses écarts pourraieçit donner lieu. Le Gouvernement présenta, le 17 novembre 1817, à la Chambre des députés, uu projet relatif aux abus de la liberté de la presse. Ce projet, qui comprenait 27 articles {Monit., p. 1269), déterminait la responsabilité des auteurs , imprimeurs, éditeurs; réglait le mode de poursuite et d'instruction.—Le3 tribunaux correctionnels (art. 12,14) devaient cqnnattre des délits ; le jury des crimes (art. 15) et sur un acte d'accusation. — Ce projet, •près de longues et sérieuses discussions, fut adopté par les députés (24 décembre ; 122 voix contre 111). -«--Mais la Chambre des pairs , après avoir adopté les articles, vota contre le projet (23 janvier 1818, à 102 voix contre 59; Monit., p. 136).
Pendant la discussion, la Chambre des députés avait rejeté un amendement, largement appuyé par Royer-Collard , qui soumettait les simples délits nu jury (2).
Peu de temps après, Dupont de l'Eure apportait à la même Chambre une proposition ainsi çoiiçue : « Le roi est supplié de présenter un projet de loi tendant à assurer l'exercice constitutionnel de la liberté de la presse, — fixer la responsabilité des auteurs et imprimeurs, — déterminer les délits résultant des écrits imprimés, -^attribuer aux jurés le jugement àw délits de la presse. » — Cette proposition, discutée en comité secret, fut rejetée le 17 février 1818 (3).
(4) OrdoDoaDce de ce Jonr aa Munit, de 4849, p. 9^. («) Htmit. de 4847, p. 4432 k 34.
(3) ld«m, 4848, p. 920.
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Ç6. Plus d'une aimée s'était écoulée, et H. de Serre était entré au ministère, lorsque les Chambres furent saisies (le 22 mars 1819) de trois projets, devenus la loi du 17 mai suivies crimes et délits de la presse, etc.; celle du 26 mai sur la poursuite et le jugement de ces crimes et délits, et celle du 9 juiu sur les journaux et écrits périodiques. — Ces trois lois, qui comprennent 70 articles, furent considérées, dès leur origine, comme la législation fondamentale de la matière. La loi du 26 mai attribuait (art. 13) le jugement fies crimes et délits de publication à la Cour d'assises f elle admettait (art. 20) la preuve, devant cette juridiction^ de la vérité des imputations contre des dépositaires ou agents de l'autorité, et toutes personnes ayant agi dans un caractère public, de faits relatifs à leurs fonctions. — Les tribunaux correctionnels (art. 14) conservaient le jugement <( des diffamations et injures verbales contre toutes personnes, et des mêmes délits, par une publication quelconque, contre des particuliers. » — La loi du 17 mai abrogeait celte du 9 novembre 1815, sur les cris séditieux.
67. La compétence de la Cour d'assises en matière de presse dura un peu moins de trois ans, c'est-à-dire jusqu'aux lois de mars 1822. Dans l'intervalle, et après un grave attentat, les journaux avaient été replacés sous les dispositions des lois de 1817 et 1818. Le 13 février 1820, le duc de Berry était assassiné, et, le 15, les Chambres étaient saisies de deux projets, l'un (loi du 2.6 mars), qui suspendait la liberté individuelle ; l'autre (loi du 31 mars), qui soumettait les journaux et écrits périodiques à l'autorisation préalable et à la censure (1). Ces deux lois
(4) y. auisi les trois ordonnances du 4*' arr. et celle da 5 vit. 48^, sur PexécuiioD de cette loi.
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n'étaient que transitoires ; la dernière fut renouvelée en 1821 (1), et son effet devait cesser le 5 Février 1822, à la fin du troisième mois qui suivrait. l'ouverture de la session de 1821. Dès le mois de décembre 1821, les Chambres étaient , sous le ministère Yillèle , saisies de trois projets, dont deux sont devenus les lois du 25 et du 17 mars 1822.
Le premier projet (2) réprimait un assez grand nombre d'infractions que la loi du 17 mai 1819 n'avait pas prévues. Il modifiait ensuite la compétence. Les Chambres (art. 15, 16) pouvaient connaître des offenses qui leur étaient personnelles , les tribunaux (art. 16), des comptes rendus infidèles de leurs audiences ; la police correctionnelle devait être saisie des délits prévus par l'art. 19 de la loi du 17 mai, et par les art. 5, 6, 8, 9, 12 du projet; les Cours d'assises devaient continuer de juger tous les autres délits.
Le second projet prolongeait la censure des journaux (loi 31 mars 1820), jusqu'à la fin de la session de 1826 ; il fut retiré au bout de quelques jours (3).
La commission de la Chambre des députés (qui avait M. ChifiSet pour rapporteur) chargée de l'examen du premier projet alla plus loin que le ministère. Elle attribua (art. 17) à la police correctionnelle la connaissance de tous les délits de publication, en maintenant la juridiction attribuée aux Chambres pour leurs offenses, et aux tribunaux, pour les comptes infidèles de leurs audiences.
Quant au troisième projet (devenu la loi du 17 mars 1822), il donnait aux Cours royales le droit de suspendre, et même de supprimer les journaux ou écrits périodiques, dont l'esprit et la tendance seraient
(4) Loi date Joui. 4824.
(2; MonUeuT Ue 1824 , p. 1632.
(3) Hem. p. 4632, 46PO.
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de nature à porter atteinte à la paix publique, au respect'dâ à la religion, à Tautorité du roi, elc.
Le mot de tendance fut retranché du projet parla commission (qui avait M. de Martignac pour rapporteur), mais cette expression resta dans le langage usuel et elle servit généralement à dés^ner les procès de cette nature, qui étaient faits aux journau,x. Le même projet (art. 2) consacrait, la condition de Tautorisation préalable pour les journaux, etc« (art. 4), et permettait de rétablir la censure à leur égard, dans l'intervalle des Chambres, par une ordonnance contresignée de trois ministres.
68. Ainsi, la compétence se trouvait entièrement changée en matière de délits de publication :
En premier ressort , les tribunaux correctionnels avaient une juridiction générale, sous les deux exceptions, d'une application fort rare, que j'ai rappelées dans le numéro précédent.
Les appe^ de leurs jugements étaient portés, savoir :
Lorsqu'il s'agissait d*un écrit imprimé, à la Cour royale devant la chambre civile et la chambre correc* tionnelle réunies , sans distinction de la situation locale du tribunal de première instance (1) ;
Et lorsqu'il s'agissait de tout autre délit, au tribanal 4 d'appels correctionnels , Cour ou tribunal chef-lieu (2);
Enfin, les affaires dite de tendance étaient jugées, en premier et dernier ressort, par les Cours royales, en audience solennelle de deux chambres (3J, composée de la manière accoutumée, et dans les formes
(4,2)Lolda95iiun48n,«rt.i7iGaM.,^ a?r. 48^,D. P., \, i34. V.dé crei do 47 fé?. 488%, art. %, au t. % n* H05. (3) Loi do M mars m<, art. 3.
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civiles (i). Il en résultait qoe le pourvoi eu cndsatioii était soumis aux mêmes formes, et derait être porté à la chambre des requêtes de la Cour de cassation (2).
69. Cette législation est demeurée en vigueur, en ce qui concerne la compétence, jusqu'au mois d'octobre 1830. [ia censure n'avait été appliquée aux journaux qu'à deux époques, du 15 août au 29 sep* tembre 1824 (9), et du 24 juin au 5 novemrbi^ iSVI (A). Dans cet intervalle, un profêt avait été présenté (29 décembre 1886, Monù., p. 1728), s«rr la presse et les journaux. Il prohibait (art. 1^ la mise en vente , distribution et publication des écrits de viqgt feuilles ou moins, pendantcinq jours, à compter du dépôt ; pour les écrits de plus de vingt feuilles ^ le sursis était de dix jours. — Certaines publications scientifiques étaient exceptées. Le déplacement (airticie 4) de tout ou partie de l'édition était un délit. — Suivaient quelques dispositions sur les journaux. — Adopté et augmenté par les députés (le 12 mar^ 1827, MoniL, p. 392), ce projet fut porté aux pairs (le 19 mars), qui nommèrent, au scrutin, la cominission chargée de l'examiner. Le projet fut assez promptement retiré par le ministère (17 avril, Monit.y p. 615).
70. Vint le ministère Martignac^ et, peu après, la loi du 18 juillet 1828^ sur |es journaux et écrits périocïiques, qui abolit la censure et supprima l'aotorisation préalable en abrogeant la loi du 17 mars 1817.
71. Le ministère Polignac arriva au pouvoir; les réélections de 1830 eurent lieu. Elles furent bientftt suivies des ordonnances du 25 juillet, dont la pre-
(4, t) 42 jnin 4S23, ch. crlm. ; 47 Juill. 4823, req., B. A., t. 44 , p. ZSs, ' ;.% 4) Ordonn. des ! 5 août et 29 sept. 4S24; 24iuin et 5 no?. 4^.
mière ^aspendait la liberté de la presse périodiqtiQ g et remettait en vi^^ueur les art. 1«% 2 et 0 de la loi du 21 oetobre 1814.
72. La révolution de juillet accomplie ^ la Charte Ulrisée interdit (art. 7) le rétablissement de la censure, et annonça (art. 69) une loipour... « l'application du jury aux délits de la presse et «ni délits politiques. » Suite deja proposition d'un pair de France (1), cette loi fut promptement volée (2). Elle laîasait aux tribunaux correct iounels les injures et difTajEnations comprises dans Vart. 14 de la loi du 2i mai 1819 (V. plus haut, n»66); elle maintenait la compétence spéciale des Chambres, quant è leuni oKétises, et des tribunaux, quant aux comptes v^n^ dus^ ete. (3). Y. plus haut, n"" 67.
£ur cette réserve de certains délits d'injure et de diibmiltion aux tribunaux correctionnels, la jurisprudence fut quelque temps à se fixer. D'abord la Cour suprême dut juger que les injures verbales en-^ vers des fonctionnaires .(4), que les difTamations im* primées envers de simples particuliers (5) ressortirsaieui positivement à la juridictioq correctionnelle. Elle eut ensuite une question plus ^rave à examiner, celle d; savoir si Toutrage public, mais verbal^ envers un fon:^tionnaire public, â roccasion de rëxercice de ses fonctions, était de la compétence du jury ou des jiige^ cdi^rectiohnèls. La raison de doUter âe titait tlb ce qié Taft. 14 dé la loi du 26 mai 18l9 parle d'injures, de difTàmâtions, et ùoù d'outl'ages, et qa'ain.^i cette dernière espèce de délits paraissait tomber ^qus
(4) M. Ucomte Siméon : proposUion, le 4«' a^pt.^ déveioppéaieoU ^ ptÎM en eoDsidealioD, le 6 sept., M<miUur, p. 4044ei 4044. (2, 3) Loidu 8 «€1.48^, art. 4, 6, 7, 2, 3. (4) 46aias4832,B.97.
(5)35 Jab4834,n.P.,4,«73.
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la disposition générale de Tart. !•' de la loi de 1830. La Cour de cassation avait d'abord commencé par décider que ces outrages verbaux étaient de la compétence exclusive du jury (1); mais elle revint sur cette jurisprudence; elle considéra que les mQls : toutes personnes j de Tari. 14 plus baut cité, avaient une portée générale , et devaient comprendre les injures, diffamations et outrages, qui n'étaient proférés que verbalement (2).
73. Dès la discussion de la loi du 8 octobre, un« distinction était demeurée constante, entre les délit» de la presse, proprement dits, justiciables de la Coir d'assises , et les délits de poUce de la presse, de ia • compétence du tribunal correctionnel, les premies, qui résultaient de ia nature et du sens des écrits imprimés, les seconds, qui n'étaient que des contraventims aux règles établies pour la publication d'un jourial ou de tout autre imprimé (3). Du reste, la plupart des lois postérieures ont spécifié la juridiction qui devait être saisie des infractions nouvellement déclarée; punissables. Ainsi, avaient été attribués aux tribuiaux correctionnels les délits :
En matière d'afficbage et de criage publics (41 ;
D'associations illégales (5) ;
De publication de certains procès, des nons des jurés de jugement, des délibérations intérieures des tribunaux, de certaines souscriptions (6) \ de dcTaut de signature d'un journal ou d'insertion de (jbcu-
(4) 43 Juin , «0 déc. 4833, B. 269, 547; S et 46 janf . 4834, D. P., 4 ^ el 404:32r^.4834, B. 69.
(t) 40 Juin 4834, eh. réoo., B. 477 ; 40, 36 juill. 4834, D. P., 4 , 43e (3) Duvergier, Uàè. 4830, p. Vtl,
:4) Loii du 40 dée. 4880, art. 3, 3, 7 ; du 46 féY. 4834, art. 3. S) Loi du 40 an. 4834, art. 4.
(6)1'« loi dtt9fept. 4836, art. 40, 44, 46â 48; 30,34.
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ments (1); de publication de dessins; de représentations théâtrales non autorisées (2).
Cette double juridiction eu matière de délits de publication a subsisté jusqu'en mars 1848. Seulement, après l'attentat de Fieschi, la Chambre des pairs put être saisie (3) des provocations par voie de publica-. tion aux attentats contre la personne du roi, contre le Gouvernement établi, contre son principe et sa forme, etc. ; ces provocations étant qualifiées de cri* mes politiques (4).
74. L'un des premiers actes du Gouvernement pro* visoire (5) fut l'abrogation de la loi du 9 septembre 1835, sur la presse. Il interdit ensuite aux tribunaux civils le jugement des actions en dommages-intérêts (6) fondées sur des diffamations par voie de publication contre des fonctionnaires. Déjà l'impôt du timbre, sur les écrits périodiques (7), avait été aboli. Ces barrières supprimées, indépendamment du mouvement des esprits, il se produisit uu débordement de la presse périodique, dout on gardera longtemps la mémoire; un fait en donnera une idée. En 1848, à partir du mois de mars, des amateurs ont pu réunir plus de QUATRE CENTS jouruaux difTérents, publiés à Paris seulement, quelques-uns, à la vérité, n'ayant eu que deux ou trois numéros, et ces collectionneurs ne croient pas avoir tout recueilli ! Du reste, les journaux ne parurent, sans condition, que pendant un peu plus de quatre mois; après les journées de juin, les principes d'ordre commencèrent à prendre le des-
(I, S) 4" loi do 9 sept. 4835, art. 40. 44 . 46 è 48, SO et 24 . (3, 4) Loi dn 9 lept. 483&, art. 4, S, 5 ; C. pén., art. 86, 87.
(5) Décret dei 6-8 mars 4848.
(6) Décret dei»» mari 4848.
(7) Décret dei 4-6 mara 4848, art. 3.
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SUS, et le cautionnement des journaux, abaissé k 24,000 fr., fut rétabli (1).
75. Dès la révolution dé février, le jugement des délits de publication en principe appartint au jury. Et cependant, on continua d'admettre la distinction que j'ai rappelée à propos de la loi du 8 octobre 1830, entre les délits de Idi pensée et les délits de Vattion ou de Yornission. Ainsi, les tribunaux correctionnels fq rent saisis :
Des délits concernant l'ouverture des cliibs et la tenue de leurs séances (2) ;
(4) Décret dd 9 août 4848. — Voici en quels termes un membre de la partie modérée dn Gouvernement provisoire parlait de la presse périodique) sortie d« la révolution de février. Dans la discussion de ce décret, le 8 août, H. Marie. alors ministre de la justice, défendant le projet, faisait entendre ces remarquable» paroles :
« Nous aussi, quand nous sommes arrivés aii gouvernement drsafnilres, notas y sommes venus avec ces idébs, permettez-moi de le dire, plds cBByALS&u- QUBS QCB SOLIDES ET VBAiES, dorit nos adversaires se paraient hier à cette tribune [Seraotiou), Oui, nous avions crû, ou du moins j'avais crû, pour mdli compte, que la civilisation avait fait d'asset grands pas dans le moAde^ pour qu'à sou éclatante lumière les esprits se fussent élevés, les cœurs se fasseql adoucis.
« Nous avions pensé que les erreurs de la presse ponvatent, en effet, être eofridées facilement par les vérités de la presse ; que la raison serait seule souveraine ; que des discussions et des luttes, quelque animées qu'elles fussent, sortirait rfiarmonte.
« Qu'en est-il résulté f
« Je ne parlerai pas des attaques contre les personnes...
« Mais il y avait quelque chose de plus haut et de plOs grand, c'était la fore* même qui gouvernait, qui était attaquée. C'était toutes les traditions 4o ^asaft qui étaient insolemment mises en question; c'était ces colonnes de granit sur leiqdellei repose la société, qui étalent ébranlées chaque jour par lesattaqdes de la presse, et Dieu sait quelle presse, sj Ton doit lui donner ce nom !
« Voilà ce que nous avons vu, voilà ce dont nous avons été témoins.
« En échange de cette liberté absolue h laquelle noiis avons ouve^t la pitii large porte que jamais elle ait pu désirer, nous n'avons trouvé que lb tbatail PB l'anarchie, niant lout ce qu'on avait honoré, dédaignant tout ce qu'on avait respecté, foulant aù& pieds lout ce qu'on avait grandi, et voulant faffe de Il Bépoblique je ne sais quelle puissance tiïï% hodi qdi n'aurait pas 'd'avedir, car elle n'aurait pas de tradition dans le passé ! » {Vive àppr(iHtîm) MStokitêur du 9 août \ 848, p. 1 93< , col. 2.
(%) Décret du 28 Jaill. 4848, art. 46.
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Des délits concernant Taffichage et le criage pti-^ blîcs (1);
Des délits concernant la publication dès actes d*àccnsàtiôn avant Taudience (2) ;
Des délits concernaht lé colportage public (3) ;
Des délits, réprimés de nouveau, qu'avaient prévus lès art. tO, 11, 17 et 18 de la loi du 9 septembre «835 (*);
Des délits de défaut de signature de certains articles de journaux (5).
76. Les décrets de décembre 1851 et de février 1852, que j'ai transcrits plus haut (n** 42), ont fait i^entrer tous les délits de la parole, de l'écriture et dé la presse, ainsi que tous les délits politiques, dans la conipétence dès tribunaux correctionnels. Ne sont exceptés que c^ux de ces délits pour lesquels il existe des dispositions spéciales à raison des fonctions et de la qualité des inculpés.
Ainsi, se trouveraient exceptés les délits cominij ^par des magistrats, les offenses envers le Corps législatif ou le Sénat, les délits de compte rendu (ë), etc. Pour les militaires et les marins, Yoy. plus bas, n«" 243 et suiv.
Contraventions connexes à un délit, Y. plus bas, n" 215.
77. Contraventions à des règlements anciens de police. — Je n'ai qu'à renvoyer à ma première partie, sur la question desavoir quelle sanction est applicable aux
(4) Décret da ^ avr. 4849^ art. 4.
(1 3,4]Loidu^jiTiU. 4849, art. 40, 6« 44,5, 43.
(5) Loi du 46 jaill. 4850, art. 3.
(6) Les art. "7, 45 et 46 de la loi du ^ mars 4822, sont epçoi''® ^^ figaeur ; GaM.,^ Juin. 4853, B., 253.
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contraventions à certains règlements généraux de police antérieurs à 1789, et qui sont demeurés en vi* gueur (V. n^* 59 à 66). Suivant que la peine de la contravention est tirée de l'art. 471 , nM5, du Code pénal, ou des règlements eux-mêmes qui prononcent des amendes bien supérieures à 15 fr., il y a ouverture à la compétence de simple police ou à la compétence correctionnelle. J'ai adopté la dernière opinion. On trouvera plus bas l'indication des principaux de ces règlements dans la nomenclature des délits prévus par des lois spéciales, aux mots :
Femmes de mauvaise viCf n° 131 ;
Fripiers, marchands de vieux, etc., n* 134;
Logeurs, n"* 148.
78. Exécution des jugements ; C inst., art, 197. — Enfin, les tribunaux correctionnels peuvent être appelés à connaître de certaines difficulté! touchant l'exécution de leurs jugements. C'est une matière que je réserve pour la cinquième partie de ce traité, afin de ne pas la séparer de l'exécution des peines à laquelle elle se rattache assez étroitement.
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79. En dehors du Code pénal, il y a uq très-grand nombre de délits de ia compétence des tribunaux cor* rectionne^s qui sont prévus par des lois, ordonnances, décrets, etc., épars dans le bulletin et même dans les collections antérieures. Il n'est pas toujours facile de mettre la main sur ces textes, dont les dispositions échappent souvent à la mémoire la plus exercée. J'ai cru faire une chose utile en en réunissant les titres classés alphabétiquement par matières, et accompagnés de renvois aux recueils pour les textes an* térieurs à 1789, et de l'indication des dispositions :abrogées (1).
On ne doit pas s'attendre h trouver ici certains man- •quements ou infractions réprimés par des amendes «qui ont le caractère d'une réparation civile, tels que •ceux qui concernent les officiers de l'état civil (Code JTapoléon, art. 50 et 63), ces amendes devant être iprononcées par le tribunal civil.
M* de Molènes a inséré une nomenclature semblable dans son Traité pratique des Jonctions de Procureur ilu Boi, t. 1*% p. 192 à 271. — Les recherches de ce savant magistrat m'ont été fort uliles. Mon travail, que je nç donne pas non plus comme; complet, comprend •un plus grand nombre de textes même pour les temps ^antérieurs à 1843, époque de la publication de celui «de M. de Molènes ; mais je n'ai rappelé la jurisprudence que sur les questions conitroversées A^applica^ Ailité des textes, et non sur celles d'interprétation ^rojpremeut dite qui auraient née essité un ouvrage nyécial et très-considérable.
(HO (Ce résumé comprend environ 370 loW> déinnpi ^ orilonnanccs (^dils, ênè.^ tel «fUflrrpfiK.
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On trouve aussi uti travail du tnêoie genre dans le Manuel du Procureur du Roi et du Subsiiiul^ de M. Massabiau, 2* édit., t. 2, p. 5 à 30. Cette nomenclature, qui coqdpread les crimes et les délits commuDs (que j'^i omis avec M. de Molènes), n'est pas à jour, en cp qiii coucefne les délits spéciaux (1).
Accouchements y V. Police médicale.
Ac^Ar d'4&mes (ou effets militaire
Décret des 19-22 juillet 1791, sur la police municipale, etc. ^ tit. 2, art. 33.
Pécret des 28 mars-2 avril 1793, sur le recrutement, la désertion ; la vente et Tachât des armes ou de Téquipement des militaires, art. 5 (2).
Actions des chemins de fer, Y. ces derniers mots.
Adultère (F) de la femme, réprimé parTart. 308 du C. Napoléon, est un délit de la compétence du tribunal civil.
81. Affiches, afficheurs^ chanteurs y colporteurs, crieurs^ di^tributeurSj vendeurs d imprimés.
Loi du 10 décembre 1830^ sur les afficheurs et les
(4) Il existe plusieurs recueils de nos lois crimiDelies modernes:
la Dictionnaire r tisonné des lois pénates de Bourguignon, 4844 , 3 vol. iD»^*;
Le Corps de droit criminel de Mars, 48Ï4, 2 vol, iii-4";
Les Lois criminelles de M. Dupin, 4824 » 4 vol. io-8* ;
Lis Lois criminelles d« MM. Gtirnier-Dubourgoeuf et Chanoine, 4826, 3 vol. in-^» ;
. Le Dictionnaire des lois pénales dé M. de Chatrrol^Ctiameane, 481^, t vol. in-8«.
ToQSces ouvrages ont leur utiiîté; aucun n'est complet, même pour son temps.
(2) La peine est d'une année d^emprisoirneinentaui ternies de la loi du49juill. 4794; Cass., 9 fév. 4839, B.,U; ~ Part. 4(j3 du Gode pénal n'est pas applicable; Cass., 40 sept. 4842, B., 207, — ni l'art. 408, Cass., 40 mars 483G, B., 76 ; — la loi du 45 juin. 4829 n'a modifié celle de 4793 qu'à l'égard des militaires seulement. Cass., 46 janv. 4844, B.^ 46.
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erreurs publics, art. 1 et 2, remplacés par des dispositions postérieures; art. 3, § 2, idem.
Loi du 16 février 1834, sur les crieurs publics.
Arrêté du Gouvernement provisoire du 29 février 1848, sur les affiches et écrits sans nom d'imprimeur (transitoire et dépourvu de sanction). — Arrêté du. général Gavaignac du 25 juin 1848, qui défend les affiches en matière politique, et n'émanant pas de l'autorité (transitoire). —Arrêté du même du 26 juin 1848, sur les afficheurs (transitoire).
Loi des 21-23 avril 1849; art. 2, relatif aux afficheurs, crieurs, vendeurs ; abrogée par la loi du 27 juillet 1849, sur la presse, art. 6, relatif aux colporteurs et distributeurs.
Décret du 17 février 1852, art. 22, vente de dessins, gravui^s, emblèmes, etc., Y. aussi Police de la presse.
Décret des 22 mars-6 avril 1852, sur les travaux du Sénat et du Corps législatif; art. 74, distribution de discours non autorisés.
82. Affiches sur les murs (Non*açquittement du droit pour les).
Loi des 8-16 juill. 1852, sur le budget général de Î853,art. 30;
Décret des 2531 août 1852, sur l'aificbage. V. pour la compétence le n"" 54.
Agents de change; Courtiers
Arrêt du conseil du 26 nov. 1781 , sur les agents de change, etc., art. 13 (1);
Décret du 20 vend, an 4, sur le cours du change de l'or et de l'argent, art. 1 à 3;
Loi du 28 veut, an 9, sur les bourses de commerce, art. 8;
(I) Isamberl, 1. 17, p.449.
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Arrêté du 29 germ. an 9, sur la police de ces
bourses, art. 16;
Arrêté du 27 prair. an 10, concernant les mêmes bourses, art. 4, 5, 6, 10. 13, 18j
Code de commerce, art. 85, 86, 87; opérations des agents pour leur propre compte; garantie des marchés faits par leur entremise ;
Décret du 10 sept. 1808, sur la bourse d'Amiens;
Avis du conseil d'Etat du 17 mai 180^, sur le courtage illicite^ etc.
Aliénés
Loi du 30 juin 1838, sur les aliénés. — Ordonnance du 18 déc. 1839, portant règlement surles établissements consacrés aux aliénés. — Loi, art. 30, 41, répression des contraventions aux art. 5, 8, 10, 12, 13, 52, 15, 17, 20, 21, 27, § dernier, et aux règlements intervenus en vertu de Tordonnance de 1839.
Amidonniers (1).
Apothicaires^ V. Pharmacie.
Atones et munitions de guerre
Loi du 24 mai 1834, sur les détenteurs d'armes et
(4) On trouve dans Man, Corp$ de droit eriminelf t. 4'% p. 579, no édit de février 4774, sur le commerce de Tamidon, ei des slatots des amidonniers de Paris, autorisés par des lettres patentes de mars 47U. Ces textes, qui pro- Doncaif'nt des amendes et la confiffalion, me paraissent tombésen désuétude.
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munitions de guerre , art. 2 à 5. Prohibition de la fabrication^ da débit, de la distribution, de la dëtentien, du port des armes et munitions de guerre.
Loi du 13 fruct. an V. V. n^ 109.
Ordonnance du â4 juill. 1816, sur les armes de guerre (et de commerce). Plusieurs arrêts de 1836(1), rejetant des pourvois formés, de 1827 à 1829, contre des jugements de Melun, Versailles et Troyes, et des arrêts de Paris et Metz, ont décidé, sur les conclu-' sions conformes de M. Dupin (2), « que les peines prononcées par Tart. 5 de cette ordonnance n'avaient pour fondement le texte d'aucune loi qui fftt en vigueur au moment de la publication de cette ordonnance. »
Armes prohibées
L'édit de déc. 1666(3), portant règlement général pour la police de Paris , défendait le recèlement et garde desdites armés par des particuliers. Mais cet édit spécial se trouverait en opposition formelle avec l'art l*' delà loi de 1834, où la simple détention n*est point énoncée. .
Loi de 1834, art. 1*', dispositions générales.
Textes qui prohibent certaines armes :
Ordonnance d'août 1669, sur les eaux et forêts, tit. 30, art. 3 (armes à feu, brisées par la crosse ou par le canon, cannes ou bâtons creusés).
Déclaration du 23 mars 1728 , concernant le port d'armes , remise en vigueur par le décret du 12 mars 1806 (poignards, couteaux en forme de poignards (4), soit de poche, soit de fusil, baïonnettes (autres que celles de fusil) , pistolets de poche, épées en bâtons, bâtons à ferrements, autres que ceux qui
(4,2) Six arréU du 4f fcv. 4836, Dupin, Réqui$Uoir$$, t. % p. 467 à 476. (3) Mari, t. % p. 425. Cet édit n'est pas dans Isanbert.
;4)5juni. 4854,8.274.
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toat ferrés par le bout, et autres armes offensives cachées ou secrètes).
Décret du 2 niv. an 14, qui interdit Tusage et le port des fusils et pistolets à venU
Gode pénal, art. 314. — Stylets et tromblons.
Ordonnance du 23 fév. 1837, portant prohibitioù des pistolets de poche.
N. B. Pour les armes à feu destinées au commerce, un décret du 14 déceml)re 1810 prescrit des épreuves, sanctionnées par des amendes ; mais ces amendes ont un caractère administratif,, le préfet étant ehargé (art. 13} de les prononcer.
Port d! armes en Corse, V. ce dernier mot.
jirt de guérir^ Y. Police médicale.
87. ÂâsiSTlHGE ivDictAiRB (Obtcntiou par Un nonindigent de V).
Ici du 22 janv. 1801, dur ra^ftiêtâflCe judiciaire , att. 26.
88. AssoctAtiONS ou réunions non auîorùées, Sodétés secrètes , Clubs.
Loi du 10 avril 1834, sur les associations. — Sont punies les sections de moins de 20 personnes, se réunissant même irrégulièrement (art. 1"). — Propriétaire du local de la réunion (art. 3).
Proclamation du Gouvernement provisoire, des 19- 22'avril 1848, concernant les clubs (1).
Arrêtés de la commission du Pouvoir exécutif, du 22 mai 1848, qui dissolvent les clubs ïtaspail «t Blanqui.
(4 ) Od y Ht : « Les clabi sont, pour la Bépobliqae, «n htsoin, pour lei citoycDi, un droit... Mais... la discussion armée est un danger..., le Goaternet provisoire ne petil «otiiotr que les arnaes soient mêlées au délibéraUons. »
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Décret du 28 juill. 1848, sur les clubs. — L'art. 13 interdit les sociétés secrètes.
Loi du* 19 juin ISiÔ, sur les clubs, autorisait le Gouvernement à interdire les clubs et autres réunions publiques, de nature à compromettre la sécurité publique (1).
Cette loi fut prorogée , par celles des 6 juin 18S0 et 21 juin 1851^ jusqu'au 22 juin. 1852. La première loi appliquait celle de 1849 aux réunions électorales.
Décret du 25 mars 1852, modifiant la législation nouvelle, sur Texercice des droits d'association et de réunion. — Abrogation du décret du 28 juill. 1848, hors Tart. 13. — Remise en vigueur des art. 291, 292 et 294, C. pén.^ et de la loi de 1834.
Attroupements
Loi du 26 juill. 1791, a^. 26.
Loi du 10 avril 1831, contre les attroti]p>elJiétitâ.
Loi du 7 juin 1848, sur les aftrbujpeitiénts. -^ Cette loi n'abroge pas textuellement celle de 1831 , tiiài^ Tcibragation n'en est pas làoitis cètlstibe; hbi^s uàe disposition , stiivant moi, celle de Fart. V% § É, ^ûï renvoie^ pour l'usage de la force après les sommations, à la loi du 26 juill. 1791, art. 26. En effet, iar loi de 1848 ne dit pas en quels termes les sommations à un attroapelnetit quelconque devront être faites. Il faut donc avoir recours à la législation antérieure sttrdepoint,eton lit dans l'art. 26 précité... : « L'6fficiet civil, etc., se présentera sur lé lieu de Tatt^oupement ou du délit, et pronoticel'à à baute voix' ces mots : Obéissance à la loi y on va faire usage de' la'* force; que les bons citoyens se retirent, t
Auteurs^ V. Propriété littéraire.
(4) Dans la circulaire dn 24 JDin, pour rexécution de cette loi, on rappelle que TassociatioD qui avait organisé la complot du 43 juin s'inlltulait : Comité 4le9« toral.
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90. Bacs, Bateaux , Ponts à péage. (Celte matière appartient aussi aux Contributions indirectes.)
Loi du 16 brum. an 5 , pour le département de la Seine^ sanction : loi de Tan 7, art. 71.
Loi du 6 frim. an 7, sur la police des bacs et bateaux sur les fleuves et rivières, art 52, 53, 57, 71. — Trois infractions de la compétence correctionnelle me paraissent sortir de cette loi ;
1"* La récidive de la perception d'un droit supérieur au tarif. — D'après la combinaison des art. 607 du Code de brum.an 4 (auquel renvoie l'art. 52 de la loi) avec Fart. 15 de la loi du 19 juill. 1791 (auquel renvoie l'art. 607), la prison doit être de six jours ;
2^ L'exaction accompagnée d'injures, menaces, violences ou voies de faits (s§ns néanmoins qu'il y ait des coups), art. 53;
3® Le refus de payer, avec les mêmes circonstances, art. 57.
Loi du 14 floréal an 10, relative aux contributions indirectes, art. 10, 11, qui autorise le Gouvernement à fixer le tarif à percevoir sur certains bacs ou bateaux de passage^ et sur certains ponts.
Boulangers
Edit de février 1776 (3) , portant suppression des jurandes, etc. — L*art. 6 punit de 500 fr. d'amende (4) les boulangers qui quittent leur profession moins d'un an après la déclaration qu'ils sont tenus de. faire à ce sujet, devant le lieutenant-général de police (à Paris, au préfet ; ailleurs, au maire).
Brasseries, Y. Contributions indirectes.
Brevets d^iwention^ Y. Propriété industrielle.
Brocanteurs^ Y. Fripiers.
95. Cabarets, Cafés^ Débits de boissons à consommer sur place.
{\, t) Isambert, t. 97, p. m. Ces lettres ne peraiseent appUeablesieDleroeiit àParis.
(3, 4) Isembert, t. 23, p. 370, 384 ; Casf , 48 féY. 4848, B., 46.
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Décret du 29 décembre 1851, sur ces étabUssements. — Ouverture sans autorisation, ou contrairement à un arrêté de fermeture (1).
Cabotage^ V. Navigation extérieure.
Canal du Midi et de Cette, V. Navigation iptérieure.
Carrières f V. Mines.
Çafi^ à jpuer^ y. ÇpntriJ^ijtiow ipjif^^tes-
Cartouches y V. Armes.
95 bis. Cérémonies usufiiEUSEs ffientionnées dans un acte de l'état civil.
La loi du 7 vendémiaire an 4, art. 21 ^ punit cette mention d'amende et de prison ; j'ai bien de la pe|ne à la considérer comme étant encore en vigueur ^2).}
Chanteurs j V. Afficheurs.
Chasse. — Loweterie
juQï du 3 «tf i >8*4, sur 1^ poliçç d^ la Pbaife (îi)r
arrêté dv %^ veodén^iaipe ap 6, qui intei?dit kl chasse daps jf^s forêts dpmaniale^.
pécret di| 25 prairial an 13> qpi p^rm^t d'c^Pilpnff Is cliasse dans les bois commiaiifimct
Ordonn^i^c^ d^ 14#eptembrp 1183Q, qqi »t|fi))i|e il radministralipn (}p4 forêts la poUP9 de Ift I3ha#8^ y et supprinie les fqnçtiQus de grandi vfsnenrt
Ordonnance du 24 juillet 183Si, reUt|ve|i|| fir^U de chasse dans les forêts de l'Etat.
Loi du 24 avril 1833, ^ur le budget des recettes ; art. 5, mise en ferme de ce droit de chasse.
(4) 4 mars 4853, fi. 82 (débfu temporaires).
(t) M. Maasabiaa, Maniai, t. 3, p. 46, mentionDe cette loi saoa obfemtioiif .
(^ Tftf. mt hé^Ualikm de l« ehoêêe et de là hwfeierie eonmemlée^ idkS,
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Ordonnance da5 mai 1845, décret du i août 1852, snr les gratifications des gendarmes et gardes, etc.
Ordonnance di\ 20 juin 1845, sur la chasse dans les forêts domaniales.
N^ £. Les infractions en matière de louveterie ne «0li«tit|ient que des contraventions de police (1).
Ckam^é^^i y. Bhône,
Chemins de fer (Y. aussi Cpntrib. indir
Loi du 15 juillet 1845; sur la police des chemins de fer. Art. 18, menaces écrites ou verbales, etc. ; art. 19, blessures, homicides involontaires (les peines pour ces délits sont plus sévères que celles du C. pén«l, art. 319, 320); art. 20, abandon de son poste par «H mécauiqiea ou garde^frein ; art. %\^ eontraveutioi^ (i) au]( ordonnances sur la police, la sûreté et l'exploitation des chemins de fer; art. 25^ rébellion.
Ordonnance du 15 novembre 1846 (3), sur la police^ etc. , de ces chemins*
Actions de chemins de far ; publicniion préniMulée de l«ur valeur ; négociations prématuréns.
a* Loi du 15 juillet 1SI5 (chemin du Nord)» «rt* 49-
l40i des 10^18 juin 1853, art. %^\^.
€iuMi^9 V. Police médic^lQ.
Ciicièeurs^ V. Fondeurs de enraet^et,
Cluikîj Y. Associations.
97 bù. Coalitions industneUe^ Loi du 27 novembre 1849, qni modiile h% tfl* ilf à416 dttCk>depénal«
Coalitions rurales^ V. Délits ruraux.
Colporteurs^ V. Affiches.
(1) Voy. ma LégUlaiion de la ehanê $t d» la louvitmié eommêniU^ 4S46, lii'a»,p.4?T.
(t, 3)9]ànT.4Sn, B.T.
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98. C0MMI88AIIIES-PRISEUE8 ( InuBixtioa dans les fonctions de) .
Edit de février 1771, art. 5 et 9 ; lettres patentes du 7 juillet 1775 ; arrêts du conseil d'Etat des 21 août 1775 et 13 novembre 1778, rappelés dans un arrêté du 27 nivôse an 5.
Pour Pans, loi du 7 ventôse an 9, art. 2.
Congés des bâtiments, Y, Navigation extérieure.
Contrefaçouj V. Propriété littéraire.
Contributions indirbgtes
En cette matière, l'amende, qui est presque Tunique sanction , n'a pas un caractère purement pénal (2) : aussi le ministère public, comme on le verra plus bas (n® 453), n'a-t-ilpas d'action, hors quelques délits spéciaux, et n'a-t-il qu'à conclure simplement à raudience. Les tribunaux correctionnels n'en sont pas moins compétents dans presque tous les cas. Quoi qu'il en soit, voici, classés par ordre alphabétique, les principaux objets qui donnent lieu à des poursuites en fait de contributions indirectes.
Bacs, Bateaux, Ponts àpiage^ Y. pins haut, Bacs.
Boissons
Circulation.
(0 Voy. GIrtrd, JVafivel âet cwUrilnUions indér^eim «I de$ oelroîf, 483i, in. 8* ; Stlltoi et OUbo, CoU du eomribuUam inàin$fi. 4 847, in-8«* (1) MaaflD, lefiofu, t. %, p. 83.
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2* Loi du 28 avril 1816, sur les contributions indirectes, art. 1 à 19.
Débit au détail : exercice de la régie.
Dite loi de 1816, art. 47 à 96. — Pour Paris, article 92 (le droit de détail n'existe que sur les bières : est remplacé par le droit d'entrée).
Débit on commerce en gros.
Dite loi, art. 97 à 106 et 171.
Eau-de-vie, esprits. Y. plus bas Liquoristes.
Entrées.
Dite loi, art. 20 à 46. — Voitures suspendues, visites : loi 29 mars 1832, art. 7 à 9 (Paris). Loi 24 mai 1834, sur le budget, art. 9 (toute la France).
Garantie des matières d or et cPargerU
Loi du 19 brumaire an 6 ^ relative à la... garantie des matières d'or et d'argent, art. 61, 65 (fourré), 67,
74 CsiP. )[I*-^0]»rt^yiïC« PU T1I8UN4UX.
74, 80, 81. 86, 88, 8*, 98, 104, 107, 109, M6, 121, 122, 136, 137 (argue pour le filé). -^ Oç(évre«| joailliers, etc., r^gî^t^ç.
DécUrtittoudq 16 j«qvier 1749, M, 14, |6, 17, reniae ea vigpeuy par yp ^rri^t^ du 16 pr^idftl aa 7* et l*ordonnance du 19 Peptengitiir^ 1821 (1),
106. Liquoristes (fabrl^nts, débiti^ts, ipafçliaiidy). Loi U U nvril 181§, «rt. 97 h 1Q6.
Loi du 24 juin 1824, sur les fabriques de liq[ueurs, açt, jl il 10,
Nwigdtion intérieu^rç
Arrêté du 8 prairial an 11, relatif à la navigation intérieure, art. 24. —Dans le cas prévu par Fart. 23, Tamende eist <Iq 50 fr., et c'est le juge de paix, stattiant en ms^tière civile (2), qui est compétent.
Loi du 14 brumaire an 7, sur les routes, art. t5.
Décret du 1*' germinal an 13, sur les droits réunis, art. 46.
^ayigafion ^ur Ic^ basse Seine.
Loi 23 mai 1834^ art. 12.
Loi du 9 juillet 1836, sur la navigation intMeufe, art. 20.
Octrois
y. plus haut, à Boissons, Entrées ; le^ mêmes textes sÇfnt ppplicaWeç.
Compétence , loi du 27 frimaire an 8^ sur les octrois, art. 17.
Ordonnance du 9 d^QQ,nbre lÇi4, art. 78.
Défaut de déclaration, dite loi de l'an 8, art. 11.
Opposition À l'exeçplçç 4w préposés^ ib.^ ib. j^ art.
(4)S0|iiHI.4849,B.S6.
5 2.— Péwxs ^nt^v^ FAR PRs I4>is «çécialeç. 75 16, — Saisie en ca3 de fraude \ Ordoiinaçce de 1^ J4, art. 29.
iÙt. Poudres à feu... Salpêtres.
Loi du 13 fructidor an 5^ sur les poudres et sal* pêtrcs, art. 16, 21, 24, 27 à 30, 36.
Décret du 23 pluviôse an 13, sur les poudres de guerre, art. A.
L'application de ces textes est indépendante dt celle de la loi du 24 mai 1834 (1). V. n« 86.
Arrestation des fabricants et colporteurs, etc., \ei du 25 juin 1841, sur le budget des recettes, art. 35.
Salpêtres. Fabrication. V. plus bas.
UO, Sek.r^Impôts.
l^i du 24 avril 1^06, sur lu î)udgrt, #}rt, 51, $T dW'
Décret du 11 juin 1806, concernant le^sels^ grtr 7> 16, 45, 46, 50, 51,53,54.
Loidu 17juin 1840, sur lesel, art. 5|^.Tt 9»I0> 13.
Ordonn. du 7 mars 1841 , fur las mmei d# /ici , f ources ssjéesy uslne/f, etc., ipt du 2$ jii;u ISU sur l'exploitation et la fabrication des sds, ^ic.
Décret du 10 mars i%^4 «ur k# mffîacrnes de sely etc., art. 5 et 12. ::
Sels (Circulation des). V. aux Douanes.
Sucres indigènes
lioi du 19 juillet 1837, wr les 3uçrçp iod^i^^es, art, 3,
Ordonn. du 4 juillet 1838, sur Texécution de cette loi, art. 26.
iqi du 10 ag^t 1839, budffet d«» rSÇeUe?^ art.*12, confiscation.
Lqî 4u 3 \\n\UK <84|C|, aiir Us ^^^x^h ^^ ?•
(4) M lois 41», B. 479 ; ^ mm 4S»4, é^«llé ^Im ttihymmm ^ i^- (3) laterprété pai; V»r^. f9 dé la loi do 47 iMi, 1|4]ft.
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Ordonn. du 24 août 1811, sur les sucres indigènes, art. 17.
Loi du 1 1 juin 18(2, sur l'impôt du sucre indigène. Prorogation de l'autorité des ordonnances.
Ordonn. du 16 août 1842^ sur cet impôt, art. 47.
Loi du 31 mai 1846 sur les sucres indigènes et (art. 26) les glucoses. Pénalité, art 26,28 (contraventions aux ordonnances d'exécution).
Loi du 26 juin 1851, sur les sucres, art. 4 ; déguisement de la richesse des sucres.
Décret des 27-30 mars 1852, sur les sucres.
Décret des 1*^-6 septembre 1852^ portant règlement sur les fabriques et raffineries de sucres.
N. B. Ces deux décrets doivent être conférés avec la loi du 31 mai 1846, qu'ils modifient sur plusieurs points. •
Tabacs
Loi du 28 avrU 1816, art. 216 à 227.
Loi du 25 mars 1817, sur les finances, art. 125; prëvarieatiaD des préposés.
Tabacs factices, matières préparées pour être vendues comme tabacs; loi du 12 février 1835, sur les tabacs, art 4.
Tabacs dits de cantine^ loi du 24 juillet 1843^ sur le budget des recettes, art. 5.
Culture du tabac ; loi du 28 avril 1816, art. 180, 181 , 193, 202 ; loi du 23 avril 1836, article unique.
Délits ruraux
Le décret des 28 septembre-6 octobre 1791, « concernant les biens et usages ruraux et la police rurale, B plus connu sous le nom de Code rurale est une des lois de l'Assemblée constituante qui a le plus souffert des atteintes de la législation postérieure. Le Code civil, le Code d'instruction criminelle, le Code pénal, le Code forestier, les lois du 17 et du 28 avril 1832, se sont approprié successivement un grand nombre de ses dispositions ; du tit. 2, surtout^ n'ont été épargnés que quelques articles ou lambeaux d'articles : dù/ecti membra poelœ (1); et l'on n'est pas
(4} Voici oDe double s'iDgalarité qui résalte de cei abrogations implicites, l'an def grands défunts de*la législation de notre temps. Dans le titre 2 da Gode raral, l'art. 40 est en vigaenr tout entier, à l'exception da root hoU, qui a été abrogé par l'art. 448 da Code forestier; de Part. 46, an contraire, il n'y a plo« en \iguear qnc les roots ou autrement, le resie de Tarlicle ajant été abrogé par Tdrt. 457 da Code pénal.
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parfaitement d'accord sur celles dé ces dià{(ositi(>ns qui ont survécu. lUndique ici les articles dé ce titre qui DDie paraissent encore, en tout ou en partie, applicables d'après la jurisprudence, et ceux qilè l^oh peut considérer comme abrogés , au moins implicitement
En vigueur. Art, 1^'* 3uridictioti et surveillance de la police des campagnes.
Art. 2. Remplacé par l'art. 139*du Code d'instruction criminelle.
E. y. Art. 3. Peines des délitô ruraux. Cet article n'est pas abrogé par l'art. 464 du C. pén., sur les peines de simple policCi comme le prétend M. de Molènes (t. 1, p. 208). La raisop en est que sans la disposition qu'il renrerme, et aux termes de laquelle « tout délit rural est punissable d'une amende » , certaines infrac* tious rurales, notamment celle que prévoit l'art. 12, demeureraient sans répression^ faute d'une spéciale indication de la peine.
E. V. Art. 4. Miniitium des amendes rurales, qui a été ensuite élevé par l'art^ 2 de la loi du 23[ thermi-^ dor an 4;
Art. 5i Remplacé par l'art. 35 delà loi du 17 avril 1832, ^Ur la contrainte par corps.
Art. 6. Idem pût les art. 139 et 179 du Code d'instruction criminelle.
E. y. Art. 7« Responsabilité des maHs^ pères^ til'<teUrs s maitresy entrepreneurs « etc. — Estimation du dommage;
E. y. Art. 8. Responsabilité des domestiques^ ou-^ vriers, voituriers, etc.
E. y. Art. 9. Surveillance des campagnes par les officiers municipaux ; visites des fours et cbeminées. *— Cet article réprime les contraventions aux arrêtés de démolition; l'art. 471, n* i, du Code pénal, ne cort-
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eérnè l|uë le déîâiit d'éiitl«^tietl, dé rép^lration^ dé nettoyage, etc.
En vigueur. Ar't. 10. tétit MluméS dhùê lés champs, etc. (l) ; pour le toôt èoiij V. p. ït, ttolé 1.
Art. 11. Rendu sans effet par les art. 2279 et 22^0 du Code civil.
E. y. Art. iâ. ï)égàts des bestiaux laissés k Tâbàndon. — L^infractioti est une contravention ou un délit suivant la quotité du dommage (2). — Cet article de s'applique pas à fa divagation des pigeons, patce qUe ces animaux ne sont pas susceptibles d^être gai^déà' à vue (3).
E. y. Art, 13. Défaut d'enfouissement des bestiaux morts. — Contravention (4).
Art. 14. Remplacé par les art. 446 et 447 du Code pénal.
E. y. Art. 16^ Inondation volontaire des héritages voisins ; transitiiBsion des eaux d'une manière nuisible (5).
E. y. Art. 16. Même délit (mais involontaire) des usiniers, sur les chemins, propriétés voisines, commis autremtnê que par la trop grande élévation du déversoir. -^ M. de Molènes (t. 1» p. SOS) décide que Tart. 16 est remplacé par l'art. 457 du Code. pénal; c'est aussi la Solution d'un arrêt (6) de la Cour suprêfcne. Mais je crois que l'on pensera que les niots ou autrement n'ont pas été abrogés, si Ton prend garde :
(4) 30 Jtain 4817 (écoboogei), B. 463.
(5) 48 lept. 4839 (porcs), B. 2i3 ; 37 août 4819 (vaches), B. 96 ; 16 Jàfll. 4M4 [idem), B. 93; 48 tiov. 4824 (oitons), B. 468; 4 mars 4841 (oifel}^ B. 4(1} 8 tt|lt. 4843 (dindons), B. 237; i6 août 4852 (chevaux), B. 298.
(3) 6 oct. 4821, Favart, Nouv. Rép., v Colombier,
(4) 27 sept. 4839, B. 344 ; 26 déc. 4864, ft. ^7.
(6)23janY. 4849. B.8; 4 HoV. 48t4, B. 467; 46 janf. 4826, B. 6; 22 ftof. 4832, B.455; 4 sept. 4836, B. 343; 4«'Jain 4844, B. 479. (6)4 noY. 4824» B. 457.
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— l"" Que l'art. 457 ne s'était occupé que des déversoirSy et avait laissé intacte la seconde disposition de Fart. 16, d'après laquelle l'inondation peut avoir lieu autrement que par la trop grande élévation de ce déversoir, par exemple, loraque l'on ne lève pas une vanne de décharge (1); — 2° que ce dernier mode de perpétration du délit ne peut rentrer dans la disposition générale de l'art, 15, qui n'atteint que les inondations volontaires , tandis que l'art. 16 était destiné aux inondations im^olontaires. (iCs mots ou autres ment de l'art. 16 me paraissent donc encore appliçi^ blés aujourd'hui.
En vigueur. Art. 17. Dégradation des clôtures rurales. L'art. 456 du Gode pénal n'incrimine que les faits de destruction (2)..
E. Y. Art. 18. P&turage des chèvres sur l'héritage d'autrui (3).
E. y. Art. 19. Coalition des propriétaires ou fermiers d'un même canton pour faire baisser ou fixer à vil prix la journée des ouvriers ou les gages des do* mestiques.
E. Y. Art. 20. Ligue des moissonneurs, domestiques et ouvriers de la campagne, pour faire hausser et déterminer le prix de leurs gages ou salaires. — M. de Molènes (t. 1, p. 209) décide que les art. 19 et 20 ont été remplacés par les art. 414 et 415 du Code pénal. Cette opinion y qui, du reste, n'est pas motivée, ne me. paratt pas devoir être suivie. Carnot (4) avait soutenu auparavant que l'art. 19 du Code rural devait, malgié la généralité des termes de l'art. 414 du Gode pénal, continuer de recevoir son exécution concer-
(4) 4 noT. 48H, B. 457.
(% PoUiert, 48 déc. 4830, D. P. 34, t, 332 ^Caraol, Coie pénal, i. 2, p. 506; ClU0?eaa et Hélle, ThiorU du Codé pénal, t. 8, p. 485.
(3) M. de Molèoft, t. 4. p. 340; M. Rogroi), Code rural expliqué, p. 238.
(4) Commentaire tur le Code pénal, t. 3, p. 443.
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nanl les propriétaires et fermiers. Le Codemnl étaat spécial SUT la matière. MM. Bogron (1), Chaavean et Hélie (2) avaient aussi décidé que les hommes oceupéa aux travaux des campagnes n^étaient pas compris dans l'art. 415 du Code pénal ; d'où il résultait que Parti 20 ci*de8SU8 était en vigueur. — En effet, les termes des art. 415 et 416, indiquent des travaux essentiellement utbains : « Ceux qui fout travailler des ouvriers;. .. le tra^^vail dans un atelier,... les directeurs d'ateliers ou entre* preneurs d'ouvrages,. •• la discipline intérieure de râtelier. » Ces deux articles sont d'ailleurs compris sous la rubrique de : « Violation des règlements^ relatifs « aux manufactures, au conunerce et aux arts, n
Des textes aussi formels doivent l'emporter sur les paroles de l'orateur du Corps législatif, lors de la présentation du Code pénal. M. Louvet (3)^ disait à cette époque : c< Vous pouvez avoir vu des exemples de pa* reils concerts, soit pour les ateliers de fabrique, soit pour des entreprises exécutées par le Gouvernement, soit pour des travaux nécessaires aux récoltes et à d^autres parties.de l'agriculture, et je n'ai pas besoin d'insister pour vous faire sentir combien il est nécessaire, pour tous les genres d'entreprises et d'industries, de les mettre à l'abri de semblables désordres. »
D'un autre côté, la discussion de la loi qui a modifié (4) les art. 414-416 du Code pénal, est venue donner une autorité nouvelle aux art. 19 et 80 du Code rural. Lorsqu'il fut question, en 1848, d'abroger ces trois articles du Code pénal, un premier projet fut présenté par M. Rouber, au nom du comité des
(Ij Cù4û ruraU etc., p. 354.
(ï) ThiarU du Code pénal, t. 7, p. 4é7; et MM. Minrlii^ Jltf^ifMr*, 1. 4, p. 4tô; Ihivergicr, Lois. 4S49, p. 394, ooU ¥; de YaUmminU, iM., p. 386. (3) l^té, légiilQti^n de U France, t. 34 , p. m. 4) OAcrel flH 17 nov. f 849.
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tMf^illaiifô (8i So4t 1848, Monit., p. 1936), à l'Assembjée eon^tUuante. Ce projet s'appliquait (art. 415) min ouvners dei cmnpagaes $iussi hien qu'à ceux des villes. II ae fut p«3 discuté, non plus qu'un secoad, ^ëaealè par II. Béreqger, au nom du comité de législalion (16 décembre 1848, MomLj p. 3647), et qui ne rAufeirmait pas, comme le projet Rouher, une disposition compKqant les ouvriers des campagnes. .
Un troisiènae projet, celui qui a été converti en loi, lut présenté par M, de Yatimesnil, au nom d'une commission ooimiié^ par l'Assemblée législative, et le f apport de ce jvuriscofisultç (2 octobre 18149, Monit. 9 p. 2998) renferme ce passage qui me sem))Ie tout k lait décisif : « Votre conimission a examiné s'il y avait tieii, couMme on l'avait fait dans le projet de l'bonorable M. Ronber, d'étendre aui: patrons et aux ouvriers (ie l'agriculture, les dispositions des art. 414-416 -du Code pénal i elle n'a pas cru devoir vous proposer eett« e;(ten£iion. (^ Code rural contient, relativement aux patvous et aux ouvriers des çbamps, des disposiitioM qui n'€(i^t jusqu'ici donné lieu à aucuae réclama- .tîon* iiOs peines prononcées par ces dispositions sopl moins sévères que celles qui ont été établies par le Code pénal, contre les patrons et les ouvriers de l'ifidustrie ; cette différence de pénalité est raisonnable, parce que les coalitions qui peuvent se former dans les oanptpagne^» eutiratqent des désordres moins graves que celles qui naissent daus les centrer d'industrie Il n'y a dope pas lieu d'innover relativement k l'agrieultni^* »
fin viguear. Art ^1 . La dernière disposition de cet article, qui interdit le glanage, le ratelage dans touien^ cloa rttrd, est encore en vigueur* Elle n'a pas, en effet, été remplacée^ comme le dit M. de Molènes (t 3, p. 209), par l'art. 471, n"" 10, du Code pénal, qui ne
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concerne que le glanage 4anx le^ chqmps^ lequel il n'interdit encore que danp certains ca^.
En vigueur. Art. 22. Troupeaux mepés dans \^i champs moins de deux jours apr^s la récolte entière (t ) , contravention. -^ LWtide est applicable (nênieau pror priétairedu champ et du troupeau daas les communes où le glanage, le ratelage et le grajppillage sqnt iX^r blis (2). L'article est encore applicable^ lor9 mêpie que le bétail n'aurait causé aucun dommage (3),
E. V. Art. 23. La disposition de peL article nui est relative à « la saisie par les gardes champêtres , et même par toute personne d'au troupeau infecté trouvé dans les champs y^ et ^ « la |*esponsabilité du maître de ce troppeau », ii'a pas ^té reproduite par les articles 459 à 462 du Code pénal qui abrogent le reste de l'article ; elle me parait, par cette raison^ encore eu vigueur.
Art. 24. Remplacé par Fart. 479, »<> iO, du Code pénal.
E. Y. Art. 25. Pacage de bestiaux en conduite* Contravention ou délit, suivant que le pacage a eu lieu dans des terres dépouillées, ou dans des terres en^emencée9, ou couvertes de récoltes^ op daAs un enclos rural (4). Cette disposition semble i M. Bogron (5) abrogée par Vart* 475, n"" 10, di| Code pénal; ipaais il su£|t de comparer les deux articles ppuf ^e CQavaiucre du contraire- La disposition du Gode rurftl est ^ieii plu9 large que l'autre ; elle mentionne les « conducteurs de bestiaux », les « pays de parcours t , les « coounuBaax », les « eiidos- roranx:i^, etc., objeU sur lesquels le Code pénal garde fe silence*
(4) 49 brani. an 8, D. A., t. 4, p. 762.
(2) 48 oct. 4847, B. 97 ; 43, 49 oct. 483G, B. 345, 358.
(3) 47 bruiD. 80 7, D. A., t. 4, p. 774.
(4) 4«' déc. 4826, B. 244 ; 6 oct. 4837, B. 304.
(5) Coû$ rural émpliqiàé, p. 239.
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En vigueur. Art. 26. Garde à vue, pacage (1), garde à la corde (2) de bestiaux dans les récoltes d'autruî ; délit. — Le fait prévu par cet article ne rentre ni dans la disposition de Tart. 471, n^" 14, ni dans celle de Tart. 475, n*» 10, du Code pénal (3). S*il n'y a pas sur le terrain de récolte proprement dite, c'est Fart* 479, n"" 10, du Code pénal qui est applicable (4).
Art. 27. Remplacé par les art. 471, n"^ 13 et 14, et 475, n"** 9 et 10, du même Code.
E. y. Art. 28. Coupe ou destruction de petites parties de blé eu vert ou d'autres productions de la terre, etc., délit. — M. Rogron (5) présente cet article comme abrogé par l'art. 450 du Code pénal ; je crois que c'est une erreur. L'art. 28 contient des dispositions que le Code pénal n'a pas reproduites. Ainsi, l'art. 450 n'atteint que la coupe du grain en vert. Le Code rural punit, en outre, la destruction (par un trait de charrue (6) dé ce grain, et celle « d'autres productions de la terre, b Ces deux dispositions^ omises par l'art. 450, ont évidemment survécu.
Art. 29. Remplacé par l'art. 444 du Code pénal.
£. y. Art. 30. Blessures faites méchamment de des* sein prémédité, sur le terrain d'autrui à des bestiaux ou chiens de garde, délit, — M. de Molènes (7) classe cet article au nombre de ceux qui ont été remplacés par le Code pénal, et spécialement par ses art. 452 à 454. Mais la Cour de cassation a décidé (8), que la disposition que j'analyse était restée eu vigueur. En effet, le
(4) 30 Juill. 4825, B. KkA ; 8 avriH835, B. 444 ; 3jaUI. 4836, S. V., 37, 305; 6 JaoT. 4842, B. 4 ; 40 lept. 4847, B. S144. (2]44mari4850,B. 89.
(3) 30JqU1. 4825, B. 442.
(4) 9 mai 4840, B. 429.
(5) Coda rural expliqué, p. 283.
(6) 4 avril 4823, B. 50.
(7) Traité pratiqm, etc., t. 4*', p. Î09.
(8) 5 fév. 4848, B. 46.
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Gode pénal, par son art. 453, n'incrimine que le fait d'avoir « tué sans nécessité des chevaux, bestiaux et autres animaux » énnmérés dans cet article ; les n"* 2et 3 de Tart. 479 né concernent que des « blessures aux animaux, faites par maladresse, involontairement » ; tandis que Fart. 30- du Code rural parle de « dessein prémédité », et « d'intention méchante b, incrimination essentiellement distincfte des autres (1). Il a été décidé enfin* que cet art. 30 protégeait les chevaux, comme les autres bestiaux (2).
Art. 31. Remplacé par l'art. 451 du Code pénal.
Art. 32. Idem parles art. 456 et 389 du même Code.
En vigueur. Art. 33. Enlèvement, sans la permission du propriétaire ou fermier, de fumier, marne ou engrais portés sur les terres ; contravention. — Lorsque le délinquant a fait tourner à son profit lesdits engrais,, c'est un délit. — M. de Molènes (t. 1, p. 209), sans en donner de motifs, présente cet article comme abrogé par l'art. 401 du Code pénal ; je crois que c'est une erreur. Ces enlèvements, tels qu'ils sont définis par la loi de 1791». ne revêtent pas les caractères du vol, ce sont des atteintes spéciales à la propriété d'autrui : on ne saurait y voir la soustraction frauduleuse de l'art. 401, pas plus que dans le maraudage de bois de Fart 36 (voyez plus bas). C'est, en un mot, une espèce de maraudage de fumier (3).
Art. 34. Remplacé par l'art. 475, n"" 15, du Code pénal.
Art 35. Idem par l'art. 388, § 5, du même Code.
E. y. Art. 36. Le maraudage ou enlèvement de bois, à dos d'homme» dans des plantations d'arbres
(4) 7oct.4847,B.»3.
{% 40avriM8i4,B.94.
(3) M. BogroD, Codé ryral, p. 273, considère ésatomant Tart. 33 coduim étant en vifoeor.
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autres que les boiâ proprettietit diU ; *ta coupe At branchés d'dsier (1), de branfchéà dé Gaules dans une pièce de terre (2) , de brancbes d^arbrë (9), de jets d^arbre dahb une haie (i) ; délit.— Sl. Bb^od (5), dans en donner de motifs, décide <}ue cet article est abrogé par Tart. id4 du Gode forestiei-. Pour lès maraudage^ dâuft les boiâ taillis bu fti taies, qui étaient également prévus paie Târt. 36, cela u'feàt paè dûuteut. L'arlide IH dû Code forestier, loi spédàlësui^ la tnatièi^, réprime la coupe ou enlèvemèfit de bois (en forêt),
qui n'auront pais î décimètres détour 6 charge
dlïomme.... Cette dispbsition^ d'une loi postérieure, absorbe celle du Code rufàl, conçue dans les mêmes térmed. ttâid là dîspôsitiba de Tart; 36, relative aux maraudage^ daiis les autreiir plantations d'arbres des particuliers^ ou éomtnunaUtéâ , cette disposition n'a pa$ été Atteinte \ elle est dontî encore en Vigueur. Il suffit, pout* Â'exl convaincre, dé lire lè^ deux ârtieles, sans mëriië aVôit rëcôurâ ft lu juHsprudcnee de la Cour de câ^Atibn^ qui e^ èoliâtantë sttt rapplieafibn de Fart. 86.
Art. ii. Itetfi(](iUcé {iar les ftrt. 194 et 103 du Gode ^orêstiet.
Art. 3S. ïdem, par les art. 199,- 209 et 902 du même Code.
En vigueur. Art. 39. Arrestation dès dévastateurs de boi's an i^oltes,^ et ded chasseurs masqués, pris inv le fait.
Art. 4t>. Bèmplaéë jpaîr l'art. ^9, ù<> il, du C. pénal.
È. T. Art. 41. Faculté de déclore un champ pour se iaife irtt passage, lorsque le èhenktn publie est re-
(4) 49 féT. 4843, B. 33.
(2)»féY.4839,B.60.
(» 41 mm 48^. 9 79.
(k) 49Janv. 4848, B.44.
(5] Code rural «xpliquéf p. i64
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connu impraticable (1). — Si le chemin est praticable, le bris de clôture tombe sous TappUcation de l'art. 456 du Code pénal. — Cet article ne concerna pas les chemins de desserte des forêts (2).
Art. 42. Remplacé par l'art. 479, u^ 2, du Code pénal.
Art. 43. Ideniy par l'art. 448 du même Code.
Art. 44. Idem, par Pari 479 , n° 12, du même Code.
Ainsi, voilà vingt-six articles ou fragments d'articles du titre 2 du Code rural, qui sont encore applicables \ M. de Molènes (t. l'r, p. 211) en avait réduit le nombre à doua^(art. 9, 10, 12, 13, 15, 18, 22, 25, 26, 28, 36, 39).
Dentistes^ Y. Police médicale.
1 17. DtiERT£UR (Asile donné à ob).
Loi du 4 nivôse an iv, sur T'êmbauchtge et la désertion (3).
Loi du 24 brumaire an vt^ art« 4 (4); Becel ou détolimement d'un marin <^serte«r. Arrêté additionnel du 1«<^ floréal an m, art. 49. Recel d'un insoumis, V. Recrutement.
Dessinn, V. Publication.
Diffamation^ V . Idem.
Distillerie, V. Contributions indircM^s.
Distributeurs, V. Affichas.
lis. DoiiÊSrrQûBS à />am.
(0 46 août 482S, D. P., 1, 385; «4 noT. 1835, ch. fénti., DiffïtD, JWçufjif., t. 2, p. 2lif(. Cet arrêt n'é^t pas au ^uXUtin, «^^e D'è^t pas \t ii«af, elAmbrcs réaniea, qui y ait éCé oTnIs. %
(2) 4JaiU.4839, B.244.
(3) Toojoan en Yfgviimr ; % aéftt 98t7» b. ITTS ; %S irt\\ ^8^4 , B. H^. ^
(4) 44JalD4844,B. 240.
''ÊÊÊ^m^m
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Décret du 3 octobre 1810^ concernant les domestiques à Paris. Rappelé par l'ordonnance du préfet de police, du 1*" août 1853.
Douanes (délits de)(l
Décret du 17 juillet 1791, art 20 (acquits à caution non déchargés).
Décret des 28 juillet.22 août 1791. — Tit. 2, art. 4 (navires en transit) ; art. 5 {id. déclaration de chargement) ; art. 13 (chargements ou déchaînements des navires); art. 20, 21, 22 (zV/. déclarations incomplètes) ; art. 26 (exportation) ; art. 28 (remplacé par Tart. 7, tit. 3, de la loi du 4 germiual an ii) ; art. 30 (relatif aux art. 4, 5 et 13). —Tit. 3, art. 9 (acquits à caution); art. 15 (déclarations de sortie). — Tit. 4, art. 8 (sortie par un passage non désigné). — Tit. 5, art. 1, 2 (marchandises prohibées). — Tit. 6, art. 3 (navires en relâche). — Tit. 13, art. 7 (remplacé par l'art. 218 de la loi du 28 avril 1816); art. 8, 10 (refus de la visite des préposés) ; art. 1 1 (permis de transport de marchandises) ; art. 14 (opposition aux préposés sans voies de fait ; de la compétence du juge de paix (2) ; art. 38, 39 (entrepôt de marchandises dans le rayon frontière (3).
Décret du 7-14 septembre 1792.— V. Loi du 9 fév.
Loi des 21 septembre 1793, art. 3 (importation de marchandises par des b&timents étrangers).
Décret du 4 germin. an ii, tit. 2, art. 2 (manifeste incomplet d'un navire) ; art. 7 (marchandises prohi-
(4) U Bontet des loli et ordODOioces wt \u douanei est Immeote ; Je n'ai cUé Id qoeleidiipoiilloBf péoilet considéréei coniine en vigueur. V. eoire •■tret, FMqiMlv Eém^mi dei loû ei règUmnU» dêê douanei, 4836, ia-i* ; et Bo«itt, GmU éêê àomamêê, 484S, S vol. In-S».
(t) S 4éc. 4837» a. 4«7; 40 )«iv. 48iO, /. erim,, «rt-tm.
(3} Aayofi pronitét e, ee que c'e§l ; Y. 1. 1, n* 670.
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béeg sur des navives près des côtes) ; art. 10 (saisie des bâtiments, voitures» animaux). — Tit. 3| art. 4, 5 (importation ou exportation irrégulières). — Tit. 4, art. 2 (opposition à Texercice des préposés. V. plus liautj.
Loi du 10 brumaire an v, art» 15 (1).
Loi du 26 ventôse an v, exportation des grains ou farines (2). •
Loi du 13 fructidor an v, art. 21, 30 (introduction, transport de poudre à feu).
Loi du 19 vendémiaire an vi, art. 2 (circulation de marchandises dans le rayon frontière).
Loi du 9 floréal an vu, tit; 4, art. 16, 17 (défenses aux juges d'apprécier l'intention des contrevenants; de faire aucune remise sur les confiscations et amendesj.
Arrêté du 17 prairial an vu (3).
Loi du 28 germinal an viii (4).
Loi du 22 germinal an xi, art. 5 (5).
Loi du 8 floréal an xi, art. 42 (déclarations inexactes d'importation. Y. loi du 28 avril 1816, art. 31); art. 54 (denrées coloniales en transit^; art, 74, 75,76 (décla* rations inexactes de marchandises pour le cabotage); art. 85 (circulation dans le rayon frontière, de certaines marchandises).
Arrêté du 4* jour complémentaire an xi, art. 3 (ar^ restation des prévenus en matière de douanes).
(4) Celte loi, citée ptr M. Maïubiaa (Manuei, etc., t. 2, p. 34), eit tortoai relatWe à U prohibition des marcheodises auglaiiei, et doit aYoir ceaié depaia loDgtemps d'être od vigueur.
(2) Ne doit être appliquée, je eroi», que lorsque le GouYemement interdli la sortie des grains. Y. M. Duvergier, LoU, t. 9, p. 374, notes.
(3> 4} Cet arrêté et cette loi, sur lea grains, cités par M. Maseabian [ibidtm), ne me paraissent applicableii qu^à des contrées de la Belgique et de la république de Genève, qui ne font plus partie de la France. Les art. 4 à 5 de l^arrêtédn 47 prairial, contiennent toutefois des dispositions générales.
(5) Citée par M. Massabiau (ibidem); Je ne l'ai trouvée ni dans Mars {Uf 449), ni dans M. Duvergier.
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Loi da 30 avt^il 1806, art. 10 à 14 (prohibition de la sortie des cocons).
Décret dû 11 juih 180B, art. W, 50, 51, 55, 55 Csel importé par des bâtiments pêcheurs, sans justificà-^ lions régulières) ; art. 16 (saisie des chevaux, voitù* res, bateaux^ etc.).
Décret du 25 janvier 1807 (sels transportés irrégulièrement dans le rayon frontière).
Loi du 17 décembre 1814, art. 6 (fauss«s déclarations pour obtenir irrégulièrement le transit) ; arli-. cle 15 (introduction de marchandises prohibées) ; art. 17 (Jdemj par trois individus en réunion) ; art. tSd (fraude sur les sels par trois individus eil réunion) ; art. 31 (récidive dans Tannée de fraude simple suiles sels, dite loi, art. 29).
Loi (3') du 28 avril 1816, art. 31 (déclaration inexacte d'importation. Y. 8 florèai an xi, aM. 42) ; art. 38 (circulatiûÀ irrégnlière daos le myon frontière) ; art. 41, 42 (importation prohibée, fraudes aux droits d'èàtrée ) (1) ; art. 43 {idenij par une réunion d^ trois indlVidas) ; «rt. 44 {idem^ par trois à six kn— dividus); art. 48^ 51 ifdem^ par plus de trois individus à cheval^ et plus de six à pied; pour la compétence, V. loi 21 avril 1818, art. 37); art 59 (cotons filés'^ tKsés^ tricotés-, tissus étrangers; pénalité. Y. loi de 1818) art. 42etautv.); art. 66 (remplacé par Tart. 43, dite loi).
Ordoftïiàûce du âO Oètôbre 1816, art, 12 (submersion des sels immondes).
Loi dû ât ïnars 1817/art. 12, 13 (importations fràiil4ttle«8€» près des cfttes).
Loi du 21 avril 1818, art. 36 (navires avec lûarchandises adlAiwea dans èertains ports aeulement) ;
(4) 44 mari 4840, B. 82.
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art. 37 (compétence des tribunUax cotteetiontièts) ; art* 38 (tnailitien des lois stir là pro^duire ten matière de ^onanes) ; brt. 42, 4^^, 44, 46 (cototis filés, tis« séi) etc. y tbsus étrangers ; peines) ; art. 63 (substah^ ces iilimetttàirés cahotées sans acquit à caation).
Loi du 7 juin 1820, art. 15 (fraades pour obtenir un passavant de circulation).
Loi du 27 juillet 1822, art 16 (déclarations de eolis inetactea).
Loi du 17 mai 1826, art. 21 (acquits à caution non déchargés).
Ordonnance du 19 juillet 1829^ art. 7 (exportation irréguliëre de poudre à feu).
Loi du 9 février 1832 , art. 4» 6, 7, 8» 12 (infractions en matière de transit) ; art. 23 (îdem^ en matière d'entrepôts)»
Loi du 5 juillet 1836, art. S (introduction sans acquit des droits) ; art. 7 (impiortation par des navires interdits)»
Loi du 6 mai 1841, art. 21 (noms des bâtiments at du port). —Remplacé par Fart. 6 du décret du 19 mars 1852. V. Nai^igation extérieure : Rôle cf équipage.
Décret du l*' mars 1852 (prohibition de l'introduction des poudres à feu).
Draps, V. Estampilles.
Droguistes^ V. Pharmacie.
Eaux et forêts^ V. Délits forestiers» pèche fluviale.
Eaux minérales factices y V. Pharmacie.
Echouemenîsj V. Naufrages.
Ecoles primaires, V. Instruction publique^
Ecrits périodiques, V. Journaux,
Effets militaires, V. Achats^
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ÉLECTIONS (Délits en matière d
8 février-iS mars 1849; loi électorale, art. 98; inscription illégale ou doublé; 98 à 101 i votes illégaux; 102, 103^ fraudes d^us Iç scrutin ^,104, entrée avec armes; 105, corrupttpû.des votes; 106, intimi* dation detd.; 107, nouvelles, bruits, etc. ; 108, attroupements, clameurs, etc.; 109-111, irruption- violente dans le collège ; 112, délits des électeurs; 113, enlèvement de Turne; 114, violation du scrutin; 115, fermeture prématurée de td. ; 116-121, dispositions générales.
Loi du 31 mai 1850 (qui modifie la loi précédente), art. 4, fausses déclarations de domicile.
Décret organique des 2*21 février 1851, pour Télection des députés au Corps législatif.— Les art. 32, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 48, modifient les art. 99, 102, 103, 104, 105, 106, 107, 108, 109, 117 de la loi des 8 février-I5 mars 1849.
Loi du 7 juillet 1852, art. 2, qui soumet les élections des membres des conseils généraux *aux lois existantes (1).
Empeeeur, famille impériale
Loi du 10 juin 1853, qui réprime les offensés publiques envers leurs personnes.
122. Enfants (Travail des) dans tes manufactures. Loidu 22 mars 1841, relative au travail des enfants
employés dans les manufactures, usines ou ateliers. Art. 12, contraventions en récidive, délit. Enseignement^ Y. Instruction publique.
ÉPIZOOTIES
Arrêt du parlement de Paris du 24 mars 1745, con<* cernant la contagion des bestiaux (1).
Arrêt du conseil du 19 juillet 1746, sur la maladie épidémique des bestiaux (2).
Arrêt du conseil du 16 juillet 1784, sur les maladies des animaux, la morve, etc. (3\
Arrêté du 27 messidor an 5.
Ordonnance du 27 janvier 1815.
Ces textes sont en vigueur dans les dispositions qui ne font pas double emploi avec celles des articles 459, 460, 461 du G. pén. (4).
ÉqufpageSj V. Navigation.
125. Estampilles des draps destinés pour le Le\Hini. Décret du 21 septembre 1807, sur la fabrication de
ces draps, etc., art. 24. Sanction, G. pén., art. 413. Étoffes d'or et d'argent, etc. Y. Guimperie,
Étrangers en France
Loi du 21 avril 1832 sur les étrangers réfugiés qui résideront en France (pas de sanction). Loi du 1" mai 1834, qui proroge la précédente (art. 2, pénalité). Loi du 24 juillet 1839^ proroge les deux précédentes et contient une disposition réglementaire additionnelle à la loi de 1832. — Ges trois lois ont été prorogées JQsqu^au 1" janvier 1853, par celle du 20 novembre 1849. — La loi suivante tient lieu de leurs dispositions.
Loi du 3 décembre 1849^ sur la naturalisation, le
(I, S) iMiBberi, t. tt. p. 47S, 4S6.
(3) ld$m, 1. «7, p. m.
(4) Cau., 4SIMIY. 4808, hnxmoldu Paiaiê.
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séjour des étrangers en France ; art. 7 à 9, droit du ministre de Tintérieur d'enjoindre k tout éU^Qgef ^ même résidant en France, de sortir du territoire; art. 7, droit des préfets-frontière, idem; aancfion, art. a et 9.
1^. ÉVASION des détenus.
Décret du 8 janvier 1810, coneernaut les prépqséa responsables de Tévasion des détenus dans les hôpitaux civils et militaires. — Sanction: C, pén,, art. 237- 247 ; la loi du 4 vendémiaire an 6 ne s^applique plus.
ExjBCUTiON d£s jugements
Loi du 22 germinal an 4^ qui autorise la réquisition des ouvriers pour les travaux nécessaires à Texécution des jugements. — La récidive du refus d'un ouvrier est un délit, art. 2.
Le Tarif criminel, art. 114, qui consacre Tapplication de cette loi, en étend les dispositions au cas où il y aurait lieu de faire fofirnir un logement au^i exécuteurs,
Exportation de marchandises
Décret du 25 novembre 1810^ relatif aux cargaisons d'exportation des navires auxquels il aura été accordé des licences.
ISO. Faillite (Délits de), autres que les banque^ routes.
Code de commerce, révisé en 1838; art. 594, détournement, etc., d'effets de la faillite par le conjoint, les descendants ou ascendants du failli, etc.; art. 596 , malversation des syndics; ftrt. 597, stipulation particulière d^un créancier avec le failli.
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131 • Fem M£S de mauvaise vie.
Ordoonanc^ de police du 6 nov. 1778, sur les femmes et filles de débauche : applicable seulement à Paris.
FoitGfis , fourneaux
Arrêt du Coaseil du 27 déc. 1729, qui défend ^ tous volturîers. et ouvriers des fourneaux et forge9 ^ faisiuit œuvre de feri etc. > d'abandonner le service et le travail desdits fourneaux, lorsqu'ils seront en feq, etc. (1).
Francisation , V. j^avigation extérieure.
134. Fripiers , Brocanteurs , Ferrailleurs , Marchands de vieux.
Ordonnance de police du -8 nov. 1780(2); achats par les brocanteurs et autres, sans s'assurer du nom et de la draieure du tendeur, art. 1 ; défaut de tenue du livre de police, art. 3; défaut d'inscriptipn sur le livre, art. 2. — Applicable seuUment a Piiris.
Fusils à venij Y. Armes prohibées.
{4) aUn, Cwpsàe droit oHmiMh t- % P* ^0 (arrêt orniy dans kamberi) , tn vigaear; Boorgea, ^ déc. 4887 ; id., 23 août 483d, D. P.. 39, 2, 96; 40, 2,
(%) laambert, t. 27, p. 394.
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Garantie j V. Contributions indirectes.
Garde nationale
Loi des 13-26 juin 1851, sur la garde nationale. Art. 81, vente, détournements, destruction Tdiontairc des armes, etc. Art. 83, rerus de service, dans Tanuée de la deuxième condamnation disciplinaire pour pareil fait. Art. Si, conséquence de l'application des art. 23 i et 258, C. pén. Art. 116, refus de service en détachement. Art. 120, abrogation des lois et décrets antérieurs sur la garde nationale, à l'exception d'un titre dé la loi de 1831.
Décret des 11-22 janvier 1852^ sur la garde nationale. — Abroge (art. 23) les lois antérieures et maintient le titre III (art. 71 à 118 inclusivement), de la loi de 1851. — La loi de de 1831 (22 mars), dont le titre VI avait été maintenu en 1851, se trouve entièrement abrogée.
Glucose^ Y. Contributions indirectes (sucres).
Goémon , Y. Pêche maritime
Grains
Circulation.
Loi du 21 prair. an 3^ relative à la libre circulation des grains dans l'intérieur de la République, art. 1 à 3 (1);
Grains en vert.
Déclaration du 22 juin 1694, qui défend les marchés de grains en vert (2) ;
Décret du 6 mess, an 3 , qui prohibe Içs ventes des grains en vert et pendants par racines ;
(K) Déclarée implieUement en Tlgveur ; 6 mars 4842, B. &3 ; ^ mai 4847, B («) Itamberi, l. 90, p. 225.
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Décret du 23 mess., même année, qui excepte de la prohibition les ventes de ces grains, par suite de tutelle , etc. y et les ventes de fruits ou productions autres que les grains.
M. de Molènes (t. 1, p. 221) pense « que la vente de grains en vert ne doit donner lieu aujourd'hui qu'à des discussions puisées dans les principes généraux du droit civil ; qu'il s'agit d'apprécier, à l'occasion de l'application de l'art. 626, God. proc« (saisie-bran* don), la'fraude ou la bonne foi qui ont présidé à une vente de grains en vert, faite, soit avant, soit pendant les six semaines qui précèdent l'époque ordinaire de la maturité. »»
Cette opinion ne me paraît pas solide. Elle est en opposition avec les termes de l'art. 1598, C. Nap., portant : « Tout ce qui est dans le commerce peut être vendu , lorsque des lois particulières n'en ont pas prohibé l'aliénation. » Or, une loi particulière sur les ventes de grains en vert existe ; la Cour suprême, comme les auteurs (1), s est prononcée (2) pour sou applicabilité. Je ne connais qu'un arrêt de Cour impériale, faiblement mMivé (3), qui ait décidé le contraire.
Gravures , V. Publication (délits de).
Greffiers
1*" Tribunaux civils et de commerce.
Loi du 21 vent, an 7, portant établissement des droits de greffe , etc. ; art: 23, peine contre les gref-
(4, 2) Tonllier, Droit civil, 6» édil., t. 3, «• pari., a» 448 ; Darauton, Droit frauçaii, l. 46, n»464; Troplong, Vent9, l. 4«, n« 223 ; Duvergier> Vmt^, t. 4«% n<> 233 ; Marcadé, Explication du Code Napoléon, t. 6, p. 204 ; Dallox, 1832,2,456.— V. aassi trib. d'Aleoçon, 26 nov. 483S, D. P., 4835» 3,70;
C. de MoDipeltier, 4 mai 4842, 1>. P., 43, 2, 4 ; Irib. de Toan, 3 }aUI. 4S43,
D. P., 47,4, 488; C. de Bourges, 6JaDV.4844, Joiirn.dtiPaj;,4845,4, a9tt,et §iirt<mt Casa., 42 mal 4848, B. 445.
(3) Agen, 2 août 4830, D. P., 4832, 2, 456.
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fiers ^ plus forts droits; prompte expédition, etc. (1).
2* Greffiers de justice de paix.
Décret du 21 prair. an 7, sur leurs droits» etc.* art 4 (2).
Ordonnance du 17 juill. 1825 , sur leurs émoluments^ art. 6.
3"" Greffiers en matière criminelle ou correctionnelle*
Décret du 18 juin 1811, ou tarif criminel,, art. 64.
Ces divers textes prononcent la restitution envers les parties, la destitution et Tamende contre les greffiers a qui perçoivent d'autres ou plus forts droits que ceux qui leur sont attribués par les lois et les règlements. « On s'est demandé si ces dispositions n^avaient pas été rendues inutiles par celles de Tart. 174, C. pén., qui punit la concussion, c'est-à-dire : « Tout « officier public qui ordonne de percevoir, exige ou « reçoit ce qu'il sait n'être pas dû , ou excéder ce « qui est dû pour droits, taxes, salaires^ etc. »
On est généralenent d'accord que cet article du Code n'a point absorbé les dispositions précédentes sur les officiers ministériels, notamment les greffiers, et encore moins celles du tarif criminel qui lui sont postérieures. 11 s'agit d'établir une distinction entre les perceptions qui seraient seulement réprimées par les décrets et ordonnances rapportés plus haut ^ et Q^Ues qi&i> plus graves > entraîneraient l'application ife l'art* 174.
Suivant MM. Chauveau et Hélie(3), l'art 174 concerne principalement les fonctionnaires ou officiers
<4} AppMifué aa grefltor dn tribonal de eomineree d'ÀDveis par l« tifbuial cMMcitonM de cette f iUe. Cass., 46 mai 4806, 0« A., i. 7, p. 4SS.
(t) 7 «^p4. 4S3S, B. 906. — Cet arrêt cewacre la diatioaion de Tart. 4 d« dè^ cret de Tan 7, entre les fautes qui entraînent It deatitiiltoa dugrclto et mU«« qoi motivent sa traduction devant lia tribal
(3) ThMjkdu Code pénal, t. 4, p. 443.
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qdi sont chargés, à raisoQ de leur qualité , d'uue recette publique (1) ; leâ officiers ministériels qui ne font qu'excéder les taxes fixées par les tarifs ne sont pas concussionnaires proprement dits : il faut que leur perception porte sur d'autres droits ou qu'elle revête un caractère frauduleux. — Ainsi, lorsqu'un officier ministériel a été chargé par la loi d'une recette quelconque, tels que les commissaires-priseurs, les huissiers dans les cas d'adjudications , les greffiers en ce qui concerne les droits qu'ils perçoivent pour l'Etat , la perception illicite dont ils se rendent coifpables a les caractères du crime de concussion (2).
Quant à la perception par les greffiers de plus forts droits que ceux qui s^ont alloués par les tarifs, il peut y ttvoit concussion , lorsque la fraude et la malversation ont accompagné la perception : c'est du moins ce qoi résulte de divers monuments de jurisprudence (3).
Enfin , suivant M. Morin (4), il y aurait encore un cas où la perception d'un salaire exagérée ou non dà pourrail donner lieu nu crime de concussion et, partant, à l'application de l'art. 174, C. pén. « C'est celui oti l'officier publie exigerait comme dette légitime ce supplément d'émoluments. S'il y avait preuve acquise d'une semblable exigence ^ par exemple, une poursuite en justice malgré les prescriptions et fixations du tarif, nul doute qu'une semblable exaction ne pût réunir les éléments voulus pour tomber sous l'application de l'art. 174^ C. pén. (5). »
Si donc un greffier de l'"* instance, de commerce ou
fl) TTkéoHe^ éù Codé pénal, t. *, p. 143. («] % mal 4842, B. 430«
(3j Liège, S8 doy. 4827, cité par M. Nypels, Théorie duCodêpéwiiy t. 4" p. A»7, not0, »• 4 1 €a«s., 7 sept. 4838, B. 306.
(4) Èépertoire du droit eriminel^ t. 4*s p. 546.
(5) T. 42 Mpt. 4850, B. 300.
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de justice de paix^ perçoit, sans fraude ou malversation , d'un simple particulier, des droits qui c^xcèdent les tarifs , il n'y a lieu qu'à Tapplication des lois et décrets plus haut cités^ et non du Gode pénal.
138. GuiMPERiE ; Etoffes (For et d'argent ; Velours. Décret du 20 floréal an 13, portant règlement sur
la guimperie, les étoffes d*or et d'argent et les ?e* tours, art. 7.
Herboristes^ V. Pharmacie. *
Huissiers
Décret du 14 juin 1813, portant règlement sur l'organisation et le service des huissiers, art. 45. Copies remises par un clerc (1). — Ce décret, art. 35, 36, 38, 42, 44, 98, 99, punit d'autres infractions des huissiers, mais, faute d'attribution spéciale au tribunal correctionnel, comme dans l'art. 45 , je pense que ces contraventions sont de la compétence du tribunal civil.
Huitresp Y. Pêches maritimes.
1 40. Im PRi M ERiES j Imprimeurs en lettres.
Décret du 5 février 1810, contenant règlement sur l'imprimerie et la librairie, art. 3 à 9.
Décret du 11 février 1811 (nombre des imprimeurs de Paris).
Loi du 21 octobre 1814, relative à la liberté de ia presse, tit. 2, art. 11 à 21.
(4) 4Sa?ril et7août4828, B. khk, 234; 25 mm 4836, B. 95; 48 dée. 4843, eh. rémi.>B. œ.
Imphimecrs lithographes; îd. en taille^ douce
Ordonnance du 8 octobre 1817, relative aux impressions lithographiques. Sanction : loi du 21 octobre 1814, art. 12 et 13(1).
Imprimeurs eu taille-douce, fondeurs de caractères , clicheurs ; stéréotypeurs ; fabricants de presses ; marchands d'ustensiles d'imprimerie.
1*' Décret des 22 mars-2. avril 1852 , qui règle Fexercice de ces professions ; art. 3, pénalité.
Injures, V. Publication (délits de).
Insoumis^ V. Recrutement.
Instituteurs, Y. Instruction publique.
Instruction /7t4&%<ie
Loi des 15-27 mars 1850, sur renseignement. Articles 25 à 29, instituteurs primaires publics ou libres ; art. 50, écoles de filles ; art. 53» pensionnats primaires \ art. 55, écoles d'adultes et d'apprentis ; art. 57, salles d*asile ; art. 61, 66, établissements particuliers d'instruction secondaire ; art. 80, application de l'art. 463, C. pén.
143. Interdiction (contravention à 1') de séjour dans le département de la Seine et les communes de l'a^lomération lyonnaise (certaines catégories d'individus).
Loi des 9-12 juillet 1852.
(I) 48iiian4842,B.68.
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Jetons, V. Médailles.
JoviBifiAVXj Éôrits périodiques (i
Loi do 0 juin 1819 j — Art. 1 et 2 (abrogés implicitement, décret 17 février 1852, art. 1) ; — Art. 3 (cautionnement, privilège) ; — Art. 4 (abrogé, décret de 1852, art. 29) ; — Art. 5 (idem, loi 18 juillet 1828, art. 8) ; — Art. 6 {ùiem, décret de 1852, art. 5); — Art. 7 et 8 (iderrij dît décret, art. 14 à 19); — Art. 9 (inutile) ; — Art. 10, 12 (augmentation de peines en cas de récidive (2); — Art. 11, 12 (insertion dans le journal ou écrit périodique condamné, de l'extrait du jugement ou arrêt) ) — Art. 13 ( prescription, V. n*> 391).
Loi du 17 mars 1822 (abrogée par la loi du 18 juillet 1828, art. 18).
Loi du 25 mars 1822 ; — Art. 1 à 6, 8 à 10 (V. Publication (délits de) ; — Art. 7 (compte infidèle, etc., des séances des cbambres et des audiences des tribunaux. — Compte simple des séances, etc. V. Décret du 17 février 1852, art. 14) ; — Art. 11 (refus d'insertion d'une réponse d*un particulier, etc.) ; — Art. 12.
— V. Police de la presse ; — Art. 13 (aggravation des peines); — Art. 14 (C. péo,, 463) ; —Art. 15, 16 (compétence du Corps législatif, V. n« 67) ; — Art. 17, § 1,
— Vo n* 67 î — Art. 17, § 2 (remplacé par le décret
(4 ) Pai cru devoir classer les lois sor la presse sous les dîTisions saifantes :
Af^eheurtf diêiributeurt, €$e., n« 84 ;
ImprifMurs, û^ 140 ;
/oiir««M4»sl #9f ilf périoê^um* n^ 444;
pQliee dé la preue, n» 464>;
Publieation {déUti de), n* 174.
Py ai iodiqué, avec le plus d'exaclitude qu'il m'a été possible^ liifttiregÉi lions formelles et implicites. Aucune pprtl» fie» wHt^ léfltltilo» |M (C^rate peut-être autant de difficultés, principalement sous ce rapport.
(% En vigueur, 6 déc. 4850, B. 443 ; SO juin 4854, Ji^r^ crim^yM. SIM.
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de 185^, art, 26 ; V. t. 2, n- 1105) i --. Art. 18. — V. Décret du 17 février 1852, art. 28.
Loi du 18 juillet 1828. Encore en vigueur dans les dispositions qui peuvent se concilier avec les lois oq décrets postérieurs, notamment pour Tart. 8 (signature en minute de chaque écrit périodique; — dépôt d'un exemplaire au parquet du procureur Impérial) ; — Fart. 14 (doublement du minimum des amendes) ; — Fart. 15 (suspension d'un journal par jugement; — les art. 16 et 17 (1),
Loi du 14 décembre 1830, abrogée implicitement par les lois et décrets postérieurs, et, notamment, par le décret de 1852, hors l'art. 8, sur le droit de poste ; dit décret, art. 13.
Loi du 8 avril 1831, cautionnement des joun^ux (abrogée par les lois et décrets postérieurs).
Loi du 9 septembre 1835, sur U presse; AbroffiiQ parle décret du 6 mars 1848. — V. pour les article* qui ont été reproduits plus tard : Public^^tion (délits de).
Décret du 6 mars 1848. — Y» l'alinéa précédent. Décret du 9 août 1848^ cautiumnement (abrogé jffir Ig loi du 16 juillet 1850, arU U).
Loi du 21 avril 1849.— Transitoire.
Loi du 27 juillet 1849 ; — Art. 1 à 5. — V. PuWif eation, i^ 171 ; — Art. 6. — V. Afficktufs ; -^ Art. 7» — Y. Police de la presae; ^ Art. 8 (transitoire); ^ Art. 9 (journal signé d'un repré^eata»*) ; r- Art. 10* -^ Y. Police de la presse ; — Art. H (con»pto roii4it de procès pour outrages ou diffamatioos ) publiciitioik des noms des jurés ; compte rendu des àéUbirdâimàa des jurés et trîbuaaaz); -- Art. 13 (procédure) j-^ ktL 13 (refus d'insertion de documents efficieis, m^-
^) W. «îrenMe 4a wuéb 4m e€«MK» da «7 mm ISK9. 9- 4^ 43, U.
104 Chap. II. — Compétence des tribunaux. dîfié par le décret du 17 février 1852); — Art. 1* (remplacement du gérant emprisonné); — Art. 15 (suspension du journal déjà condamné) ; — Art. 16 i 22 (procédure ; abrogés par le décret de 1852) ;— Article 23 (C- pén., 463.
Loi du 16 juillet 1850; — Art. 1 et 2 (abrogés par le décret du 17 février 1852); — Art. 3 et 4 (défaut de signature d'un article politique, philosophique ou religieux ; fausse signature) ; -— Art 6 (abrogé, décret de 1852) ; — Art. 6, 7, 8 (maintenus) (1) ; — Art. 9 (cun)ul des peines pécuniaires) ; — Art. 10 (circulaires pour les élections) ; — Art. 11 (abroge le décret du 9 août 1848 et la loi du 21 avril 1849); —Art. 12, 13, 15, 16, 17 (timbre) ; —Art. 14 et 18 (abrogés, décret 17 février 1852, art. 36).
Décret organique du 17 février 1852 (2) ;— Art. 1 è 4 (conditions de la création et publication d'un journal ou écrit périodique politique, ou d'économie sociale) ;
Art. 5 (défaut d'autorisation ou de cautionnement ;
Art. 6 à 13 (timbre ; ces contraventions sont de
la compétence des tribunaux civils) ; —Art. 14 (compte rendu des séances du Corps législatif) ; — Art. 15 (publication de nouvelles fausses ; idem^ de mauvaise foi); — Art. 16, 18 (compte rendu des séances du sénat) ; — Art. 17, 18 {idem, des procès de presse, ou d'affaires dont le compte a été interdit par le tribunal) ; — Art. 19 (refus d'insertion de documents officiels, de réponses par un dépositaire de l'autorité publique) ; — Art. 20 (publication d'un écrit périodique supprimé ou suspendu); — Art. 21 (articles politiques d'un condamné, etc.) ; — Art. 22. — V. Police de la presse — Art. 23 (annonces judiciaires); — Art. 24. — V. Libraires, n« 146 ; — Art. 25 à 31 (procé-
(4, S) y. tnr Tapplicaitoii de ce déeret la drcoUir^ de M. le garde des . jceau« da 27 mars 4852.
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dure); — Art. 32 (suppression ou suspension des journaux, etc.) ; — Art. 33 et 35, transitoires ; — 4rt, 36 (décret non applicable en Algérie et aux colonies).
Décret des 28 niars-2 avril 1852 ; — Exemption du timbre pour certains journaux : peines pour ceux qui s'occuperaient de matières politiques, etc.
Laminoirs^ Y. Balanciers.
Lesty y. Navigation extérieure. .
LiBRAiHESj librairie
Décret du 5 Tév. 1810, sur... la librairie, tit. 4, art. 29-33.
Loi du 21 cet. 1814, tit. 2» art. 11, 12, 19 à 21.
Décret du 17 févr. 1852, art. 24, libraire sans brevet.
2'' Décret des 22 mars-2 avril 1852, délivrance du brevet.
IdquoristeSy Y* Contributions indirectes.
Lithographes, Y. Imprimeurs.
Logement de P exécuteur j Y. Exécution.
Hèd AILLES, jetons
(4) En ?igH«r ; «mu^oo di| dém^ «a 9 Hpt^Hft^^ ^^ f INlfflfUiT, M«, 4848, p. 49S, nous.
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Arrêt du conseil du 15 janvier 1685, sur la monnaie des médailles (1).
Arrêt de la Cour des If onnsdes» du 14 juillet 1665.
Arrêté du 5 germinal an 12, relatif à la fabrication des médailles (2), gui maintient Tarrêt du conseil ci-dessus. Y, aussi Balanciers*
Ordonnance du 22 juillet 1816, sur la moiinaie dcf médailles ; rappelle les deux arrêts ci-dessus.
Médecine, V. Police médicale.
Messageries j V. Roulage.
Militaires (effets), V. Achats.
Mines, Carrières
Loi du 21 avril 1810, concernant les mines, les minières et les carrières, titre 10, art. 03 à 96 (3) ; tribanaux correctionnels compétents (A), comme pour les délits forestiers.
Décret da 3 janvier 1813» contenant des dispositions de police relatives à Texploitation des mines, art. 21, 22 et 30.
Idem, du lis mars 1813 (Il y a deux décrets) sur l'exploitation des carrfèrcs , plâtiières , glalsières , sablonnières^ marnières et crayères de la Seine et de Seine-et-Oise (5).
Une mine de sel gemme e$t soumise aux dispositions delà loi de 1810 (6).
Mouks, V. Pêches maritimes.
Munitionâj V. Ai'mes.
(4) Isambert, t. 49, p. 470,
<f) £d vigiiMf ; 8 <ié«. 4^, p. P., 33, 4, 345; » mnkm, ». 86. {^)%m\m%, B.Q9$^iw4a34,B.mi49mii4944«9«64.
(4) 2SaoùU854,B.364.
stitoetsiMA 4P» (tes 4i»«UiVi»ti«ttii 4e jOwpU pojiM» 99 MAI 4SM^, B. S74. OI)8|»»|J8^».?4|p
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Navigation extérieare
— Armements en course (3).
— Bornage.
Décret des 20 mars-16 avril 1852, sur la navigation dite au bornage, art. 5 et 6.
— Cabotage (grand et p<|tit).
Ordonnance du 18 octobre 1740, sur la navigation ■au petit cabotage*. • la réception des maîtres et patrons... (pour) cette navigation (4).
Ordonnance du 25 novembre 1827, sur les maîtres au cabotage, qui pourront commander, et pour le grand et le petit cabotage (5).
— Congés des b&timents, V. Francisation.
— Délits de la marine marchande.
Décret du 24 mars 1852, art. 60 et suiv.
— Francisation^ Congés des bâtiments.
3* Décret du 21 septembre 1793, relatif aux congés des bâtiments sous pavillon français.
Décret du 27 vendémiaire an 2, contenant des dispositions relatives à l'acte de navigation, articles 5, 13, 15.
(I) Isambert, t. 22, p. 494.
(%) Les infractions en matièfe de navigation intéfitwré^ obsUdes an libre coorsdes rivières et canani, etc., sont de grande toirie. Déeret dn 40 avril
(3) Les délits commis à bord des bâtiments armés ponr la eoorse sont Jogés par lestribonani militaires mari limes. iMcret da 2 pralr. an 44, art. 34.
(4) Mars, t. 4», p. 622 ; Isambert, t. 22, p. 442, ne rapporte qne les <|iialre premiers articles de cette ordonnance.
(5) 44 sept. 4850» B. 342.
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— Lestj V. Police des ports.
— Long cours. Ordonnance de la marine, août 1681, liv. 2, tit. P%art-1 et 2(1).
— Pilotage.
Décret du 12 déc. 1806, contenant règlement sur le service du pilotage » art. 14, 23-26, 28-30, 35, 36 ; compétence, 50, 51.
Ordonnance des 27 août 1828-27 juin 1829, art. 40.
Idern^ du 26 juiil. 1829 : N. B. Des ordonnances postérieures ont modifié quelques-unes des dispositions réglementaires de ces textes.
— Police des ports j côtes ^ rades et rii^ages. Ordonnance d'août 1681, liv. lY, lit. 1 , art. 1,2,
(ports, havres), 5, 6, 8, 11, 12, 15; tit. 2 (quai), art. 6; tit. 3 (pilotes, remplacé par le décret du 12 déc. 1806) ; tit. 4 (lest), art. 1, 4, 6 (2) ; tit. 9 (naufrages), art. 7.
— Rôle d'équipage.
Décret des 19 mars-16 avril 1852, concernant le rôle d'équipage et les indications des bâtiments et embarcations exerçant une navigation maritime, art. 3, 4, 6 (3) ; compétence, art. 8.
157. Navigation intérieure ; Droits, Y. Contributions indirectes.
Canal du Midi; canal de Cette. Refus de paiement de la taxcx édit d'octobre 1666 (4).
Canal de Givors. Règlement du 13 février 1782; ordonnance du 19 octobre 1821.
Canaux de Loing, Orléans et Briare. Ordonnance
(4) U MPI. 4850^8.34%.
(9) 48iiiii4S24,B.76.
(3) Can., i4 Jaof ., 28 mai, 40 dée. 4863, B. 15, 494« 577. Cet artlde renptoee l'art. 34 de la loi da 6 mal 4844, Y. aoi IkmtmêÊ.
(4) Î3 iiiaM864, B. 490 ; S5rén.4853, B. 68.
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du 11 septembre 1776 (1); décret du 22 février
QdFois^ y. Contribution» indirectes.
Oculistes^ V. Police médicale.
Qf^i&rs de saruéy Y. Police médieale.
Orfii^fie^ Y* Contributions indiractei, Garuntie.
Omâmges puhUtSi Y. PabUcâtion.
Ouifrages dramatiqueSj Y. Propriété lifttéràire.
Papeteries
Règlement da 29 janvier 17319 (2), rappela dans ^arrêté suivant.
Arrêté du 16 fructidor an 4, contenant règlement pour la police des papeteries, art. 1, 13, 17. Compétence, art. 19. Les art. 1 à 5 se trouvent abrogés implicitement par les art. 414 à 416, et 401 du Code pénal.
Patentes^ V. Vins.
Péage, Y. Bacs.
Pèche côtièrey Y. Pêche maritime.
Pêche pluviale
Loi du 15 avril 1829, relative à la pêche fluviale (modifiée par la loi du 6 juin 1840 ; quelques articles sur les adjudications de Fa pêche), art. 24 à 34.
Ojrdomiaiice da 15 novembre 1899, relative à la pêche. Cette ordonnance énonce (art. 1 à 3) les filets et engins défendus , elle laisse libre la pêche du Rhin
(f}lAttber(, f.2l,ir.444.
(2) Ce règlement est toujodri éa Tiguéar^ iMif Yant U. Aonrikm (4e /a Potfcè dêê papêUri9ê)^ Bwue de UgUtation, t. 43, p. 4M .
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(art. 4) ; elle prescrit aux préfets de faire, pour leurs départements, un règlement pour déterminer le temps d'interdiction de la pêche, les filets, engins et procédés de pêche prohibés ; ces règlements doivent être homologués par un décret impérial (art. 5 à 8).
Ordonnance du 28 février 1842, qui modifie Tart. 2 de l'ordonnance de 1830, pour les ablettes seulement.
Ordonnance du 16 juin 1835, qui autorise la pèche de la guildre.
Ordonnance du 10 juillet 1835; désignation des fleuves, rivières et canaux, où la pêche s'exerce au profit de TEtat, et indication des limites entre la pêche fluviale et la pêche maritime.
PtCHB MARITIME
— Règles générales.
Décret des 8-12décembre 1 790, relatif aux pêcheurs^ etc., qui maintient pro?i^oirement« et jusqn^au nouveau Code des pêches, toutes les lob, statuts et règlements sur la police et les proeédés de la pdche.
Le règlement général en cette matière n'est autre que Fordonnance de la marine d*août 1681, livre V (1), « de la pêche qui se fait en mer. » — Depuis, un trfesrgrand nombre de règlements, soit avant, soit depuis 1789, sont intervenus concernant, soit la police, toit les procédés de la pêche en général, soit certaines pêches particulières. IiC décret du 9 janvier 185S a beaucoup simplifié toute cette légisUUon^ V. plus bas Pèche cdUers,
Limites entre la pêche maritime et la pdehe fin* viale; ordonnance du 10 juillet 1835.
— Pèche côtière.
Décret des 9 janvier-1*' février 1852„ sur Texercice
(4) Isambert, t. 49, p. 356. — Parcs «i ^«if on §isn; «a boié dt JE Mr, 96 JnlU. 48&4, B. 34S.
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de la pêche côtîère, art. 5 à , 1 1 . — D'après les art. 3 et 24, des décrets devront intervenir, avant le l*"' février 1853, sur la police de la pèche côtière. Ces décrets nouveaux remplaceront ceux qui, notamment, interdisent la pêche du blacquei^ celle aux bœufs^ et celle du gangu/, et règlent les filets, madragues et parcs (1), etc., et la pêche des huitres, moulesy sardi^ nés, et du varech ou goémon (2).
Décret du 4 juillet 1853, sur la police de la pêche pour les quatre premiers arrondissements maritimes (3),
Pêche dans les mers entre la France et la Grande- Bretagne, loi du 23 juin 1846, art. 4 à 8, 14.
Hareng.
Arrêt du conseil du 24 mars 1687, concernant la pêche du hareng (rappelé dans le décret du 28 mars 1852).
Arrêté du 13 pluviôse an xi.
Décret du 8 octobre 1810.
Ordonnances du 14 août 1816, du 4 janvier 1822, du 2 juillet 1843, remplacées par le décret du 28 mars 1852, relatif à la pêche du hareng, art. 6, 8,12.
Maquereau.
Décret du 8 octobre 1810, concernant la pêche du... maquereau.
Ordonnance du 14 août 1816, sur là même pêche.
Décret des 7-Sl février 1854, relatif à la pêche du maquereau... Application à cette pêche d'articles des décrets des 9 janvier, 28 mars, 7 juin 1852 et 4 juillet 1853.
(I) y. Gais., 42 aoftt48S3, B. 400, rar l'applleailoo de PédU de man 4684, art. 85; (jvrtdlctioD de ramlral), etc. bamberl, t. 44, p. 084. (t) Man, t. 4*', p. 636 et inlv.
(3) J^ll#iffi, partie lappléo., n* 6S3.
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— Pèches lointaines.
Baleine. — Cachalot.
Les règlements qui concernent ces pêches me paraissent ne s'appliquer qu'aux primes accordées par le Gouvernement pour les encourager. Les procédés de pêche sont libres.
Morue.
Arrêté du 15 pluviôse an 11, ordonnances du 13 février 1815, du 21 novembre 1821, du 24 avril 1842, remplacés par le décret des 2-22 mars 1852, sur la police de ia pêche de la morue à Tllc de Terre-Neuve, art. 13, 21, 22, 25, 26, 38, 43.
L'arrêté de Tan 11 déférait (art. 45) aux tribunaux de commerce Tinfliction des amendes en matière de pèche de la morue. L'ordonnance de 1821 (art. 42) parle seulement de tribunaux « sans autre désignation »; celle de 1842 parle (art. 46) ce des poursuites de droit. » Enfin le décret de 1852 porte (art. 45): « que les poursuites de droit soient exercées devant les tribunaux ordinaires. » Je crois que ces tribunaux ne sont autres que les tribunaux correctionnels, lesquels, dans le langage du droit, sont, en matière de simples délits, les tribunaux ordinaires.
Il y a, sur la pêche de la morue, d'autres lois et ordonnances que celles que je viens de citer, mais elles ne sont relatives qu'aux primes données par le Gouvernement pour encourager cette industrie.
PÉDICURES, V. Police médicale.
Pesage public, y. Poids et mesures.
Pharmacie
Arrêt du Parlement de Paris du 23 juillet 1748 (1), sur les apothicaires et le formulaire.
(4) MttM, t. <•% p. 707 (cet arrêt n'est pai daot Iitmbm). — Can., 7 ttvr., Sftittill. 4S54,B. 54,340.
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Déclaration du 25 avril 1777 (1), portant règlement pour les professions de Tépîcerie el de la pharmacie, etc.
Loi da 21 g^crminal an 11, contenant organbation des écoles de pharmacie; les art. 34 et ^5 ont été abrogés parla loi du 19 juillet 1845. — V. Substances Ténéncuses.
Loi du 29 pluviôse an 15^ interprétative de Tart. S6 de la précédente loi.
Décret du 25 prairial an 13^ Relatif à la veate et distribution publique de certains remèdes.
Décret du 18 août 1810, conccrnatit les remèdes secrets.
Décret deâSmai 1850-21 juin 1852, sur la Vente des remèdes nouveaux dont la reôelte h'a pfas encore été insérée an Codex pharmaceutique (2).
Loi du 27 mars 1851, sur la vente frauduleuse de marchandises, art. 1"; falsification de substances au dctirécà médicamenteuses ; vente de ced substances ^
— Codex, dispensaire, observation par les pharmaciens. Arrêt de 1748 (3);
— Droguistes, épiciers-droguistes. Loi du 21 germinal an 11^ art. 33 ;
— Eaux minérales factices. Ordonnance du 18 juin 1823, art. 1 A3, 13 à 18;
— Herboristes, loi du 21 germinal, art. 37;
— Médicaments gâtés. Loi du 27 mars 185Î, art. 1";
— Officiers de santé, fourniture de médicaments. Loi du 21 germinal, art. 27 ;
— Pharmaciens. Obligations, idem, art. 2â-27; ~ Poisons^ V. Substances vénéneuses ;
M) Isambcrt^ t. 24, p. 389.
fz) Davcrgier, loity «fc.y4850, p. 540.
(3) Paru, 47 déc. 4834, D. P., 4837, 2, 426,
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— Remèdes secrets. Loi do 21 germinal^ art. 36; loi dé plaviôse an 13 ; décrets de Taii 13 et de 18iO/ et du 3 mai 1850;
— Substances ou denrées ihëdifcanieiiteuséA falsifiées ; loi du 27 mars 1851 ;
— Tiers étrangers à la pharmacie, débit clandestin de médicaments, etc. DéclâraUdn de 1777(1);
— Idem, Débit public de, etc. Loi da 21 germinal, art. 3S ; loi de pluviOse an 13.
Pilotage^ V. Navigatioii extériedr^.
Pistolets de poche^ Y. Armes prohibées.
Poids et hesures, Pesage public
Possession paç des marchands de faux poids ou
mesures ou d'appareils inexacts qervant au pesafe ou au mesurage. Loi du 27 mars 1851^ art 3, i à 7.
— Les art. 475, n« 4, et 479, n* 5, du Code pénal, sont abrogés par cette loi.
Poids publics , arrêté du 7 brumaire an 9, art. 8.
— Pesage public par un simple particulier, id. art. 4. Arrêté du 6 prairial an 11, art. 6.
Poisons^ Y. Substances vénéneuses.
Police de la chasse^ Y, ce dernier mol.
Police médicale
toi du 19 ventôse an il , relative i Péxercicé de la médecine. — tes infractions simples à cette Irfi, qlibique ne constituant que dès contraventions de police, sont de la compétence des tribunaux correctionnels^ Y- n*' 50.
— jiccouchements (art des), exercé sans dipl6me. Loi, art. 35, 36.
— Chirurgie (exercice de la), idern^ îbid.
(4) Paru, SS Jain 4833, Latarradt, Codé êwfU^ tfat fkâtfmÊÊUm, 4914, p.U7.
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— Dentistes. — La loi ne leur est pas applicable quand ils se renferment exciusivemeni dans l'exercice de leur art (1).
— Droguistes^ V. Pharmacie.
— Herboristes, V. idem.
— Médecine exercice de la). Loi, art. 35, 36.
— Oculistes^ id. , ibid. (2).
— - Pédicures. L'artiste qui se borne à extirper les cors et à soigner les pieds n'a pas besoin de. diplôme; ce ne sont pas là des opérations chirurgicales.
— Pharmacie j V. ce mot.
— Poisons, V. Substances vénéneuses.
— Remèdes secrets, Y. Pharmacie.
— Vétérinaires. Leur profession ne tombe pas sous l'application de la loi (3).
Police des ports, V. Navigation extérieure.
164. Police db la presse. Y. aussi Afficheurs, Journaux, Publication.
Loi du 21 octobre 1814, art. 1 à 10, abrogés depuis 1817 (Dite Loi, art. 22) ; art. 11 à 19, V. Imprimeurs, n* 140.
Loi du 25 mars 1825 , art. 1 à 6, 8 à 10, V. Publication; — Art. 7, 8 à 11, V. Journaux; — Art. 12, abrogé par le décret du 17 février 1852^ art. 22; — Art. 13 et suiv., V. Journaux, n' 144.
Loi du 10 décembre 1830. — Art. 1 et 2, abrogés implicitement, V. Afficheurs ; — Art. 3, 5, 8 (journaux^ feuilles , jugements , actes officiels , annoncés autrement que par leur titre) ; — Art. 4, 5, 8 (faux
(h) 23 féY. 4827, B. 39 ; 45 mai 4846. B. 424 ; Contrà, trib. de Boulognesur-Mfr, 28 loin 4846, Journ. crim., art. 3979.
(2)20Jnill. 4833,B.285.
(3) Colmar, 44 jnill. 483S, D. P.» î, 223. — U déciilon ne peraU Mes fendtte» niaii elle eal dépourvue de moiifr.
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extraits de journaux , ju$|[eineiits , actes de Fautorité » vendus ou distribués); — Art. 6,7, transitoires.
Loi du 16 février 1834, V. Afficheurs, crieurs» etc.
Loi du 9 septembre 1835, art. 20, abrogé en 1848 (décret du 6 mars, V. Journaux), puis reproduit par le décret du 17 février 1852, art. 22.
Loi du 27 juillet 1849. — Art. 1 à 5, Y. Publicatîon ; — Art. 6, V. Afficheurs ; — Art. 7 ( défaut de dépôt d'écrits politiques de moins de 10 feuilles); — Art. 8, transitoire ; — Art. 9, V. Journaux ; — Art. 10 (actes de procédure criminelle, accusation, etc. (1), publication anticipée); — Art. 11 et s., V. Journaux.
Décret organique du 17 février 1852. — Art. 1 à 21, V. Journaux ; — Art. 22 ( dessins , gravures , lithographies , médailles , estampes , emblèmes exposés y etc. , sans autorisation) (2) ; — Art. 23 et suîv., V. Journaux.
Décret du 22 mars 1852, sur le Sénat, etc. — Art. 74 ( impression, distribution non autorisée de discours d'un membre du Corps légisIatiQ.
Décret du 25 mars 1852, Y. Journaux.
Police rurale^ Y. Délits ruraux.
Pompes funèbres, à Paris
(4) f^empoarla procédore correellonnelle ; 4S]ain 4854» B.m. '% V. cir. alnire ilu garde de« fêetiii, du )7 man 4SS9.
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Décret du 18 août I8H9 relatif au service d^ inhumatioas , et tarif des droits et frali ^ payer, ç^ç.^ ^ j?^ri$, ^r^ 3et 11.
Prdonf|a|ice du 25 juin 1832; relative; çu même sfjpvic^ Cahier des charges, art. 25, 31.
Décret des 2-^8 octobr^ 1852, nouyeau t^rif.
fpnU àpéa^e, V. Bacs.
Poi;l d^armest V. Arme^, Chasse, forse.
PpSTf( AUJÇ CHEVAUX
^Lqî du fi nivôse an 4^ coi^tei^apt un nouy^aff tarif pQmr If^ pos^e auf chevaux, art. 3 et 4.
Idem du 19 frîi^aire ^u *;(, ^ur |a posf^ auf chevaux, pas de déli);.
Décret dn ISî T^otôs^ au 13» coucerpi)nt ripdeamlté Il payer pai; Içs çjitrepreneur^ dq voitures pu);>liq^es et messageries aux maîtres de relais de poste do^t ils Q'emploieroDt pas le^ chçyau^, art, S.
Pécrct di4 IQ |)rumaU;ç au 14, jfclatif |i |'çxéçutian de la loi précédente.
Décret du p juillet 1§0|^, relatif à l'exécution de la même loi.
Ordonnance du 13 août 1817, sur Tétendue de la journée de rcntreprencur.
Idem du 11 septembre 1822, qui définit les voitures non suspendues,
Poste aux lettres
Arrêt du Conseil du 18 juin 1681, portant défçnse à tous messagers et à toutes autres personnes de porter aucunes lettres ou paquets ouverts ou cachetés y sous peine d'amende (1).
Autre du 29 novembre 1681, portant interpréta*
(4) Bulletin âê$ M$ de l'an 7, a* W46.
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tioii de celui qui précède sur le fait des postes et ]|^essiigerifî9 et trai^sport des lettres (1 .
Arrêté du 2 nivôse an 6 , qui défend aux entrepre^ neurs de voitures libres de se charger du port des lettres et oqvrages périodiques.
Idem du 7 fructidor an 6, concernant le transport des lettres et journaux par toute autfe voie que celle de la poste.
Idem^^ 26 ventôse an 7 (rec^jQe les deux précédents et maintient les arrêts ()e 1681).
Idem du 27 prairial au 0, qui renouyelle les défenses faites aux entrepreneurs de voitures libres de transporter les lettres, journaux, etc. (2).
Idem du 19 germinal an 10, contenant un tarif pouf les correspoiidanccs mfiritimes et coloniales , art. 1, 7, 10.
Loi du 3 juin 1829, sur le service rural, efc.^ art. 3. Exception, })|ireaux de poste circpnvoisins.
Décret du 24 août 18 iS, relatif à la taxe des lettre^. L'art. 8 autorise les tribunaux à réduire à 16 fr. Tamende prononcée parles lois antérieures. — Contreseing (abus); Tiipbres-poste (abus), Y. ces mpts.
Poudres et Salpêtres^ Y. Armes, Coptributions indirectes, Douanes, Salpêtres.
Presse^ Y. Imprimerie» Publication.
Presses (Fabricant de), Y. Fondeurs de caractères.
Propriété industrielle
Loi du 5 juillet 1844, sur les brevets d'invention. Art. 40 à 44; — Art. 52. Abrogation des lois des 7 Î9^pyîer et 2o inai }7pi| 20 septembre 1792, arrêtés 17 vendémiaire an 7, 5 vendémiaire an 9, décrets 25 novembre tô06, 25 janvier l^p?.
(4) BuUêiin dêi Louât l'an 1, n* 2646.
(5) Eo vigoear, ao joUI. 4848, B. 93.
120 Chap. II. — Compétence des tribunaux.
Propriété littéraire et artistique
— Écrits, Dessin^ Gravure, Musique , Peinture^ Sculp' tare.
Décret des 19-24 juillet 1793, relatif aux droits de propriété des auteurs d'écrits en tout ^enre» compositeurs de musique, peintres et dessinateurs.
Idem du 1*' germinal an 13, concernant les droits des propriétaires d'ouvrages posthumes.
Avis du conseil d'Etat du 12 août 1807 (qui maintient le décret de 1793).
Décret du 5 février 1810, sur Timprimerie et la librairie, art. 39, 40^
Avis du conseil d'Etat du 23 août 1811, sur les compositeurs de musique.
Ordonnance du 12 janvier 1820, concernant Timprinerie royale. Art. 3, Impression des lois, etc.
Loi du 8 avril 1854, concernant le droit de pro* priété garanti aux veuves et aux enfants des auteurs, des compositeurs et des artistes.
— Idifres anglais, V. Douanes.
— Livres d'église.
Décret du 7 germinal an 13, concernant Tirapression des livres d'église, des heures et des prières (1).
— Livres étrangers contrefaits en France. Décret des 28-31 mars 1852.
— Manuscrits de VEtat.
Décret du 20 février 1809, concernant les manuscrits des bibliothèques et autres établissements publics.
— Ouvrages dramatiques.
Décret du 13 janvier 1791, relatif aux spectacles, art. 2, 3, 4, 5.
Idem^ des 19 juillet- 6 août 1791, relatif aux spec tacles.
(1) 9 juin \V^\ B 439 : 5 juin 4847, B. 4t3.
§2. — Délits prévus par des lois spéciales. 131
Décret du !•' septembre 1793, qui rapporte le décret du 30 août 1792 et maintient les deux précédents et celui du 19 juillet 1793.
Décret du 8 juin 1806, concernant les théâtres, art. 10 à 12.
Avis du conseil d'Etat du 23 août 1811.
Loi du 3 août 1844, relative au droit de propriété des veuves et des enfants des auteurs d'ouvrages dramatiques.
Propriété manufacturière^ V. Marques (fausses).
171. Publication (délits de) ou de Xécriture^ de la parole et de la presse.
Loi du 28 février 1817. Abrogée, loi du 26 mai 1819, art. 31.
Loi du 17 mai 1819. — Art. l*' (moyens de publicité); Art. 2 et 3 (provocation à des crimes ou délits); — Art. 4, abrogé; Art. 5, Tdentj Y. Loi 25 mars 1822, art. 8; — Art. 6 (provocation à la désobéissance'aux lois); — Art. 7 (complicité); — Art. 8 (outrage à la morale publique ; morale religieuse, V. loi de 1822, art. 1) ; — Art. 9, 10, abrogés ;— Art 11 (offenses envers les chambres); — Art. 12 [Iderriy envers des souverains étrangers); — Art. 13, 14 (diffamation, injure: définition); — Art. 15, remplacé par rart. 5 de la loi de 1822; — Art. 16, 17, 18 (diffamation envers les agents de Tautorité, les agents diplomatiques, les particuliers); Art. 16, 17, 19 (injure envers les mêmes agents, etc., les particuliers); — Art. 21 à 23 (poursuites) ; — Art. 24 (complicité des imprimeurs) ; — Art. 25 (récidive); — Art. 26 (abrogation de divers articles du Cod. pén.).
Loi du 26 mai 1819. — Art. 1 à 5, procédure spéciale, abrogés. — Arl.7 à 14, 16 à 25, abrogés, décret du 17 février 18")2. - • Art. 6 et 13, maintenus en
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partie (1). — Art. 26 (suppression, etc., des objets •aisis ; affiche des jugements) ; — Art. 27 (distribution d'un écrit après condamnation) ; — Art. 28 (liberté sous caution, V. n'' 503) ; — Art. 29 (prescrip^ tion, abrogé, V. n^ 391) ; — Art. SO, 31, abrogés ou sans intérêt (2).
Lcfi du 25 mars 1822. — Art. 1 (outrage enrers la eelîgion catholique ou tout autre culte reconuu légalement en France); — Art. 2, 3, 4, abrogés ; — Art. 5 (diffamation, injures envers les tribunaux, corps, autorités, administrations, etc.); — Art. 6 (outrages envers un député, un fonctionnaire, un ministre du culte, Y. décret du 11 août 18i8, art. 3; un juré, un témoin).; — Art. 7, V. Journaux; — Art. 8 (cris séditieux) ; — Art. 9, abrogé ; — Art« 10 (mépris ou haine excité contre une classe de personnes, V. décret du 11 août 1848, art. 7); —Art. Il, V. Journaux; — Art. i2, V. Police de la presse; — Art. 13 et suiv. V. Journaux*
Loi du 8 octobre 1830, procédure de la presse.) Abrogée.
Loi du 29 novembre 1830. Abrogée.
Loi du 8 avril 1831, procédure de la presse. Abrogée.
Loi du 9 septembre 1835^ sur la presse. Abrogée par H décret suivant. Quelques-uns de ses articles ont p^ssé dans des lois récentes. Ainsi, les art. 8, 10, 11, 1S(, sont devenus les articles 3, 11, 5, 13, de la loi du 27 juillet 1849; — Târt. 21, la loi du 30 juillet 1850, V. Théâtre, n^ 182 ; —l'art. 20 est l'art. 22 du décret du 17 février 1852.
Décret du 6 mars 18i8 , qui abroge la loi précé- 4ante.
{h, t) V. sur \t petit nombre d^arlicles de cette loi qai demeoreot en Ti« la cirèirialre de M. le garde des aceaax, da t1 mars 4852.
52.r-p]^^T^ fRÉyus par DBS JMplS 9rÉG|A](.Ef. |i^3 péçret clu 22 mars 184S. Incopgip^tenqc <|ps tribtt.7 paux civils, concernant les actions en doiQip)|^^^T in^^rêts pour délits de publication.
Décrptdu \l août 1848. — I^r\. 1" (a^fapp ^f}y«f;? la souveraineté du peuple et le suffrap;p unîvei-^ej); disposition sur l'Assemblée nationale devenue ca-> duque; — Art. 2, abrogé ; — Art. 3 (attaque contre la liberté des cultes^ la propriété, les droits de la famille) ; — Art. ^, abrogé ; — Art. 5 (outrage e^i^^rs un ministre du culte^ V. Loi du 25 mars 1822, art. 6 ; rAssembléc nationale, dispos, caduque ; — Art. 6 (port public, exposition, etc., de signes ou symboles prohibés) ; signes du pouvoir républicain, dispos, caduque j — Art. 7 ( mépris ou haine des citoyeds excité) ; — Art. 8 (463, C. pén.).
Loi du 27 juillet 1849. — Art. 1", abrogé implicitement; --«Art. 2 (provocation à un militaire pour le détourner de ses devoirs ) ; — Art. 3 ( attaque contre le respect dû aux lois ; apologie de faits qualifiés crimes) ; — Art. 4, remplacé par Tari. 15 du décret du 17 février 1852; — J^rt. 5 (souscription, etc., pour indemniser de condamnations judiciaires) ; — Art. 6, V. Afficheurs; — Art. 7 à 10, v! Police de la presse ; — Art. 11 et suiv., V. Journaux.
Loi du 16 juillet 1850. — Art. 1 à 8, V. Journaux; — Art. 9 (cumul des peines pécuniaires)} — Art. 10 et suiv., Timbre.
Décret du 17 février 1852. — Art. 15, Y. Journaux.
172. Quiî^CAiLtERiE, Coutellerie, Marques. Arrêté du 23 nivôse an 9, relatif à la ma^()|ie des ouvrages de quincaillerie et de coutellerie.
Décret du 5 septembre 1910, contenant des dispo-
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sUions teadant à prévenir ou à réprimer les contrefaçons des marques... sur les ouvrages de quincaillerie et de coulellerie(l). Quand il s'agit de supposition de noms, c'est la loi de 1824 qui est applicable (2). y. Marques.
Rassemblements^ V. Attroupements.
Recrutement (délits en matière de
Loi du 21 mars 1832 » sur le recrutement de Tarmée. — Art. 38^ omission frauduleuse sur les ta* bleaux; — Art. 40 (3)^ insoumis (recel, é«rasion, retard ou empêchement du départ d*un); — Art. 41, mutilations , maladies ; — Art. 43 , remplacements frauduleux ; — Art. 44, 45, exemptions illégales. — Recel d'un déserteur, V. ce dernier mot.
Remèdes secrets^ V. Pharmacie.
Réunions illicites^ V. Associations,
Rhin (navigation du
Loi du 21 avril 1832 , relative à. la navigation du Rhin. — Art. 14, 15, 16, contravention aux règlements de police, fraude aux droits, etc.
En cette matière, toute spéciale, les juges de paix des cantons contigus au Rhin statuent en 1*' ressort, et prononcent des amendes qui peuvent s^élever à 300 fr. L'appel de leurs jugements est porté au tribunal de Strasbourg. Il peut Tétrc devant I commission internationale de Mayence,qui se réunit tous les ans, au mois de juillet; dite loi, art. 2 à 4 (4).
(4, 9) 8 dée. 4817, D. P., 4828, 4, 53.
(3) L'insoumis, Ini-iDéme. 6»t Jastiriable du eonieil de gnerre, diu loi, •ri. 39.
■i) M. Dyvcrgicr, loUy 183î. p. ÎU.
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Salpêtres
Loi du 13 fructidor an 5, relative à Texploitation, à la fabrication et à la vente des poudres et salpêtres« art. 1 à 6, 12, 15.
Arrêté du 27 pluviôse an 8 , art. 12.
Décret du 16 février 1807, art. 5 et 7, établissement des salpêtriers. — Sanction, loi du 24 avril 1806, art. 57.
Décret du 16 mars 1813, détention illégale de salpêtre.
Sardines , V. Pêches maritimes.
Savons
Décret du 1*' avril 1811, tendant à prévenir ou réprimer la fraude dans la fabrication des savons.
Idem des 18 septembre 1811 et 22 décembre 1812, sur la marque des savons.
Secours , V. Naufrages.
Sel gemme y \. Mines,
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Selsy y. Coatribulions indirectes.
Sociétés secrèteif V. Associations.
Spectacles , V. Théâtres.
StJBSTANCES VÉNÉNEUSES
Loi du 19 juillet 1845, sur la vente des sùb^taiiees vénéneuses.
Ordonnance du 29 octobre 1846, portant règlement sur la vente de ces substances.
Décret des 8- iS juillet 1850, relatif à là vente des mêmes substances. Le tableau annexé à ce décret remplace celui de Tordonnance de 1846.
Sucres, V. Contributions indirectes.
Tabacs j Y. Contributions indirectes.
Tâcherons^ V. Marchandage.
TÉLÉGRAPHIE
Loi du 2 iiiaî 1837, sûr les lignes télégraphiques.
Décret du 27 décembre 1851 sur les lignes télégraphiques (aériennes et électriques). Art. 1, 3, 5, 6, 8, 13. — Je crois que la loi de 1837 se trouve implicitement «^rogéc par l'art. 1" de ce décret, qui en reproduit les dispositions en les modifiant un peu.
^82. TilÉATRES.
Loi du 30 juillet 1850, sur la police des thé&trek.
Loi du 25 juillet 1851. (transitoire).
Décret du 30 décembre 1852 (définitiO. Autorisa-
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tion préalable dii Ministre de Tintérieur à PâriJ et du préfet dans les départements pour là ireprësèiitation de tout ouvrage dramatique.
Timbres-poste
Loi des 16-21 octobre 1849, qui prononce des peines contre les individus qui feraient usage de timbres-poste ayant déji servi à l'affranehi^^sement des lettres.
iSL Ïraite âes noirs (délits relatifs à la).
Loi du 4. mars 1831, art. 7, 8, 9.
Diaprés Tart. 13^ ces délits devaient être jugés par la Cour d'assises du port où le navire de traite .avait été saisi ou conduit ; il me semble que le décret <lu 25 février 1852 les a fait rentrer dans la compétence des tribunaux correctionnels.
Travaii* dans les manufactures et usines
Décret du 2 mars 1848^ qui lise la durée de lu journée de travail (abrogé, sur ce poini, par le suivaiit).
Décret des 9-14 septembre 1848, relatif aux heures de travail dans les manufactures et usines, art. 4 et 5 (1). II a été expliqué, dans la discussion, qiie le maximum de la durée du travail pour les adultes, fixé à 12 heures, s^appliquait non-seiilèmcnt aux usines et aux manufactures, mais à tout le reste de rindustrie française (2).
Décret cîe^ 17-31 mai 1851, qui, à Tégard de certaines industries, apporte des exceptions à Tart. 1*' de la loi du 9 septembre 1848, sur la durée An travail dans les manufactures et usines.
Travail des Enfants^ V. ce dernier mot.
Tromblons, V. Armes prohibées.
(«)Sbot.4S53,B. 634.
(i) DoYergier. loù, 4S48, p. 492, note %
128 GiiAP. II. — Compétence dss tribunaux.
186. Tumulte pour empêcher le cours de la justice. Loi du 9 septembre 1835, art. 11 et 12.
Ustensiles d'imprimerie, Y. Fondeurs de caractères.
Usure habituelle
Loi du 3 septembre 1807, sur le taux de l'intérêt de l'argent.
Loi des 19-27 décembre 1850, relative au délit d'usure. Elle modifie les articles 3 et 4 de la loi de 1807, aggrave les peines, prononce l'emprisonnement, établit la récidive, incrimine un prêt unique dans ce dernier cas, etc.
Varech ou Goémon, Y. à Pêche maritime la pêche côtière.
Veloursj Y. Guimperie.
Vendeurs dUmprimésy Y. Affiches.
188. Yente aux enchères de marchandises neuves. Loi du 25 juin 1841^ sur la vente aux enchères de
marchandises neuves, art. 7 et 8(1).
Vétérinairesy Y. Police médicale.
YiNS (marchands de) à Paris
Décret du 15 décembre 1813, portant règlement sur le commerce des vins à Paris, art. 4 et 12. Marchands et commissionnaires, défaut de patente, contraven* tîon (2).
Voitures publiques^ Y. Contributions indirectes et Roulage.
(0 43 mal 4843, B. 44% (chocolat).
(S) 4 toût4S27, B M9; i6 avril, «8 mai 48tt, B. IIS, 454; 46 dot. 4838, 1.363.
§ 3. — Compétence à raison du lieu (RalioDe locl).
190. Le Code d'instruclion criminelle ne renferme pas de disposition relative & la compétence territoriale des tribunaux correctionnels. Il faut, sur ce point, emprunter les règles littéralement applicables nu procureur impérial et au juge d'instruction. Le Gode porte : Art. 23. « Sont également compétents pour remplir les fonctions déléguées par l'article précédent (c'est-à-dire la recherche et la poursuite de tous les délits correctionnels, Y. plus bas, n"* 266% le procureur impérial du lieu du... délit, celui de la résidence du pn«venU| et celui du lieu oti le prévenu pourra être trouvé, i Ces dispositions sont reproduites parTart. 63» à propos de la plainte et de la constitution de la partie civile devant le juge d'instruction, et par Tart. 69, & propos de la compétence du même magistrat.
Ainsi, la compétence territoriale des tribunaux correctionnels existe à raison du lieu du délit, — du lieu de la résidence du prévenu, — du lieu où ce dernier peut être trouvé.
A ces trois causes de compétence, nous verrons qu'il s'en ajoute une quatrième, celle de Tattribution (V. plus bas, n''209), et une cinquième, cejle de ia connexiié (V. n* 215). Il est convenable de traiter séparément des unes et des autres.
Il faut nécessairement qu'une de ces causes de compétence existe dans une affaire, pour donner qtta« lilé au tribunal.
. Art. l! Du lieu do délit {fotym delieli eonmUii),
M La compétence du juge du lieu oti le... délit
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a été commis, dit Mangin (1), est la plus naturelle, la plus nécessaire, la plus anciennement consacrée. » « Telle est, dit Muyart de Vouglans (2), la règle générale que nous trouvons établie par l'art. 1*' de Tordonpancedel670(3),qui a confirmé, sur ce point, la disposition des lois romaines (4) et canoniques (5). On conçoit assez, d'ailleurs, les motifs particuliers qui ont donné lieu à rétablissement de cette règle, savoir, d'une part, la plus grande facilité d'acquérir les preuves du crime (6), et de l'autre, la plus grande utilité pour le bien public» par l'exemple de la punition du coppable ; à quoi Ton peut ajouter la consolation par* ticulière ^e cfBUx qui ont souffert de son crime (7). Jt Dans l'ancien droit, le juge du lieu du délit av^\t prévention sur celui du lieu du domicile. Ce devuier devait, s'il en était requis, renvoyer le délinquant au lieu du délity |ora même que le prisonnier eût été siirpris ei| flagrant délit (8).
10^ Le Code d'instructioBcrimineUe n'a pas établi wme règle aussi absolue. Je ne voia guère que les délits forestiers pour lesquels la compétence du juge àm lieu doive être préférée à celle du juge du domicile. Le décret des 15-29 sept. 1791, ^ur l'administration
(4) De VIfutruetion écrite, t. <•% p. 64.
(2) Lois eriminelUs^ p. 485; Y. aussi Jousse, Traité de la justice erimi- Ml/«, 1.4", p.448.
(3) La connaissance des crimos appartiendra aux Juges des Ueui où iUaiisont été commis. — Isumbcrt, l. 48, p. 372.
(4,5) Servos ibi puiiieados ubi deliquiMcargoanlar... L. 7, g 4, ff.de Accasat. — Ibi semper causa agalur, ubi crimen adniillilur... Can. 4, eau». 3, qu. 9.
(6) Ubi instructio safficiens, et nota testimonia et Terissima possnnt arga- Dienta prestari. L. 2, C. Ubi de ratiocin. tam publ. qu. privât, agi. opp.
(7) Ut et conspectu dcterreantur aiii,ab cisdem facinoribus, et solatio ait cognatis etaffinibus interemptornm, eodem loco pœna reddita in quo latronea bomicidia- fecissent. L. 28, g 45, iï. de Pœnis.
(8) 2* ordoniunce de Moulins, Mt. 46ëê, tri U ; Uambert, t. 44, p. 496.
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forestière^ portait, titre 9, art. 3 : « Les actions (pour la poursuite des délits et coutraventioaci, etc.) seront portées immédiateiuent devant les tril^unaux du district de la situation des bais. » Le Ço<|e forestiev »> pas reproduit cette disposition, niais elle n'en est pas moins suivie fidèlement dans la pratique. C'esiqu'e» effet les éléments de conviction^ en cette matièrCf qe se trouvent guère qu'au tribunal di^ lieu du dékit ; que leur transport, pour saisir le s^^ge dn doniieik de l'inculpé, entraînerait des difficultés ^t des dépenses considérables, sans aucun avantage pour rinslruction. La compétence ratbne loçi est d'ordre public, flf sorte que Tincompétencc fondée sur ce moyen p^ut être proposée en tout état de cause, même en cassation, et nonobstant le silence du préveun (.1).
193. Lorsqu'il s'agit d'un délit simple, c'est-à-dire d'un délit qui se constitue d'un i|cte unique, accompli clans le même trait de temps, sans déplacement de la part de l'inculpé, il ne peut s'élever de do^ute sur le lieu de l'infraction et sur le tribunal à saisif de l'a^ faire. Il n'en est pas de même à l'égard des délita, d'ailleurs en petit nombre, qui, commencés dans un endroit, s'accomplissent dans un autre, ou qui ne peuvent exister que parla réunion d'éléments divers, ou, enfin, qui se continuent malgré le déplacement du délinquant : on voit que je veux parler ici des délits commis à distance, des délits collectifs ou complexée et des délits successifs. A l'égard de ces diverses in< Iractions*, l'application de la règle demande quelque attention.
Il y a, en effet, des délits qui peuvent être
(4} 7 août 4854, B. 327; urv arrêi du %K décembr» 4840 (B. 3Si) n'eel contraire qu'^n apparence à ce principe.
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commis, en même temps, dans deux ou plusieurs arrondissements différents : tels sont la chasse U (ir, la chasse à courre (1), la pêche sur une rivière qui sépare deux juridictions. Pour ces délits^ deux, trois tribunaux, pourrontsc trouver également compétents, mais c'est celui où la poursuite a été commencée (â) qui devra conserver le jugement de Taffaire.
En ce qui concerne les faits de chasse à tir, il y a, je crois, une distinction h faire.
Lorsqu'un chasseur, posté sur un arrondissement, abat ou blesse une pièce de gibier sur Tarrondissement voisin, ce fait de chasse rend également compétents les deux tribunaux, parce qu'il y a eu, dans les deux ressorts, action de chasse (3) ; mais, si le coup de feu tiré d'un arrondissement n a rien atteint sur l'autre, c'est le tribunal de Ja position du chasseur qui sera seul compétent, par la raison que dans l'autre ressort Tactiou de chasse ne serait pas saisissable.
195. Si un individu donne les instructions néces* saires dans un lieu, pour aller commeUre un vol dans uu autre, quel sera le juge compétent? Ce sera, suivant Mangin(^), « celui du lieu où le mandat aura reçu son exécution, parce qu'il est vrai de dire que le lieu du délit est celui oti le vol s'est commis, et non celui ob le mandat s'est donné, par la raison que ce mandat ne constitue pas le délit, et marque seulement l'intention de le commettre. »
196* Quant aux délits collectifs ou complexes qui, tels que V escroquerie^ exigent la réunion de plusieurs
(4) y. mt LégiOation de la eka$$e, p. 447 k 422.
(I) MnogtnJ nstruetion écrite^ t. 4", p. 65; Idêm^ Le Sellyrr, Drolf crimi#i«',t.4,p. 423.
(3) y. Merlin, Bépertùirê, y Compitênee, g 9, d* t.
(4) Lue. dr. p. 66; V.aiiMi Potbier, Prteédnrc criinin«l/«, p. 473.
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éléments pour exister, les actes qui constituent le délit peuvent avoir eu lieu dans des endroits différents, mais il n'y aura ouverture à compétence qu'au profit du tribunal dans le ressort duquel se sont accomplis des actes de nature à donner au délit sa physionomie punissable (1). Ainsi, des manœuvres ont été pratiquées dans un arrondissement pour persuader à la dupe rexislcnce d*un crédit ima{;inairc ; la remise d'effets ou deniers, la signature d'une obligation , obtenue à l'aide de ces manœuvres , n'a été opérée que dans un autre arrondissement; c'est ce dernier tribunal qui sera seul compétent, parce que c'est dans son ressort que l'escroquerie, commencée ailleurs, a acquis l'existence par des actes qui, aux termes de l'art. 405 du Code pénal, sont le complément obligé des premiers (2).
197. L'habitude à* usure est aussi un délit collectif, qui se forme de plusieurs actes particuliers d'usure. L«>rsque ces actes ont eu lieu dans des arrondissements différents, le tribunal du lieu n'est compétent qu'autant que les faits particuliers d'usure suflBraient, s'ils étaient prouvés, pour établir l'habitude d'usure dans ce ressort. Mais aussi, en ce cas, la compétence est aussi légale que celle du tribunal du domicile du prévenu (3). « Si, au contraire, les Taits particuliers d'usure sont tellement disséminés que le délit d'haut-^ tude ne puisse être réputé avoir existé dans aucun arrondissement en particulier, c'est le juge du domicile du prévenu qui est compétent » (4). La règle est différente, en cas de récidive. Si un usurier, déj& condamné pour délit d'habitude, venait, dans les cinq
(0 Arg. de S0aoAt4852, B. 291.
(9) Colioar, 27 Janv. 4824, Journ, du Palaiê, p. 392.
(3) 45 oct. 4848, D. A., t. 4 2, p. 827. n* 28.
(4) Mangin, Irulruction écrite, t. 4*', p. 66.
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ans de son jugement, à commettre un nouveau fait d'ufiure, il y aurait ouverture à la compétence du juge du lieu, pour ce fait unique, qui est réprimé par la nouvelle loi (1).
Ces règles me paraissent, hors la dernière, applicables à la mendicité d'habitude, prévue par Tart. 275 du Code pénaL
198. Quant aux délits successifs, c*est-à dire cenx qui se perpétuent et se renouvellent à chaque instant, tels que le raplj la rupture de ^o/i, le vagabon/Iage^ la compétence existe à Tégard des tribunaux dont Tarrondissement est traversé par le ravisseur (2), le surveillé en contravention ou le vagabond. En effet, une fois que le rapt est consommé, et tant que la personne enlevée n'est pas rendue k sa famille, une fois que le ban de surveillance est rompu, qu'il y a cessation de travail, absence de domicile et défaut de moyens de subsistance, Tauteur de Tun de ces délits, c'est comme le délit lui-même, et le tribunal du lieu où ce délinquant se trouve est compétent (3). Toutefois, dans la pratique, la compétence se règle préliminairement par l'arrestation du délinquant; mesure d'ailleurs indispensable, concernant des indi< vidus nomades par nécessité, sinon par goût. V. aussi plus bas^ u** 202.
A l'égard de la rupture de ban, quelques tri
(0 Loi du 19 décembre 4850, art. 3.
(9) « îl paraît, dit Pothler, loe. cif., p. 475, par le procès- verbal de TordoD- ^ 9«jiçe^ qoe M. Puiaort pensait que tous les lieax par où passait te ravisseur étaient également lieux du délit, liais il est plus véritable que le lieada délit, en ce cas, est celui d^où la personne a été enlevée. »
(3) 46 avril 4840, B. 442. ^ Un arrêt du 49 juillet 4838, B. 233. décide qu'un Indifidu prévenu à la fois de vagabondage et de défaut de déclaration pour le recrutement (L. 24 mars 4832. art. 38) doit éire Jugé par le tribunal d'origine, parce que c'est dans le lieu de sa naissance que deviit avoir lieu TiDscription sur les tableaux de recrutement.
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bu naux avaient d'abord pensé ({lie le juge compétent était celui qui avait Infligé la surveillance au coii^ damné saisi en état d'infratstion de ban, et ils avaient renvoyé ce surveillé devant le tribunal d'origine. Mai» la Cour de cassation a décidé que c'était une erreur ; que Tinfraction de ban était constante dans Tarrondissement où l'arrestation du surveillé en faute était opérée, et qu'il n'y avait lieu à renvoyer le délinquant devant le tribunal de la condamnation preniiëre que dans le cas oti ce prévenu viendrait à nier son identité. C. d'instr. crim., art. 518 (1). V. n« 214.
Art IL*-Ré8idence du prévenu {Farùm penanale domieilif).
200. « La compétence du juge du lieu de la résidence du prévenu^ dit Mangin (2), quoique ne reposant pas sur des motifs aussi considérables (que ceux qui concernent le lieu du délit), devait cependant être établie par la loi.
c 11 y a des délits qui n'ont pas nécessairement de lieu déterminé, tels que la fabrication de faux certifia cats (C. pén., 161), l'abus de blanc seing {Id.^ 407). Il devenait nécessaire alors d'indiquer un autre juge que celui du lieu du délits et celui de la résidence du prévenu s'offrait naturellement. D'ailleurs, il arrive souvent que le coupable transporte dans sa résidence les fruits de son crime, ou qu'il y conserve des papiers, effets et autres objets propres à le convaincre, et de là la nécessité de donner au juge de cette résidence tout pouvoir pour s'en saisir et instruire la procédure.
« Le Gode d'instruction criminelle ne fait pas dè-
(4) 47 sept. 4834, B. 308; 23 Jaill., 8 oel. 4835, B. 303, 386; 44 tTril 4836, B. 444.
(3) Imtruetim écriie, t. 4", p. 67.
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pendre du domicile du prévenu la compétence du juge; il la fait dépendre uniquement de sa résidence. Ainsi un prévenu ne peu! pas décliner la compétence de ce juge sous le prétexte qifil a lui-même son domicile dans un autre arrondissement* »
201. Celte résidence se détermine par l'appréciation des faits qui la constituent, et cette appréciation appartient irréfragablement aux tribunaux. Un individu, pendant sa détention dans une prison^ avait fait imprimer un écrit qui avait donné lieu à une poursuite correctionnelle devant le tribunal de cette prison. La Cour saisie sur appel avait jugé que la prison où le prévenu se trouvait devait être considérée comme le lieu de sa résidence, et cette décision a été maintenue en cassation (1).
Le prévenu peut avoir ou avoir eu plusieurs résidences; le Code d'instruction ne s'est pas expliqué sur les causes de préférence sous le rapport de la compétence que ces résidences pouvaient présenter. Le droit intermédiaire et l'ancienne jurisprudence fournissent à cet égard des raisons de décider. D'à* bord le Code de brumaire an 4 établissait une distinction entre la résidence habituelle (2) et la résidence momentanée, en ces termes : Art. 79. ce Si le juge de paix du lieu de la résidence habituelle, et celui de la résidence momentanée, Tout délivré (le mandat d'amener) le même jour, l'instruction demeure au juge de paix du lieu de la résidence habituelle, w Cette règle peut être suivie en cas de semblable concours entre deux résidences du prévenu.
Mais qu'arrivera-t-il, s'il y a coneurrenee entre la résidence du prévenu au moment du délit et celle du
(4) 7 Dûf . 4834, B. 363.
\l) V. 8 avril 4859, B. 447« lor la réfidence haMuêUê,
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même i Tinstant des poursuites? Jousse, cité par Mangiti, répond ainsi à celte question : « Le juge du domicile d*un accusé peut aussi coniiatire des crimes de cet accusé, bien que commis hors de sa juridiction... Le domicile dont il s'agit ici est celui de Taccusé au temps de la plainte ou demande; quand même cet accusé aurait eu un autre domicile au temps du délit par lui commis, i Cette opiuion doit être suivie sous le droit actuel (1).
La résidence du prévenu ne cesse pas par Tefret de voyages, même à Tétranger^ surtout lorsqu'elle a continué de sa part au retour de ces différents voya* ges (2).
An. III. — Du lieu où le prévenu peut élre trouvé (Forum deprehensionis),
202. Le lieu où le prévenu peut être trouvé était admis comme cause de compétence par Tancienne jurisprudence. « Le juge du lieu de la capture de Taccuséy dit Jousse (3), peut aussi connaître du délit^ quoique commis hors de son ressort, à Tégard de ceux qui n*ont point de domicile, comme sont les vagabonds et gens sans aveu, qui, n'ayant aucun domicile, sont par conséquent justiciables de tous juges... Le voleur peut aussi être poursuivi in loco conlrectalionisy c'est-à-dire devant le juge du lieu où ce voleur a été trouvé saisi de la chose volée, quand même ce juge ne serait d'ailleurs ni celui du domicile de l'accusé, ni celui du lieu du délit (4}.
Le Gode de brumaire an 4 n'avait pas con
(1) Traité de la juitiet criminelle, I. i*', p 416, n«* 46 cl 47; V. tQui M. Hélfe, Inelruetion, t. y, p. 265.
(2) 22atriH847, B 80.
(3, 4] Jousse, fMc/., p. 420, n** <27, *28.
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serve cette troisième cause de compétence ; il n'avait adtuis (art. 50, 76) que ie lieu du délit et celui de la résidence habituelle ou momentanée du prévenu. Le Gode d'instruction criminelle arélabliia compétence à raison du a lieu oti le prévenu pourra être trouvé, t Ces mots des art. 23, 63, 69, signifient où le prévenu pourtti étt*e saisi; c'est le lieu de la capture^ comme dan6 l'ancien d^oit; la raison l'indique et c'est ainsi que s'en est expliqué Treilbard en présentant au Corps législatif le livre premier du Code (1). Cette cause de compétence est tout aussi légitime que celle qui résulte du lieu du délit (2).
Si le prévenu se trouvait détenu dans une prison lorsque l'on acquiert la connaissance d'un délit qui lui est imputé et qui aurait été commis dans un autre arrondissement, cette circonstance ne pourrait être considérée comme remplissant la troisième condition de compétence spécifiée dans l'art. 23 du Code (3), et pour ce délit le prévenu devrait être renvoyé devant ses juges naturels.
APPENDICE AU
N** 1. — Des délits commis hors du territoire^
204. Dans l'état actuel de la législation, il n'y a, parmi les infractions des Français hors du territoire, que celles qualifiées crimes et commises dans certaines conditions qui soient de la compétence des tribunaux français (C. inst.'crim., art. 5, 6, 7). L'art. 24 parle, à la vérité, de délits commis hors du territoire
(4) 27 août 4847, B. 200.
(2) 29 mai 4847, B. 448; 48 jany. 4854, B. 29.
(3) V. entre autres Golmar, 23 août 4820, D. A., t. 3, p. 409; Parif» 42 joilU 4839, Joum. erim., art. 2545.
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français (1) ; mais on a reconnu que les art. 5 à 7 dû Code consacrant des exceptions au principe que les lois de police et de sûreté n'ont d^action que sur les faits commis dans l'étendue du territoire, deraif nt être renfermés dans leurs dispositions textuelles, et^ par conséquent^ restreints aux faits qualifiés cri^ mes (,â). Cette solution, qui assure Timpunité des na^tionaux de la frontière, qui commettent des délits (principalement de forêts ou de douanes) à l'étranger^ a donné lieu aux plus vives réclamations des pays limitrophes. Des projets de loi ont été^ deux fois^ présentés aux Chambres (3), une fois au Corps législatif (4) poujr modifier, entre autres dispositions, Tart. 7 du Code, en y ajoutant le mots délits} aucun de ces projets n'a encore été converti en loi.
205. Les délits commis hors du territoire par des Français^ et rentrant dans la compétence de nos trîbanaux, se réduisent à quelques infractions en ma-tière de pèche ou de navigation maritime ei pout* lesquelles la loi, comme nous le verrons tout à Pheure {n^ 213), a désigné spécialement les tribunaux qui devaient en connaître. Quant aux délits commis dans les Echelles du Levant et de Barl)arie, ces affaires,
(4) MangiD, ÎMtrwtion écrite, t. 4«% p. 68; Locré, léffitlatiot^ Aêla
(t) 26 sept. 4Sa9, B. 309; ei Mangio, AcUont^ p. 4S6; MoiM, lt^p«ffêM» t, 4", p. 540.
(3) Ces projets ont pris naissance dans une proposition de M. Roger (dn Loiret), sur la liberté individuelle. Le premier a été préMDté i la Cllâinbi'îi des députés, en 484%, où il a été adopté {Jdonit,, p. 863). Rapporté en 4843, par M. F. Carré, à la Chambre des pairs (Zd., p. 4036), il y a été rejeté (/tf., p. 4246).
Repris en ^845, il a été rapporté à la Chambre des députés, par M. Chaixd^Esl-Ange [Moniteur^ page 4474); puis soumis, en 4846, à l'examen des Cours royales et de la Cour de cassation (Y. le rapport de M. ftocher, sur ce projet, Journal criminel, art. 4045). Les événements l'ont empécbé d^abéutir.
(4) Présenté le 45 mal ; rapporté le 4*'jniD 4853, au Corpa législatif (JfoniL, p. 843 et 834).
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jugées sur les lieux par nos consuls, ne viennent en France que sur appel et à la Cour d'Aix (1). — Navigation du Rhin> V, plus haut, n** 174.
206. Pour les délits de douanes commis, en mer, à une distance rapprochée des côtes , ce ne sont pas, à proprement parler, des délits commis hors du territoire. « Dans celte partie de la mer, dit M. Hclie (2), que les publicisles ont appelée, avec raison, territoriale, parce qu'elle continue et prolonge le territoire auquel elle est assimilée (3), la souveraineté de la nation s'étend sans contestation. La juridiction lui appartient donc également sur les mêmes eaux. En conséquence, les crimes et les délits qui y sont commis sont considérés comme ayant été commis sur le territoire même, et sont justiciables des tribunaux établis sur le territoire. » C'est d'après ce principe que les lois douanières ont fixé Tétendue du myon fmntière (V. t. 2, n® 670) ou de Tespace en mer, à paiiir des côtes, dans lequel les préposés des douanes ont autorité (4).
207. Hors ces limites, les délits correctionnels commis par un Français ne sont justiciables que des tribunaux du pays oti il se trouve. Ainsi, coupable en mer, à bord d'un bâtiment étranger, le prévenu ne pourrait être traduit que devant les tribunaux de ia nation à laquelle le navire appartient: un navire est censé la continuation du territoire de la nation dont il porte le pavillon (5).
(4) Loi du tè mai 4836, art. 4", 46 cl 55.
(2) intirueiion criminelle, t. 2. p. 500.
(3j L*urdoniiance (i^aoùl 468t, sur la marine, porte, Uv. 4, lit. 7, art. i" : « Sera réputé bord et rivage de la mer tout ce qu'elle couvre et découvre pendant les nouvelles et pleines lunes, et Jusqucs ( ù le grand flot de mars se peot étendre sur les grèves. » Uaïuberl, Lois, t. 49. p. 348.
(4) V. 20 mess, an 44, sect^îéun., D. A., t. 6, p. 443. ^.
(5) Arg. de Uo:aeaax, 34 janv. 4838,Sircr. 38,%, 38; F Hélie, IntirueUw, I. 3. p. 542.
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Il y a .plus : un délit commis dans un port ou rade de Frauce, à bord d'un vaisseau étranger, par un homme de Téquipage envers un autre homme de Téquipai^c, ne serait pas delà compétence des tribunaux français, à moins que la tranquillité du port n'eût été compromise ou que le secours de Faut >riié locale n'eût été réclamé. Ce principe résulte d'un avis du conseil d'Etat (1), que j'ai déjà cité (!■'« partie, n"* 73), et de décisions des ministres de la justice et des affaires étrangères (2).
208. Restent les délits qui, commencés en pays étrangers, se sont accomplis en France, et réciproquement. Il faut décider, avec Mangin (3), que nos tribunaux ne sont compétents à raison de ces délits qu'autant que les faits qui se sont passés sur notre territoire sont réputés criminels par nos lois : telle serait l'action d'un Français qui, sans dessein de tuer, blesserrjt un homme sur le territoire français d'un coup de fusil tiré du territoire étranger, ou commettrait de la même manière un délit de chasse, etc. (V. plus haut, n"" 194); telle serait une escroquerie consommée en France, bien que les manœuvres frauduleuses eussent eu lieu à l'étranger. V. plus liant, n^ 196 (i).
Il en serait autrement du fait de recel, en France, d'ohjels volés à l'étranger ; le complice d'un vol par recelé devant être puni des mêmes peines que le voleur, et le voleur en pays étranger ne pouvant être puni que conformément aux lois de ce pays, les tribunaux français n'auraient ni compétence ni pouvoir pour les appliquer (5).
(I) Ayîs du coi>8. d'Eiat, du tO noY. 4806.
{î) Uello, Du tiroii de vi$U9 dan$ $$$ rapporta avée U droit public^ Bwuê d§ Ugislaiiim, 4843, t. 47, p. 443.
(3) Aulionn, I, 4»s p. 437 ci 440. ' "
(4) Colmar, 27 Jaiiv. 4824, Journ, du Palais, p. 39?.
(5) Hoct. 4834. B. 3!^6.
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N* 2. -^ Compétence à raison de P attribution
(Foram spéciale).
209. Ffiur certaiQ9 délits ou procédures, le légis* Lateur ^ dérogé aux règles précédentes : il a attribué la coiopétaoce à certains tribunaux , spécialement désiguéa à cet effet, et qui lui ont paru plus aptes aov^ le jcappoct de la situation territoriale, ou bien à caisse de la nature du délit ou de la procédure ; c'est là, je croia, ce que Ton peut appeler Tattribiition de la compétence.
Passons en revue ces divers délits ou procédures, en commençant par ceux qui se présentent le plus fréquemment dans la pratique.
Délits de la presse. La loi du 26 mai 1819 porte, art. 12 : « Dans les cas oà les formalités prescrites par les lois et règlements concernant le dépôt (d'un imprimé) auront été remplies, les poursuites à fa requête du ministère public ne pourront être Taites que devant les juges du lieu où le dépôt aura été opéré, ou de celui de la résidence du prévenu (1).
« En cas de contravention aux dispositions ci— dessus rappelées concernant le dépôt, les poursuites pourront être faites soit devant le juge de la résidence du prévenu, soit dans les lieux où les écrits et autres instruments de publication auront été saisis.
« Dfins tous lesr cas, la poursuite à la requête de la
Sartîe plaignante pourra être portée devant les j^ge8 e son domicile, lorsque la publication y ai^ra été effectuée. »
{,e l^'' $ de cet article ne déroge point aux règles du droit commun. Le lieu du dépôt d'un imprimé ,
(4)5ic, 44 sept. 4849, B. 246.
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c'est celui de son impression ; c'est^ la plupart du temps^ le lieu de la publication, de la mise en venle^ etc. , de Timprimé , et le lieu du délit ; la poar-> suite peut également être intentée devant le tribunal de la résidence du prévenu. Nous sommes ici dans les termes de Fart. 23 du Code d'instruction criminelle.
Le 2* § de Tart. 12 modifie la règle générale en donnant , pour les cas d'infraction en matière de dépôt, ouverture à compétence devant le tribunal du lieu de la saisie des instruments de publication.
Enfin le 3' § de Tarticle étend la compétence au domicile de la partie plaignante, lorsque la publication qui lui cause préjudice y a été effectuée. Ainsi un journal imprimé et déposé à Paris , et contenant des allégations injurieuses ou diffamatoires pour une personne domiciliée à Vannes, est distribué dans cette dernière ville : c'est le tribiinal de Vannes qui sera compétent. Cette exception a été introduite pour venir en aide aux citoyens^ aux fonctionnaires, objets an loin des attaques de la presse. Le législateur a voulu leur permettre d'obtenir la réparation de Tiujure ou de la diffamation soufferte au lieu même où Tattaque avait dû être le plus nuisible, et les dispenser, en même temps, des frais et des dérangements qu'aurait nécessités une poursuite devant le tribunal , souvent fort éloigné , du lieu de l'impression (1).
Le § final de l'article 12 ne parle que de la poursuite à la requête de la partie plaignante, ce qui semblait indiquer que la compétence spéciale, établie dans ce cas , n'existait pas lorsque la poursuite était intentée, soit d'office par le ministère public , soit
(4) Présentation da projet de loi du 26 mai 4849, à la Chambre des pain, ilfonfti. du 9 mai.
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avec le concours du plaignant ^ comme partie civile, mais il a été reconnu par la jurisprudence (1) qu'il y avait dans tous ces cas ouverture h la compétence locale, établie par le § en question.
D'après l'article 15 de la loi du 25 mars 1822, les chambres^ lorsqu'elles n'autorisaient pas les poursuites par la voie ordinaire, pouvaient juger ellesmêmes les offenses commises envers elles par un moyen de publication. — Elles pouvaient également, d'après l'article 16^ juger les comptes infidèles et de mauvaise foi qui avaient été rendus de leurs séances , dite loi, art. 7. — Je crois que ces dispositions pourraient encore être appliquées par le Sénat et le Corps législatif.
Les Cours et tribunaux ont le même droit à Tégard des mêmes comptes rendus deleurs audiences, diteloi, art. 16. — Cet article n'établissant aucune différence entre les tribunaux , il en résulte que les tribunaux civils ont le droit de connaître de ce délit, et que les Cours impériales, dans ce cas , sont seules compétentes pour connaître des appels de ces décisions rendues par des juges civils (2).
Ces dispositions modifient, ou le voit, les règles sur la compéleucc correctionnelle, puisque les offenses envers le Sénat ou le Corps législaliF, et que les comptes infidèles des audiences, peuvent avoir eu lieu dons un arrondissement situé à une extrémité de la France.
210. Contrefaçon. Pour la saisie d'écrits en tous genres^ de musique, de dessins, objets d'art contrefaits, les règles générales subsistent. La loi du 19 juiU Ict 1793, sur la confiscation de ces objets^ n'a pas
(4) t5 miii «83S, B. 437.
(%)S4)ain. 4846. B. 403.
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dérogé aux dispositions du Codcd'iBStrucUon. Ainsi^ lorsque des ouvrages contrefaits ont été/avant d*être mis 'en vente ou livrés, saisis dans un arrondissement autre que celui de la résidence du prévenu , c'est devant le tribunal de cettp résidence que Taffaire doit être portée, et non devant le tribunal du lieu de la saisie (1).
211. Douanes. En cette matière, pour faciliter la poursuite et le jugement, il a été dérogé^ sur plusieurs points, aux règles générales sur la compétence.
Ainsi, pour l'introduction de marchandises prohibées, le tribunal correctionnel compétent est celui de l'arrondissement dans lequel le délit a été constaté (2). Or, le délit peut n'y avoir pas été commis : ainsi des fraudeurs rencontrés ont pris la fuite et n'ont pu être atteints ou : leurs marchandises qu€ dans un autre arrondissement (3).
Le tribunal correctionnel est égalenient compétent concernant les saisies de marchandises introduites en fraude sur un territoire qui n'est pas le sien, lorsque les préposés ont été obligés de conduire ces marchandises dans un bureau d'un autre arrondissement, comme plus voisin du lieu de la saisie (4). Cette compétence existe lors même que le bureau oà la constatation a élé opérée n'était pas le plus voisin du lieu de la. capture , si des circonstances impérieuses l'ont exigé, par exemple, la crainte de rencontrer une troupe de contrebandiers armés (5).
Garantie, Un tribunal correctionnel qui n'est
(4) «2 mai 4835, D. P., 36, 4, 453.
(9) Loi du 40 brtirn. an 5, nri. 45 ; Cau., S9 niv. an 8, S., vu» t. 949.
(3) V. auasi 3« loi «lu 28 avril 4846, art. 6d.
(4) Loi <Ju 9 flor. an 7, tii. 4, art. % ; Gass.. 29 niv. ao 9, Jour», du Pafei<l. (6) n flor. an 9, D. A., t. 6, p. 442, note t.
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ni fcclui (lu lieu du délit, ni celui de la résidence do prévenu , ni celui du lieu oti ce dernier peut être trouvéi tst néanmoins compétent lorsqu'il s^agit d'infractions à la loi du 19 brumaire au 6; il y a, sur ce point, dérogation aux articles 23 et 63 du Code d'instruction criminelle. (Cela arrive lorsque des marchands bijoutiers qui présentent à un bureau de garantie des bijoux d'or ou d'argent à contrôler sont domicilies dans un autrearroudisscment judiciaire : » Ta saisie des bijoux faite dans ce bureati rend compétent le tribunal du lieu (1).
'21 â. Navigation extérieure; PécJie maritime. La plupart des délits en cette matière étant commis en incr, la loi a dà indiquer les tribunaux qui devaient en connaître.
iVabordy pour les délits de la marine marchande qtli ne sont pas de la compétence des tribuuaux maritimes commerciaux (2), c'est-à-dire les délits communs non prévus par le décret (3), le tribunal èorreclionncl compétent est celui de Tarrondissement où se trouve le navire ou du premier port Tran* çois oà il aborde [4)/
Sont ensuite compétents les tribunaux correctian-* nels des ports âiatliU'he dos bâtiments ou embarcations :
Tour les infractions en matière de pêche dans les mers entre les côtes de France et celles de la Grande- Drelagne et de l'Irlande (5) ;
Tour les délits de pêche cAiière en généi-ai (6);
Pour les délits concernant le rôle d'équipage ^
(1) U fér. 4840 (S ofrèis), B.iM).
% 3, 4) Dérrei dUcipUiiaire ei péoal pav ItOMrfaMaailhilMto» rdn ik 9tn
(S) Loi du sa juin 4846, an. 4«>.
(6J D^cr«|<4u 9 Jaav.-4«* fév. 4852, tri. 48.
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etc.(l), lorsque la constatation a eu lieu cq pays étranger (2); si la constatation a eu lieu en France^ la règle de Tari. 23 du Code d'instruction est applicable et le tribunal local est saisi (3);
Pour les délits de la navigation dite au bornage (4).
Délits commis dans les EcbcUcs du Lcvaat et de Barbaiie, Y. n" 205.
213 bis, lieni/oi après cassation ou pour cause de suspicion légitime. Il y a doux autres causes de compélence qui résultent de rattribulion* La première » qui ne concerne guère que les tribunaux d'appeit se rencontre lorsque la Cour de cassation -, après avoir annulé un arrêt ou un jugemclit^ renvoie l'affaire et les parties devant un autre tribu aal ou Cour de même qualité que celui qui a rendu le jugement annulé. Cod. instr. crim., art. 427. Ce renvoi 3aisit le tribunal où la Cour ainsi désigné. V. t. 2, n"" 1 14-5.
La seconde cause a lieii lorsque la Cour suprêoie renvoie Taffaire & un tribunal, dessaisissant celui primitivement saisi et qui nVvait pa^ pu se constitoerpour la juger^ V. plus bas, v*** 5Ç0 et suir,
fil 4. Reconnaissance: d'identité* Le Code d'inatrnftion porte :
Arl, S 18. « La reconnaistafioe de Tidentité d'un individu condamné, évadé et repris, sera Coite par ia Cour qui aura. prononcé sa condamnation... »
AtL 519... c( Le jugement sera rendu sans assistance de jurés, après que la Cour aura entendu les iéjnpips appelés tant i^ Ja ixquête du Jif^nrow général quTi celle de TiiiiJividu repfîs, »i et dwoMr#n a fait citer.
(4 à 4} Décret det 49 mari-46 anll 4852, art. È. - . ^
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«L'audience sera publique; et Tiodividu repris sera présent, à peine de nullité. »
Art. 520. « Le procureur général et Tindividu repris pourront se pourvoir en cassation... contre Tarrêt(l)... w .
Quoique ces dispositions paraissent littéralement destinées aux Cours d'assises, elles s'appliquent également aux tribunaux correctionnels. Il a été décidé (2) qu'il y avait parité de raison pour régler la compétence sur ce point h Tégard des condamnés en matière correctionnelle, comme à Tégard de ceux du grand criminel ; qu'en effet, cette attribution spéciale est en quelque sorte commandée par la nature du délit d'évasion^ puisque c'est là où a été prononcée la condamnation que se trouvent les éléments de preuve propres à établir Tidentité ou la non-identité des individus condamnés, évadés et repris.
L'article 519 trace la procédure à suivre ; die est fort simple : c'est la procédure correctionneUe ordinaire; le prévenu peut se faire assister d*un défenseur; cela est de droit. Son absence des débats emporte nullité, parce que l'identité ne peut être constatée qu^à l'aide de confrontation avec les témoins. Enfin le jugement, s'il est rendu par un tribunal de r* instance, est sujet à l'appel, bien que Tart. 520 ne parle que du pourvoi en cassation. L'appel est une voie de recours ordinaire, et il est permis tant qu'un texte ne l'interdit pas.
N* 3. — Compéience à raison de la connexiié ((or txm connexitatis ) ei de la jonction.
215. Lem^metribunal peut, à Tégard dumême prévenu, connaître régulièrement de délits commis en des
(4) Cet diflpofilioni lont liréet de l« 4'* lot dn ÎS k\m. «n 8. {%) 14 JaUl. 4834, B. ttr, V. ausH, 47 tepi. 4834, B. 308.
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lieux différents et hors de son territoire^ lorsque ces délits sont unis entre eux par les liens de la connexité^ ou même lorsqu'il y a lien simplement à la jonction des poursuites. Voici les textes qui contiennent les principales règles applicables à ces divers cas :
Code d'instruction, art. 226. « La Cour statuera par un seul et même arrêt sur les délits connexes dont les pièces se trouveront en même temps produites devant elle. »
Art. 227. «« Les délits sont connexes, soit lorsqu'ils ont été commis en même temps par plusieurs pers(yines réunies , soit lorsqu'ils ont été commis par différentes personnes, même en différents temps et en divers lieux, mais par suite d'un concert formé à Tavance entre elles, soit lorsque les coupables ont commis les uns pour se procurer les moyens de commettre les autres, pour en faciliter, pour en consommer l'exécution^ ou pour en assurer l'impunité. •
Art. 307. « Lorsqu'il aura été formé à raison du même délit plusieurs actes d'accusation contre diffé^ rents accusés, le procureur général pourra en requérir la jonction, et le président pourra l'ordonner, même d'office*. »
216. Ces articles font partie, les deux premiers du chapitre des mises en accusation, le troisième, de celui de la procédure devant la Cour d'assises ; mais les règles qu'il renferment n'en sont pas pour cela moins applicables par les tribunaux correctionnels ; ce sont les seules du Code sur la matière: il faut donc les empruntera une juridiction différente, faute d'autres spécialement destinées à celle qui nous occupe.
217. Le principe de la jonction des procédures est de toute ancienneté. Les lois romaines défendaient de diviser entre plusieurs tribunaux lesaffiires qui pon-
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▼aient être jugées par un seul : Nulli prorsus audieniîa pnsbeafur, qui causœ vontinentiam dhidei (1\ Ayrauhf qui écrivait sous Henri IV, disait (2) : a Qui est juge fondé Ue congnoistre d'un crime i l'csl pur accumu-» lation dc9 autres qu*ou va amener et rccbcrç)jcr d'ail* leurs. »
L'ordonnance eriminello portait (3) : *< Si, aprè4 \% féroces commencé pour un crime prévôlal , il survient de nouvelles accusations , dont il n'y ait p^int ou de plaint^ en justice, pour crimes non prévdtaui^ elles $orQnt instruites conjointement et jugées prévôtalement. n
21à. Le Code d'instruction a reproduit ces principesy comme l'avait faiti avant lui, le droit intermé* diaîre (4), et il les a développés.
Les cas de conpexité, prévus par l'art. 227, sont au nombre de cinq :
1® « Les délits ont été commis en même temps, par plusieurs personnes réunies; cette réunion des délinquants indique une seule procédure À soumettre au même tribunal;
i"* (« Les délits sont commis en différents temps ou différents lieux , même par différentes personnes , msis par auite iPun concert formé à Tovandc entre elles; <rc concert des délinquants s'oppose également à la division 4e§ procédures \
8* à 5^ « Lea délits sont commis pour en faciliter d-antres , ^^ ou pour en assurer l'cxéeqUon , «^ on pour On as^ttre^ l'impunité. » --^ Il y a dans eel diveré
(0 t. 4Ô,Cor1., rfé7M<îift»7l.
(9) Vvftérn^ formêkié H UHraetUm j^dtÊtoirê, «lo., 4604» in-4*« p. SIS^ iiM7.
(8} Ordortniinre d*AoAt 4Q70, lit. 9, |irl. S3| I.««iii^rrl, t. 48, p. S78; V. Aiisi la riécinralioii «lu 5 fcv. 4731, orl. 48; Mnyart ild VougUns, Loiê, ^. ùiA. -^ hiffiiticf t ne dohtiè qne \t titre ût celte di^irt-iiHiill.
(4) Càflt Ht Mm. wé^ M. m, M.
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cas relation de cause à ejjfeij ot noa siçQultqnêitè de délits.
M Dans ers diverses circonsfances, il est convcnabli}, dit Joussc (1), que les crimes ne soient point divises; le juge connaît mieux, par ce moyen , les mœurs de Taccusé et quelles peines il mérite; au lieu que, si les accusations étaient divisées, chaque crime en particulier ne pourrait être puni avec la môme sévérité, ni avec la juste proportion que mérite la mauvaise conduite de Taccusé. »
219. La jurisprudence offre d'assez nombreux exemples de délits conne'xçs qui opt f)û, cpmme tels, être soumis à la même juridictiofv D^bord, ilestlio^s de doute quq deux ou plusieurs faits, ppur et^c jugés par le même tribunal de répression» doivent être cjc pâture h donncf lieu à rexercice de Tfiction pi^bliquo. ^i l'un des faits x\c devait entraîner que (lc9 réparations civiles, ou bien une amende présentant |c même caractère (2)^ ^1 n'y aurait pas dp connpxil^ i puisqu'il ne pourrait y avoir lieu à juridiction.
Sont unis par la eonncxité
Los délits commis par un citoyen :f qui, par voies de fait, empêche des électeurs municipaux do voler; 2"^ qui, on même tpmps, frappe un magistrat de Tordre administratif dans rexercice do ses fonctions; 3« qui outrage publiquement lo même magistrat (3);
Des imputations diffamatoires et injurieuses envers la mémo personne, contenues dans les mêmes articles du même journal (i) , ou dans les mêmes imprimés dirigés contre la même pcfrsonfio (5);
(1) Juêiiêteriminillê, t. 4«»p. 616, n* tM. (%) 4«'0Ct. 4825,0.495.
(3) 58 jaiiT. 4844, D. P., 4, 370,
(4) «S nov* 4Ma, ». €93.
fi) «Doof. 4846,6.995.
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La réimpression d'un écrit condamné et sa distribution sans autorisation de Tautorilé administrative (1);
L'usurpation du nom ou de la marque d*un marchand de vin dételle province et la tromperie envers les acheteurs du vin ainsi faussement nommé ou marqué (2) ;
Le délit d'escroquerie commis au préjudice des victimes du délit d'usure habituelle et révélé aux cours des débats ouverts sur les faits d'usure (3).
221. Du reste, la Cour de cassation juge constamment que les dispositions dé l'art. 227^ qui définissent les différents cas de connexité , ne sont pas limitatives y et qu'il est permis aux tribunaux d'ordonner la joncïion des causes dont ils sont simultanément saisis» lorsqu'ils la croient nécessaire, pour la manifestation de la vérité et pour la bonne administration de la justice (4). Y. Jonction, au t. 2, n"" 886.
2i2. Lorsque le lien de la connexité unit entre eux un délit et une contravention, cette dernière infrac- . tion appartient au tribunal compétent pour connaître du délit. C'est encore lii un principe de toute ancien* neté : car il se trouve dans la loi romaine : Per mùio^ rem caiisam majori cognilioni prœjudiciuw fieri non oportet : major cnim quœstio minorcm causam ad se irahit (5)* La Cour de cassation en a fait plusieurs fois l'application aux prévenus en décidant que l'individu
(4) Implicitement, 4t oet. 4837, B. 342.
(2) lietn, 42 Juitl. 4845, B. 230; LoiilaSSJnlH. 4824 (Y. plut haut, n* 452), et C. pén., art. 4Î3.
(3) 3 août 4847. B. 478.
(4) 24 dée, 4836, B. 397 ; 2S noY. 4837, B. 410; 9 dée. 4842, B. 321.
(5) L. 54, tr. de JudiciU et ubi quisque, etc. —.«Le déMt le pioi grave entmlnc ie pîu* K^p^r » Sic, arr*i du 7 uci. ^809, B, 460.
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qui devait subir Tinstruclion la plus solennelle atti* rait à soi son coprévcnu (I). J'ai cité, dans ma pre* mière partie, no 58, plusieurs exeuiples de contraiFcniions connexes à des délits.
223. Le principe de rindivisibililé des procédures s'élend aux délinquants, de sorte que tous les auteurs d'un même délit ou de délits connexes doivent être jugés par le même tribunal , quoiqu'ils soient , par leur profession, justiciables de- tribunaux différents. On lrouvera*au n"" 240, de la compétence à raison de la personne^ les règles applicables à cet égard.
« On comprend, dit M. Le Sellyer (2), que rintérét de la bonne administration de la justice demande qu'il en soit ainsi. L'instruction serait inromplète, et ses résultats ne mériteraient aucune conGance, si Ton divisait les poursuites, en traduisant l'auteur du délit devant un tribunal, et le complice devant un autre. Par cette division, la justice se trouverait privée des lumières que fait presque toujours naître, dans un procès criminel, la confrontation des accusés. — D'ailleurs^ les poursuites étant divisées , il y aurait lieu à deux jugements, qui pourraient se trouver en opposition, malgré l'identité des preuves tï de la culpabilité. Le principal auteur du délit pourrait être acquitté par un tribunal, et le complice condamné par l'autre. Les décisions de la justice perdraient ainsi le respect qu'elles doivent obtenir, et l'autorité morale dont elles ne sauraient se passer. »
224. Mais ce n'est pas la connexité proprement dite qui donne lieu au jugement par le même tribunal
(4> 44 ROT. 4840»!). A., l. 3*p.606;4S iiov.48iU^, /</ , t.9,p.544.
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correctionnel de plusieurs délits imputés au même inculpé ou à plusieurs compris dans la même procédure ou la même poursuite, par citation directe. On a vu, tout à Theure, qu'en celte matière, les déJits véritablement connexes ne se présentaient pas fréquemiQcnt. La l'éunion des délits procède (e plus communément de la jonction des poursuites, sorte de dérivé de la eonncxité. Cette jonction, bien que la loi ne l'indique pa^ en matière correctionnelle, a été si généralement pratiquée par argument de Tart. 184 du Code de procédure et de i*art. 307 du Code d'instruction, que Tapplication de ces textes n^cst plus contestée. Il est vrai que Tadministralion de la justice n'a trouvé qu'à y gagner sous le rapport de la célérité, de Téconomie et sous celui de Tappréciation des faits. Après que le ministère public a été saisi d'un délit de sa compétence, par une plainte, unedénonciation, un procès-verbal, un autre délit, plusieurs autres délits, commis bors de son ressort, viennent à li|iêtre révélés concernant le ^leme inculpé. Dans ce cas, il les comprend dans la même citation, ou dans le même réquisitoire ii fins d'information, et le tribunal statue sur le tout par le même jugement. Cela se pratique constamment de la sorte, à moins que le lieu des délits étrangers au ressort ne se trouve tellement éloigné qu'il en résulterait trop de dépenses en frais d'instruction ou trop de diûicultés pour le jorévcnu dans 1^ réui|ion de ses moyens de défense.
223. La jurisprudence a confirmé , depuis longtemps» les interprétations de la pratique. Ainsi, il a été décidé :
Que la inêmo procédure y la même poursuite ^ le même jugement» avaient pu s'appliquer à deux per- •oiiniSd tneulpées d'usure et dont les délits n'étaient
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pas connexes, mais dont la réunion dans le inênoe dj(«> bat paraissait utile ik la oianifcslation de la v^nlé (1):
Que les gérants de deux journau^c , pou^s^ivi^ pour le même article, avaient pu être traduits simul? tanémcnt en jugement, surlout lorsque la ^écisioi^ i^ intervenir devait être identique pour V^q, pt Tautr^ prévenu (2) ;
Qu'une Cour, en joignant plusieurs instructions ayant pour objcl des faits distincts et non connexf^ imputés au même individu ^ avait usé, datis Tintérét de là prompte et bonne administration de la justice, d'un droit qui lui appartenait (3);
Qu^un conseil de guerre avait pu comprendre dans les mêmes débats et le même jugement, deux prévenus et deux délits distincts, la procédure des conseils de guerre (loi du 13 brumaire an v), nt contenant aucune disposition qui interdise la jonction de deux délits non connexes, lorsque cette jonction p^^rait utile à la manifestation de la vérité (4);
Et, spécialement, sur Tapplication de Tart. 307 du Code d'instruction :
Que cet article n'est point conçu en termes prohibitifset que la jonction de plusieurs accusations pept donc être prononcée dans d'aptres cas que ce\x^ quMl prévoit (5).
226. En conservant, au profit des tribunaux, ce\te latitude pour la réunion des poursuites, la jurispf udence leur a reconnu, en même temps, le droit ^e séparer, de disjoindre des procédures que la con-
(<) 6inin482G,D. P..4.374.
(f) 4«iêc. 4S46, 11.30).
(3) 7fév. 48Î8, D. r.,423.
(4) Odce. 4842,6. 3i4.
(5) ^ nov, 4834, «. b84; «5 dot. 48f7, D. 440 ; tS dée. 4S38, B. 394 ; 48 tlièrtl«44, B.*;0.
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uexité des délits semblait commander de réunir. Elle a décidé que la connesité des délits est sans doute un motif légitime de la réunion des procédures^ mais qu'elle ne doit pas la faire opérer, lorsque de cette réunion pourraient résulter des retards qui amèneraient le dépérissement des preuves et nuiraient à l'action de la justice (1). Ces priiiciprs trouvent, notamment, leur application dans le cas oà une procédure étant complètement instruite contre divers prévenus, on viendrait à signaler d'autres auteurs du délit , qui ne pourraient être jugés avec les premiers que par suite de retards dommageables au jugement des premiers inculpés. V. t. 2, n*888.
§ 4, — De la compétence à raison de la personne (Ratione persone.)
227. C'est surtout à l'égard des personnes que les tribunaux correctionnels sont des tribunaux d'exception^rEn ce qui concerne la matièrey ils sont maintenant saisis de toutes les infractions qualifiées délits; en ce qui concerne le //e«, leur compétence ne souffre d'exceptions que celles que j'ai indiquées dans Jes n*** 209 et suiv. Pour les personnes, au contraire, il y en a un assez grand nombre qui échappent à leur juridiction : ce sont les ma^^islratsde l'ordre judiciaire et les officiers de police judiciaire, certains fonction* nairesd'un ordre trèsélevé, les militaires et les marins.
228. Première exception. Magistrats de tordre judiciaires ^ officiers de police judiciaire y gmnds fonction^ nairesy etc.
(4) 30 mai 4818 (afTaîré Fiialdè»}. B.68 ; V. «uni Bouruoi^nwi, C<Mttf ertm\n%U. l. i* , p. W^; cl Morisi. n^ptriutrt, r. !•', p. 55r>. ii*<3.
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Les tribunaux correctionnels ne sont pas compétents à regard des délits d'une certaine classe de magistrats, d'ofHcicrs de police judiciaire^ de fonctionnaires haut placés* Ces délits ont été réservés à la Cour impériale, juridiction plus élevée, plus éloignée, en général, du Hqu du délit, et, par là, moins accessible aux entraînements ou aux faiblesses de terroir, enfin, ne pouvant absolumeut*^tre saisie par la partie civile (1). Cette exception est ancienne. L'ordonnance de Moulins de 156G (2), la déclaration de 1676 (3], attribuaient à la grand'chambrc du Parlement le jugement dos crimes des ecclésiasiiqucs, des gentilshommes, des o£Giciers des présidinux et bailliages ; seulement cette compétence n'était pas forcée comme à présent, il fallait qu'il y eût réquisition de Taccusé ou du procureur général (4).
Aujourd'hui la compétence de la juridiction supérieure à l'égard des délits de ces magistrats on fonctionnaires est considérée comme absolue et d'ordre public (5), de telle sorte que le silence du prévenu ne couvre point l'irrégularité et n'empêche pas que l'exception d'incompétence ne doive être accueillie, fût-elle, pour la première fois, opposée en cause d'appel (6).
229. On peut diviser en deux catégories ces fonctionnaires privilégiés ; la première catégorie, de beaucoup la plus nombreuse, se compose des magistrats dont les délits sont privilégiés, qu'ils soient commb hors rexercicc ou pendant l'exercice ou à raisoi} de Texercice des fonctions. Tels sont :
(4} 6 oet. 4837, B. 306. « Le légHUlear, porte cet arrêt, ii*a pas touIq qm tci iDagittrats fussent livrés aux inju»tc« reasniitimeni» dei particuliers. •
% Vi) Ordiiiin. de Moiiliris, fév. 4566, art. 38; déclaration du t6 mars 4676; liaiiibort, t. 44. p. 499; t. 49, p. 459,
(4) Joii§â«, Jattieeerimintile, t. 4, p. 4o9, n" 99, 400.
(i^, 6) i mars i844, B 80;7 féy, I^H» B. 45.
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i.Lcsjugcs de paix (Code d'instruction, arl. 479)ct leurs suppléants. Ces derniers ont le caractère et la
Îuaiitéde juge de paix dans les jugements qu'ils renent en Tabscnce ou en cas d'empêchement du jug^ tiliilairc; dès lors ils doivent être réputés eompris dans les expressions c juges de paix » de Tart. 47$ dû Code d^instructiou (1);
2. Les rKicmbres çt ofiiciers du minislèrq public de9 tribttoaux de première iiis($incç(Cod. last., 479). Le9 jliges suppIçanU doivent être également compris d^ii^ ce> expressions : membres d'un tribunal de première in'^ stance^ parce que, sircxercici;^ dç Icur^fouclipos n'est qu'éventuel et temporaire, il p'çn oi|t pas moins^ comme le3 autres juges, la nomination à vie, le privilège de l'inamovibilité et le caractère permanent do ipa|g[istrats {2).
T«^ privilège de juridictioo appartient aui( mog»trilt9 des colonies comme à ceux dp la oiétrppi^JLe (3)«
230» Lm greffiers ne jouissent pas de ce priviléfe ^ridietignael. 11 résuUe de l'entembltt des disposiiJ9W 4m articles 479 à â03» et notamment de rénumération distincte faite par les art. 47d, 4-81, 483, 485, des membres des Cours et tribunaux et des l^tficiers du ministère public, que les règles de corn- *f étcnce et de procédure, admises par ce chapitre, ne Isôht pas relatives & tous les membres des Cours et \)ribupaux, mais seulement aux présidents et jugçs et aux officiers du ministère public (4). Il en est, à
J4) ^ nov. Sm, B. 489; h J«in 4830, B. 457 ; S8 i«nv. \W, B. 30« ^ mn ri, B. 80^ 40 ooùt m^ B. ^19; tpuiomc, 5 ma), 21 aoûr 4839. 0. W 9Î. % 4M,<6d; jCaen, 41 fôv. 4830; ibifjL., 4830, %, 438. - Coffra, Jtf. |^ Soilfcr, 1. l, p 470.
(S) ÎO mai 4826, B. 403.
(3)jnj8nv. 4825, 6.46.
(•) 16 déc. 4807, B. 274 » 4 Juill. 4846, B. 474; OrlJ^tDf, 44 août 4846; /our-
§ 4. — Compétence a raison de la personne. I5d
plus forte raison, de même pour les sitoples commisgreffiers (1).
S3Ï. tiCS prud^hommes pécheurs établis dans certaines villes du Midi, bien qu'investis d'unô certaine autorité et rendant des jugements en matière dé pcche, ne rentrent dans aucune des catégories de« fonctionnaires êuumérés dans les art. 47^ et iSâ du Code d'instruction ('2). Cette règle me paraît applicable, par parité de raison, aux membres des coascils de discipline de la garde nationale.
fSa. 3. Le$ membfcs des Cours impériales et leô officit!rs du ministère public qui exercent leurs fonctions près ces Cours. C. inst. criln., art. 4^1 (3).
4. Les grands officiers de la Légion d'honneur^ les généraux commandant ûiie division ou un département, IcsUrchcvequcs, les évêques,lei5 présidents de èonsîb-toire, les membres de la Cour de cassation, de la Cour des comptes, les préfets (4).
Complices^ V. plus bas, n* 2iO.
S33. Ces magistrats et fonctionnaires auraient cesjsè d'exercer leurs fonctions après le délit et avant toute poursuite, qu'ils n'en conserveraient pas moins le privilège juTidictioimel qm ieiiT apparlieiVt. La Cour ««prcm.c juge constamarent que c'est 1*é(at du prréven-a aulemps du délit qui fixe les errements de bi
nal erimineU art. 4827; Bordeaux, 26 jnnv. 4 8i9,/(i<?m, ihi(l.;l<!em, M. IMorin, Mkiei/tfwe judiciaire, l. ^., |i. 4o3, «l ios l'OlKiusmtit du M. i*iUV4)|:at ^i6ral de Uuiiïieui, nu Journal criiuinet^ 4846, aiL 3981. — Contra, Alonlpcllier, 21 110 V. 4842, Journal crimiurl, orl. 33;i3, el M- Le SfUQfct, L é^ p. 47i.
(4) Poiiiir.s 28 aviil 48U, JD. l'. 2, 203.
(2) 49juin48^^7, B 433.
(.3, 4) Lot du 20 avril 4840, art. 40. CV»( UCourde tÊ$s9$êkkn^m fiMl,^ regard des uicmbicidci Cours Impériales, l'oiCce d« cb«|iil)«p dtt«»ii4«iA. ^ ig^^ VU 4SiU
160 Chap. II. — Compétence DES teibvnaux. compétence (1). Une Cour royale, dont l'arrêt a été cassé (2), avait fondé l'opinion contraire sur « l'avis du conseil d'Etat du 16 mars 1807 , qui refuse aux comptables destitués la protection qui résulte, pour les fonctionnaires publics, de la nécessité d'une autorisation préalable du conseil d'Etat. » Mais il n'y a pas d'assimilation satisfaisante à établir entre des comptables révoqués et des magistrats dont la cassation des fonctions ne résulte le plus ordinairement que d'une démission volontaire.
Un officier de police judiciaire démissionnaire ou révoqué depuis l'infraction commise en sa qualité n'en conserve pas moins le privilège juridictionnel attaché à sa fonction (3).
234. Maintenant, lorsque l'auteur du délit est promu à un emploi duquel résulte pour lui le privilège juridicliouucl, c'est là juridiction supérieure qui est seule compétente, les poursuites eussent-elles été commencées avant la nomination du magistrat (4). En effet, ces poursuites ne s'adressent pas moins a un magistrat et la compétence ne doit être réglée que d'après la qualité du prévenu^
235. La seconde catégorie ou celle des fonctionnaires pour lesquels le privilège juridictionnel n'existe qu'à raison des délits commis dans Vexercice de leurs fonctions comprend :
Les juges de police (C. inst. crim.,,art. 483); c'eat-
(1) 4 juin 4830, B. 157; U janv. 4833, B. '^0; 43 jaav. 4843, B. 4.
\ï) Puilim, 35 Jauv. 4834, D. P. t, 483.- Catoé par IVrét de 4831. cil6 soie 4.
(3) Meu, 30 jan?. 48H, ^oairii*! du Pafatt. . (4)4SMf. 48^,B.464.
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à«*dire les maires (1), parce que les juges de paix fout partie de la première catégorie;
Les juges des tribunaux de commerce (2) [id. ibid.)^ titulaires et suppléants ;
Prud'hommes pêcheurs, V. n^ 231.
Les officiers de police judiciaire (3) {id. ibid.).
236. La condition que le délit ait été commis dans Texercice des fonctions est indispensable (4)t et il faut qu'il y ait relation entre les fonctions et le délit. Ainsi, il a été décidé que le fait de chasse d*un gardepêche sur le littoral d'une rivière soumise à sa surveillance était un délit commis hors des fonctions (5).
Une décision semblable a été rendue (6) à l'égard d'un garde champêtre qui avait commis un délit forestier dans une forêt domaniale ; la Cour suprême a considéré « que la loi du 6 octobre 1791 a institué des gardes champêtres pour dresser procès-verbal de tous les délits mentionnés au titre de la police rurale, où l'on ne trouve que des infractions forestières relatives aux bois des particuliers ou aux bois des communautés, non soumis alors au régime forestier; qu'il résulte des art. 6 et 7, de la section 7 du titre 1" de cette loi, que ces gardes sont chargés de la recherche et de la constatation de délits autres que ceux dont la répression intéresse le domaine de FEtat ; qu'ainsi Je ^arde en question ne pouvait être considéré comme étant dans l'exercice habituel de ses fonctions. »
Un garde champêtre avait porté des coups à un > juge de paix auquel il Yenaii montrer un procès-verbal de contravention ; il s^ été décidé que le délit n'a..
(4, 2; 3) C'est une règle honâê controverse. V. LeSellyer, t. 4, p. 469, 474 et lei autorités qui y sont citée»^ (4)6jnilL4826. D.P.4,4H.
(5) 6janv.4827,B. 1
(6) 43|anv. 4849,B. 40. -
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vait pas été commis dans l'exercice des fonctions (1). La solution aurait probablement été différente^ si ce garde était vend pout affirmer %ùn acte devant lè Juge de paix ; dans ce cas il y aurait eu une sorte de continuation des fonctions de l'officiteir de police judiciaire.
Un autre garde cbampêtl:^ avait reçu bU ëKigë diverses sommes d'argent^ soit pour s'abstenir de dresser, soit pour dresser proôès-verbal de délhb viEinus à sa conbaissatic'e, mais qui étaieht hors de sa tompé^ tétace ; il a été décidé que dans te ca6 il n'était pfts officier de police judiciaire (â).
Il est presqliie Superflu d'âjoutet K^Ute Tartittile li^est plus applicable loi'squ'il h^y a pas rëelieblebt délit, par exemple, si le fait rteproché né doùbe lieu qu'à ùtie action eh responsabilité, comme teWt ({ui résulte de l'artb 6 du Code foi^estier, contre les gardes qui ont lomis de constater des délits commis dans leur triage; dans ce ^s lie trîbunal corfectionufel est cooipé^ tent (3).
£37. Mais l'art. 483 est applicable,
l"" ji un garde forestier qui commet danà l'éteûdue de sa garde (où triage) des délits que ison derôil* est de prévenir ou de constater (4) ;
2^ A un brigadiier forestier qui, ât)us lé nom dé ^ôd beau-frère, s'était fait adjuger la tH)Upé des herbage^ d'Utie forêt communale soumise à sa surveillance (3)« — Délit prévu par l'art. 21 du Code forestier ;
3^ Aux gardes champêtres et forestiers des particuliers, lesquels (V. t. 2, U^ 745) doivent, aîuài que les gardes des communes et des forêts de l'Etat, être ran-
<4) Udée. 4843. B. 346.
(3) 30 jaill. 4829^ B. 466 j 4 mai 4832, B. 455. (4)49jaiU.4822,B.402.
C5)40iept.4840, B.264.
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gës dans la classe des officiers de police judiciaire (1). Or, les fonctions de ces gardes consistant uniquement à parcourir les propriétés confiées à leur surveillance, pour reconnaître et constater les délits qui pourraient s'y commettre, il s'eusuit que, lorsqu'il leur arrive d'y chasser sans permis de chasse, ce délit est commis par eux dans l'exercice de leurs fonctions, parce que cette action de chasse ne met nul obstacle à l'inspection qu'ils doivent exercer sur le terrain confié à leur garde, et que si, enchâssant, ils rencontraient un délinquant, ils pourraient et devraient constater le délit (2);
4"" Aux gardes forestiers de l'Etat qui n'auraient, dans Texercice de leurs fonctions^ commis que de simples contraventions. Ces infractions étant, aux termes de l'art. 171 du Code forestier, delà compétence des tribunaux correctionnels (Y. n*" 42), il s'ensuit que le garde auquel ces contraventions sont reprochées n'est justiciable que de la Cour impériale. Simple particulier, il aurait été jugé par le tribunal correctionnel ; officier de police judiciaire, cette qualité élève d'un degré la juridiction compétente, etc. (3) ;
5^ Aux maires et adjoints de maires, qui, en leur qualité d'officiers de police judiciaire, auraient ordonné une arrestation qualifiée d'arbitraire (4), ou, en la même qualité, auraient assumé la responsabilité d'un délit de douanes (5j.
238. Les officiers de paix, à Paris, ne sont pu officiers de police judiciaire^ dans le sens de l'art. 483.
(4) 46 féT. 4824, B. 22; 24 mai 4835, B. 496. (2) 9 mars 4838, B. 62; 5 août 4844, B. 229. (1) % afTil 4U% B. 84 ; eonfrà, M. Le Seni«f, t. 4, p. 491 .
(4) OrdoDD. da conseil d'État du 8 janv. 4847 (ChazeUei), et 42 mai 4820-, Sire;, Jurisprudence du eoneeil d'Etat, I. S, p. 480, et l. 4, p. 374.
(5) Ordoan. de Mm, 12 M? . 4«2< (StalHMne) ; Micaret, BeeuHl des arrétt 4tiCofueit,t.4^p. 236.
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Les lois des 29 septembre 1791 et 23 floréal an 4, qui les instituent, les qualifient seulement d'officiers de police, et ne leur attribuent ni le titre ni les fonctions d'officiers de police judiciaire. L*art. 9 du Code d'instruction ne les place pas dans cette classe, non plus que les gendarmes et sous-officiers dçgendarmerie, qui ont des attributions présentant de l'analogie avec celles des officiers de paix. Enfin, la Cour de Paris (1) a rangé les officiers de paix seulement dans la classe des agents de la force publique. Les poursuites dont un officier de paix serait l'objet, à raison d'un délit commis dans l'exercice de ses fonctions, peuvent donc avoir lieu dans les formes ordinaires (2).
Officiers de police judiciaire, démissionnaires ou révoqués. V. n^ 233.
239. Contra\>enlions. Il n'y a point de privilège juridictionnel pour les contraventions de police, autres que celles forestières ; V. n* 237, m fine. Ces infractions commises par des magistrats ou des fonctionnaires haut placés n'en sont pas moins de la compétence des tribunaux de simple police. Ce principe, que j'avais énoncé dans ma première partie (n» 76), a depuis été sanctionné par la jurisprudence (3).
240. Maintenant, lorsqu'un magistrat ou un fonctionnaire ou garde de Tune des catégories ci-dessus a de simples particuliers pour complices de ses délits privilégiés, il entraine avec lui ces complices devant la juridiction supérieure^ parce que l'on ne pourrait suivre séparément l'instruction ou le jugement contre ces complices sans porter atteinte au principe de
(4) Paris, VI mars 4827, D. P. 2, 440.
(5) Décision du procurear général de Ptrlf da 34 Jaill. 4833. (^3) 26 sept. 4854, B. 406.
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l'indlTisibilité des procédures et aux dispositions des articles 226 et 227 du Code d'instruction, relatifs aux délits connexes (1). Il y a, d'ailleurs, une disposition du Code rarement appliquée, qui me parait trancher la difficulté : c'est celle de Tarticle 501, qui porte : <( L'instruction ainsi faite devant la Cour de cassation ne pourra être attaquée quant à la forme. — Elle sera commune aux complices du tribunal ou du juge poursuivi , lors même qulls n'exerceraient point de fonctions judiciaires. » — Cet article , compris dans le même chapitre que les articles 479 et 483, rétroagit évidemment sur toute la matière et comprend les complices des simples gardes , comme ceux des juges et d'un tribunal entier.
241. Mais, si l'auteur ou complice du délit à qui le privilège juridictionnel appartient venait à être jugé ou mis hors de cause avant que des poursuites eus-* sent été commencées à l'égard de son coauteur ou complice, simple particulier, ce dernier ne devrait plus être traduit que devant les juges ordinaires, c'est-à-dire devant le tribunal correctionnel. En effet, si , dans les délits qui sont de la compétence de certains tribunaux , à raison seulement de la qualité du prévenu, les complices deviennent, en règle générale, justiciables de la même Cour, à cause de Tindivisiîilité de l'instruction, ils retombent sous l'empire du droit commun , lorsqu'ils ne sont mis en jugement qu'après que la Cour a statué à l'égard de l'auteur principal son justiciable. Alors, en effet, il ne reste plus de fondement ni d'intérêt à la juridiction supérieure concernant les complices , qui lui sont eux-
(4) lleti. S8 JaD?. 4826, Journal du PalaU; Oriéani, 47 sept. 4838, non imprimé (il l'agissait d'un Juge de paii de l'arrondissement de *** qni, avant roaT«rtare, anit cbassé asiUté de son grefDer); Bourges, Î9 noT. 4842, D. P. 43, 4,97 ; Cass., 30 Janv. 4845, B. 26; 7oct. 4847, B.254.
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mêmes étrangers (1). Cette doctrine résolte de plusieurs arrêts , les premiers rendus relativement au concours de compétence entre les anciennes Cours spéciales et les Cours d'assises, fe dernier (2) concernant le concours d'un conseil de guerre avec un tribunal correctionnel y mais les raisons de décider sont évidemment applicables à la difficulté qui nous occupe. V. plus bas n* 259, in fine.
242. Dessaisissement. Lorsqu'un procès-verbal con* statant un délit privilégié de Tun des fonctionnaires cidessus arrive au procureur impérial, ce magistrat n'a qu'à le transmettre au procureur général. — - A l'égard des membres des Cours impériales , c'est le ministre de la justice qui saisit la Cour de cassation chargée elle-même (Cod. instr.^ art. 481, 482)^ de prononcer sur la mise en prévention (3), et l'art. 481 porte que : <( l'officier qui aura reçu les dénonciations ou les plaintes sera tenu d'en envoyer de suite des copies au ministre ; » mais il est convenable que cet envoi, qui concerne des magistrats aussi haut placés» ne se fasse au ministre que par l'intermédiaire du procureur gé-» néral du ressort.
exception. Militaires et marins
En général, les militaires et les marins ne sont justiciables à raison des délits qu'ils commettent , les premiers que des conseils de guerre permanents , les seconds que des tribunaux maritimes & bord des bâtiments ou à terre; mais il n'estpas exact de dire avec M. Parant (4) que « la juridiction des tribunaux mi-
(\) 22 «vrll, 22 JQill., 9 lept. 4908, B. 84, 452. 488; 1$ mars 4809, B. A. t. 8, p. 609.
C2) 45 mars 4885, B. 95.
(3) V. entre autres 2 mai 4848, B. 69; 24 Jaov. 1844, JmriMi erlmtiiaj, art. 3035 ; 44 oct. 4842, B. 276. où tout dfii eiemplei da cet mliei M prévwitiiMi^
(4) loif d« la proM0 ea 4836, etc., p. 255.
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litflipç9^9t ab^qllie ^ l'égard des ^pdividus qui s'y IrQUV^Dt SQumia ; que ]h oti il existe poqr les citoyeiisi engéoér^l... des trjbiinaux correctionnels poqr j^gei* leurs délits... U y a exception pour les militaires, <jiii, par cela même qu'ils ont cette qualité^ ^ont uniformément soumis à la juridiction des conseils de guerrç. »
Il ffiDt tei^îr pour coiistant , au contraire , qnç |a compétence à^^ tribiipaux militaires souffre de trèsnqml^reii^es exceptions , so|t (Juapt aux délits euxmên^e;;^ soit quant auj^ prévenus militaires. Ces exceptions rentrent dans la compétence des Cours d'assise^ pour les crifueq, et des tribunaux correctiomiels pouip les siipples délits, Lepr épPFnération n'est pas trèsr facile à présenter, parpe que ces exceptions pe résultent pas uniquement de la loi ou du règlement, et qu'il faut consulter les très-nombreux iponuments de la jurisprudence.
244. La législation en vigueur sur la ms^tière q'est pas, à beaqcoup près, aussi nette et aussi satisfaisante que les anciennes ordonnances; on peut luireprocl^er^ et avec raison, je crois, d'avoir, sans profit pour 1^ discipline, étendu la compétence des tribunaux militaires au préjudice des juridictions de droit commun.
Avant 1789^ les tribunaux militaires ne connaissaient guère (}ue des crimes ou délits contre la disci-r pline et de ceux commis « de soldat à soldat. » — A regard des crimes ou délits commis envers les babitapts , )a çQppaissance en appartenait aux juge^ des lieux, sans que les officiers des troupes pussent en connaître (1). Seulement , les juges ordinaires ne
(4) Ordonnances de Juin 4629, art. W ; 4noy. 4652, art. 2% ; 25 Jaill. 4665, art. 43; citées par Joune, Justice eriminelU, (. 4, p. 377. Dana le royaume de Sardaigoe, il existe des conseils de gaerre inixt6$, tom-
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pouvaient procéder à Tinstruction et au jugement de ces délits sans y appeler le prévôt du régiment ou Tofficier commandant le corps de l'accusé (1).
L'assemblée constituante ne soumit, non plus, au jugement des tribunaux militaires , que les infractions à la loi militaire (2); elle réserva à la justice ordinaire les infractions aux lois générales du royaume commises par un officier ou un soldat (3). Elle développa ce principe en déclarant (4) a que nul n'était exempt de la loi commune et de la juridiction des tribunaux sous prétexte du service militaire ; que tout délit qui n'attaque pas immédiatement le devoir ou la discipline, ou la subordination militaire, est un délit commun, dont la connaissance appartient aux juges ordinaires, et pour raison duquel le prévenu ^ soldat , sous-officier ou officier, ne peut être traduit que devant eux. »
Toutefois, en temps de guerre , l'armée étant hors du royaume, les personnes qui la composent, celles qui sont attachées à son service, ou qui la suivent et qui étaient prévenues de semblables délits (c'est-àdire du ressort de la justice ordinaire), pouvaient être jugées par la justice militaire , et condamnées par elle aux peines prononcées parla loi civile (5).
245. Ces sages restrictions n'ont pas longtemps subsisté. En l'an 2, une loi déférait aux tribunaux mi-
posés de quatre officiers et de trois magislirats, ayant an quatrième magistrat pour remplir les fonctions du ministère public. Ces tribonaoi connaissent des délits de droit commun qui n^ont pas été abandonnés aux tribunaux ordinaires. De telle sorte que les conseils de guerre proprement dits ne jugent presque aucun délit de droit commun commis par des militaires. Code pénal militaire de Sardaigne, 4840, art. 43, 46. 54 et suiv.
(4) V. la note précédente, 4" alinéa.
(2, 3] Décret des ^ sept.-29oct. 4790, art. 4 et 2.
(4) Décret des 30 sept.-49 oct. 4794, art. 3.
(5) Décret des 22 sept.-29 oct. 4790, art. 2 et 3.
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litaires le jugement de tout délit , de quelque nature qu'il soit, commis pendant la guerre, par les individus qui composent l'armée ou qui la suivent (1). Ainsi se trouvait effacée la distinction établie entre les dé-* lits militaires et les délits communs.
En Tan y (2)^ des conseils de guerre permanents furent établis pour juger tous les délits militaires ^ en remplacement des tribunaux criminels militaires, qui étaient formés déjuges militaires et de jurés, militaires et simples citoyens (3).
La constitution de Tan yiii (4) maintint le principe d'après lequel les délits des militaires étaient soumis à des tribunaux spéciaux et à des formes spéciales de jugement. Enfin, en Tan xii , un avis du conseil d'Etat (5) vint expliquer ce que l'on devait entendre par « les délits des militaires » et abroger définitivement la distinction établie par les ordonnances de Louis XIII et de Louis XIV, et les décrets de l'Assemblée constituante.
Cet avis porte : « que par les mots délits des militaires^ a on ne peut entendre que les délits commis par les « militaires contre leurs lois particulières ou contre « les lois générales, lorsque se trouvant sous les dra- « peaux ou à leur corps, ils sont astreints à une dis- « cipline et une surveillance plus sévères. »
246. Lorsque l'on discuta au conseil d'Etat le Code pénal et l'article 5 de ce Code, Napoléon 1", « plus libéral que ses conseillers, voulut revenir aux règles
(1) Décret da3 ploY. an n, tit. I*', art. 3.
(^) Loi du 43 brum. an y, art. 4 .
(3) Cei tribunaux (loi du 3 pluv. an 3) avaient rempiacé les Court martiales militairei instituées en 4790 (loi des 22 8ept.-29 oct.), près desquelles le Jury était tout militaire. Les Cours martiales maritimes (20 8ept.-42 oct. 4794) ont snbsistéjusqu'en 4806 (décret du 42 nov.).
a) 22 frim. an vm, art. 85.
(5) Du 7 fract. an xii.
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posées par TAssemblée constituante » (l)et il préposa au conseil de saisir les Cours impériales de H connaissance de tous les délits commis dans l'intérieur; ces Cours feraient l'information^ et quand le délit leur paraîtrait militaire, elles renverMient le prévenu 'à son corps. L'Empereur insistait ensuite sur cette proposition et la développait en eea termes :
« Qu'on adopte les définitions des délits militaires données par l'Assemblée constituante; que tous le» délits commis dans les armées soient jugés par les tribunaux militaires ; qu'ailleurs tous les délits soient portés devant les Cours impériales | ipals quQ le pro* cureur général puisse renvoyer devant les tribunaux militaires ceux qui lui paraîtront ôtre de leur comp4-< tence, et que ces tribunaux les jugent comme par délégation de la Cour. La justice est une en Franee ; on est citoyen français avant d'être soldat { si, dana rintérieur, un soldat en assassine un autre» il a sana doute commis un crime militaire, mais U a |tuss| commis un crime civil ; il faut donc que toqs les délits soient soumis d'abord h la juridiction commune, toutes les foi^ qu'elle est présenta >i (S),
Les articles 5 et 6 du projet »ur lesquels 4vait porté la discussion furent renvoyés aux sections de législation et de la guei^re (3), Les vues d^ Napoléon ne furent pas suivies, mais, en adoptant cet article 5 qui n'est autre que l'article 5 du Code actuel, on supprima l'article 6 du projet qui aurait aggravé de beau«> coup la législation militaire actuelle et qui (4), no» tamment, déclarait délits militaires les délits conimis <« par quelque personne que ce soit envers des militaires de service, ou dans unlieu exclusivement affecté
(4) Théorie du Code pénal, t. 4, p. 6^.
(2, 3) Séance du 24 fé?. 4809, Locré, LégitlaUan,eU., i. |9, p. {36, |39, 444
(4) Locré, Ibid., p. 94, 456, 457.
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au service militaire. » Enfin ^ sur Tobservation de llegnaud de Saint-Jean d'Angély que la garantie due à la liberté, la nécessité de prévenir les vexations et les dénis de justice, obligeaient de fixer les bases de la juridiction militaire, le conseil décida que les bases de cette juridiction seraient posées par une loi séparée du Code » (1), Cette loi est encore à venir (2).
247. Ainsi, d'après le dernier état de la législation, les délits correctionnels commis par des militaires 8ont de la compétence des tribunaux militaires^ c'està-dire des conseils de guerre permanents ou des tribunaux maritimes de terre (3).
Et la jurisprudence a décidé que les conseils dé guerre étaient seuls compétents pour juger :
Un délit de contrefaçon littéraire, prévu par Tart, 425 du Code pénal et reprocbé à un colonel commandant TEcole militaire de Saint-Cyr, et dès lors militaire en activité de service (4) ;
Les délits de violation de domicile et d'arrestation
(4} Locré, Ibid,, p. 94, 456, 457.
{%) Le 44 fé¥. 48)9, la Chambre des pairs ftat saisie de deni projets de loi, Pan •Qf la Juridiction militaire, l*aQtre«ur le Code pénal militaire {Monii.-, p. 905^ 242). Ces projets furent discutés et adoptés la même année {Monit,^ p. 742). Les éfénements empêchèrent la Chambre des députés dç les discuter.
Diaprés le premier projet (art. 66, combiné a?ec les art. 22 à 93 du t* projet), les militaires sous les drapeaux étaient Justiciables des tribunaux ordinaires pour nombre de délits dont connaissent aujourd'hui les conseils de guerre, et que je rappelle plus bas, n« 247.
Les vols, les violences, les coups, les dommages, etc., envers les habitants, étaient aussi de la eompétence des tribunanx ordinaires, à moins que les militaires ne fassent sous let armes au moment du délit. 4*' projet, art. 66; 2- projpt, art. 92.
Ces dispositions étaient très-sages.
L'expérience enseigne que les conseils de guerre sont quelquefois plus Indulgents que de raison pour les délits qui n'intéressent pas directement la subordination militaire.
(3) li 7 a bien encore les conseils de justice et les conseils de guerre des vaisseauxt mais ces tribunanx ne connaissent que des délits commis i iM>rd. Décret du 22 jaill. 4806, arU 31, 33.
Tribunaux maritimes commerciaux, v. au texte lé n* 248> Infl^êf
{4)9fév. 4827, B. 32.
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arbitraire, commis par un officier à sa garnison et à son corps (1);
Les délits de rébellion, blessures et outrages commis envers des agents de la force publique et un fonctionnaire public par un caporal d'infanterie (2) ;
L'usage fait sciemment d'un timbre-poste ajtant déjà servi, par un soldat d'artillerie (3).
248. La règle est moins sévère en ce qui concerne les tribunaux maritimes de terre. Ces tribunaux connaissent de tous les délits commis dans les ports et arsenaux, qui sont relatifs soit à leur police ou su-» reté, soit au service maritime (4). Leur compétence à cet égard, malgré la teneur d'un décret impérial (5), ne s'étend pas aux complices de ces délits qui ne sont pas marins (6). Les délits, autres que ceux ainsi qualifiés, commis par des marins contrôles habitants, sont de la compétence des tribunaux ordinaires (7), ainsi que ceux des ouvriers employés dans les ports, etc., qui ne sont pas compris dans l'inscription mari* time (8).
Il ne faut pas considérer comme marins des militaires de rartillerie de la marine, corps assimilé^ pour la police et la discipline, aux troupes d'infanterie (9).
Les délits des marins de l'Etat sont de la compétence des tribunaux maritimes de terre; ceux des marins du commerce et prévus par un décret de
(4) 48Jaill. 4828, B. 244.
DOV. 4843,B
(3)44JaiD4852,B.490.
(4, 5) Décret da 42nov. 4806, arl. 40 et 44.
(6) 42 avril 4834, B. 440.
(7) Même décret, art. 43, et décret du 22 Jaill. 4806, art. 76; Caai., 44 JuM. 4827, B. 485; 46 oct. 4842, B. 258; 43 août 4846, B. 209.
(9) 20JaDY. 4848, B. 49. ' (9)49ianT.4849,B. 45.
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185% (1), sont jugés par les tribunaux maritimes commerciaux (2), institués par le même décret.
249. Les conseils de guerre ne peuvent juger que les militaires et les individus attachés à Tarmée ou à sa suite* L'article 10 de la loi du 13 brumaire an 5 en contient la nomenclature^ à laquelle il faut ajouter (3):
1® Les portiers-concierges des établissements mili-^ taires à la chaîne de FEtat (4);
2^ Les foriiers^consignes des villes de gueirire (5) ;
3*" Les concierges des prisons militaires nommés par l'autorité militaire (6) ;
4* Les vivandières (7);
5* Les greffiers des conseils de guerre (8);
6^ Les gardes nationaux mobiles (9);
7"" Les mécaniciens chauffeurs des bâtiments de rÉtat (10) ; .
8"* Les élèves trompettes de l'école de Sanmtir, qui sont portés sur les contrôles de l'armée (11);
9'' Les élèves des écoles militaires ; leur temps d'é* cote compte comme service militaire (12);
10^ Les militaires invalides, Y. plus bas, n*' 257.
Les musiciens-^^^^^e^ des régiments ne sont pa^ des militaires (13).
(0 Décret du 24 niars 485Î, art. 60 à 88.
(2) Idem, art. 42 à 22.
(3) V. MangiD, iMiruetion éerite, i. 2, p. 344.
(4} DécreU des 5 oct. 479346 septembre 4844 , art. 42 et 5. —V. $Uf lei tlOfllf de portiers eoneierges et eonsignet, t. 2, d«' 69t , 775. (5} Décrets des 24 avril-2 mai 479.4 et autres. (6) Arrêté du 45 Div. an t.
(7} 44 juin 4847, B.â4 9.
(8) 42déc4850/B. 448.
(9) 23août4849, B. 219.
(40)8do?.4849,B. 293.
(44) 2 sept. 4836, B. 292.
(42) Ordonnance du 23 sept.-3 noT. 4844, art. 43. (13) 49mai4838, B. 434.
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249 bis. Quant aux jeunes soldats qui, désignés par le sort pour faire partie de l'armée, n'oni pas encore été incorporés dans les régiments dont ils doivent faire partie, la compétence à leur égard dépend de la position dans laquelle ils se trouvent.
Si» malgré Tordre qu'ils ont reçu de Tautorité militaire, ils n*ont pas rejoint leur corps, ils ne sont justiciables que des tribunaux ordinaires (1).
Lorsque, en cbemin pour rejoindre leur corps, ils voyagent isolément^ ils sont considérés, malgré une feuille de route, comme hors de leur corps, et la compétence est la même (2}.
Mais si, voyageant dans le même but, ils font partie d'un détachement de jeunes soldats porté sur une feuille de route collective et placé sous les ordres d'un militaire, dans ce cas ils sont soumis aux règles de la discipline militaire et à la juridiction des conseils de guerre (3). A plus forte raison en serait-il de même, s'ils étaient arrivés au dépôt de recrutement, ce qui les mettrait définitivement en état d'activité (4).
250. Si un individu frappé d'une incapacité qui s'oppose à cequ'ilfasse partie de l'armée se trouve illégalement inscrit sur les contrôles, il faut, pour connaître la juridiction compétente à raison des délits qu'il
(4) 49 froct. an 5, D. ▲., t. 3, p. 55%; ï3o€l. 4840, B. 342.
(2) i août 4838, B. 254; 3 Janv. 4846, B. 7.
(3)49 mars 4853, B. 403.— D'après cet arrêt, les jeuûes soldats qui De umX pas arrifés au corps pour leqael Us sont désigna seraient néanmoins JnsUda- Uei daconaeil de guerre, par la raison que l'art. 39 de la loi do 24 mars 4832 rend ces Jeunes soldats « jasticlables de ces tribunaux pour le défit d'in&ownislion. » II me semble que c'est aller bien loin els^écarter un peu de iajarisprndence antérieure que j^ai rappelée plus haut. Le jeune soldat qui n'a pas rejoint est encore hors de son corps, à moins qu'il ne fasse partie d^uu détachement.
La disposition de Part- 39, déjà citée, me paraît confirmer la règle en y dérogeant. Si le Jeune soldat déiigné pour un corps avai| été par cela seul JiuAiciable du conseil de guerre, la loi n'aurait pas eu besoin d'une disposition ^ ciale pour attribuer le délit d'insoumission à ce conseil.
(4) 4 août 4 834,3.474.
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aura commis en cet état, savoir s'il a été inscrit sur les contrôles à son insu, ou bien de son consentement. Dans le premier ca^, les tribunaux ordinaires sont compétents; dans le second^ ce sont les tribunaux militairesv Du reste, cette difficulté se présente si rarement, que je me borne à renvoyer à Mangin (1), qui l'a examinée avec tous les développements nécessaires. La r^le qui attribue aux tribunaux militaires le jugement de tous tes délits des militaires et des individus attachés à Tarmée souffre de nombreuses exceptions, soit quant aux personnes, soit quant aux délits.
LSôus-exceptions qui concernent les personnes
Les délits commis par des militaires en congé ou hors de leur corps sont de la compétence deï tribunaux ordinaires. C'est la disposition textuelle de l'avis du co.nseil d'Etat (2) qtie j'ai déjà cité, et où se trouve ce passage : « Considérant que les délits qu'ils com- « mettent hors de leur corps et de lent garnison ou « cantonnement né sont pas des délits de militaires, « mais des délits d'un inîracteur des loi^, quelle que « soit sa qualité ou sa profession, est d'avis que la ¥ connaissance des délits commnns commis par des «( militaires en congé ou hors de leur corps est de la M compétence des tribunaux ordinaires.»
252. \Jn militaire est en congé tontes les fois 'qu'H a quitté son corps en vertu d'une permission qui 1 -affranchit du service militaîpe pour un temps déterminé (3). La jurisprudence a considéré comme étant dans cette position :
Un sergent d infanterie, «n congé de semestre, inculpé d'outrages par paroles envers le lieutenant de
0) Instruction éerite, l. 2, p. 3i9, n* '4S6.
CK)7fnMt.«D4S.
(3) UmgiB, tmêruaUm écrUêy t. 2>p. 333.
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gendarmerie du lieu. La surveillance exercée par cet officier à l'égard du sei^ent^ en vertu de l'ordonnance sur la gendarmerie (1)^ ne constituait pas ce sous-officîer comme un subordontié à son égard (2) ;
Un trompette de cavalerie, en congé de libératiqp provisoire ; si ce congé ne peut être assimilé à un congé définitif, il a nécessairement les effets d'un congé ordinaire et temporaire, lequel fait, pendant sadurée, rentrer le militaire qui en est l'objet sous la juridic* tion ordinaire, pour les délits communs (3);
Un fusilier en congé illimité (4).
253. Maintenant les militaires peuvent être hors de leur corps à divers titres ou à raison de diveoBes circonstances.
Sont d'abord hors de leurs corps :
Les déserteurs {^) y qX sont considérés comme tels les militaires qui ont quitté leur corps sans permission (6), et lors même qu'ils font toujours partie de l'effectif et ne sont pas rayés du contrôle (7); lors même qu'après avoir quitté illégalement leur corps, ils sont restés dans la ville où ce corps tient garnison (8) ; lors piême que le délit a été. commis pendant le délai de grâce (9) accordé aux déserteurs, pour se représenter, surtout lorsque le prévenu n'a pas usé du bénéfice de ce délai pour revenir à son- corps en temps utile (10).
(4) OrdoDD&DGe da 29 octobre 4820, art. 499.
(2) 4*' déc. 4827, B. 292.
(3) 2 Jaill.4829,B. 447.
(4) 29 Jain 4837, B. 492.
(5) 3 pluv. anl3, 45 no?. 4844, D. A., t. 3, p. 569 et 565 ; 9 oct. 4840, B. 302; 44 août 48^2, B. 498.
(6> 44 avril 4850, Joum. etim., art. 4736.
(7) 22 fév. 4828, B. 49; 40 aYril 4829, B. 75.
(8) Arrêt de 4829; noteprécédeoU.
(9) Ce délai est de huit Jonri.— Décret des 30 sept.'49 od. 4794, Ut . 2, arl.26. (40) 49 sept. 48(4, B. 824. Contra, Paris, 28 Juin 4836, D. P. 2,433.
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Sont également hors de leurs corps :
Les militaires qui ont reçu une mission de leurs chefs pour l'exécution de laquelle ils voyagent isolément (1), ou qui ont obtenu uue permission d'absence qui n'est pas un congé proprement dit (2)^ ou qui, ayant été condamnés, ont été enlevés au corps pour l'exécution de la peine et voyagent sous l'escorte de la gendarmerie (3) , ou sont déposés dans une prison civile (4), ou qui, enfin, ont été laissés par le corps, en marcbe , dans un hospice civil pour y être traités (5).
254/ Mais il faut regarder comme n'ayant pas quitté le corps :
Le inilltaire qui marche à la suite de son régiment sous la même feuille de route et avec la même étape (6) ;
Celui qui n'a quitté que la veille^ la place où son corps tient garnison (7) ;
Celui qui ne Fa quittée que le jour même (8) ^
Celui qui l'a quittée depuis quatre, jours, mais qui se trouve dans une ville où nue partie de sou régiment tient garnison (9) ;
Celui qui subit une peine dans la prison militaire (10);
Celui qui est traité dans un hospice civil du lieu de sa garnison (11).
(4) 8 pluv. an 43, D. A. t. 3, p. 570.
(5) 44 aoûl 1842, B. 498; 8 juill. 4843, B. 472 (3) 22 Juill. 4836, B. 238; 8 avril 4842, B. 82. (4} 40 juin 4843, B 440.
(5) 29&vriH836. B. 434.
(6) 5Janv. 4809, B. 2.
(7) 44inar<i4828, B. 76.
(8) 44déc. 4827,B. S02.
(9) 4 sept. 4851, B. 370.
(40) 40 déc. 4824, fi. 484.
(44) 9 août 4834, Joum, crim., ari. 4474.
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255. Pour les marias portés sur Tinscriptioa maritime , tant qu'ils ne sont pas appelés à servir, soit sur un bâtiment de TEtat , soit dans un arsenal, ils 9ont considérés comme de simples habitants pour fes crimes et délits dont ils peuvent se rendre coupables entre eux (1).
256. Les officiers en disponibilité, prévenus d'un délit commun, sont également justiciables des tribunaux ordinaires. En eflPet, ils doivent être regardés comme en congé, jusqu'au moment où ils reçoivent une destination (2). >
« Au reste , disent avec raison MM. Gbauveau et Hélie 3j, on ne doit pas perdre de vue que jjeadant la durée même du congé ou de l'absence, le militaire ne devient justiciable des tribunaux ordinaires, qu'à l'égard des délits communs qu'il a commis; les infractions à ses devoirs de militaire contiuuefit de l'entraîner devant les juges exceptionnels; il se trouve dans la même situation que les militaires en non-activité et la gendarmerie (Voy. n** 258). Il faut donc distinguer dans ce cas la nature du fait incriminé, si ce fait est une infraction aux lois générales qui obligent tous les citoyens, ou seulement aux lois spécia* les qui n'obligent que les militaires, t Ainsi, un militaire, bors de son corps ou en congé qui, se readrait coupable d'un outrage envers son supérieur, serait justiciable du conseil de guerre (4) ; il léserait également pour avoir vendu ou mis en gage des effets d'armement ou de grand ou petit équipement, ou pour avoir acheté ou reçu en gage les mêmes objets
(4) Décret daSbram. an 4, art. 40; Cas8.,44Jaill. 4927, B. 485.
(2) ÀYis da Conseil d*Etat do 42 jan?. 4844.
(3) fhéoriB du Codé pénal, t. 4, p. 68.
(4) Argument de Cau., 4*' déc. 4817, B. 291
S*« — Compétence a raison de la prRsoNNE. 179 d'un militaire (1). La compétence du conseil de guerre ne cesserait même pas si ces objets vendus par le militaire avaient été achetés par un habitant , parce que « le fait, par des individus non militaires, d'avoir acheté ou échangé des effets militaires, distraits pat» un militaire y constitue à leur égard , non un fait de complicité, mais un fait spécial. » V. plus bas, n« 260.
257. A ces militaires justiciables des tribunaux ordinaires par l'effet de leur position personnelle, il faut encore ajouter :
U Les oflBciers et militaires en retraite (2). On doit en excepter les officiers et militaires admis à l'hôtel des Invalides, qui sont soumis au régime militaire, et justiciables des conseils de guerre de la division de Paris (3);
258. 2o Les militaires du corps de la gendarmerie pour les délits... commis hors de leurs fonctions ou dans l'exercice de leurs fonctions relatives au service de police administrative et judiciaire dont ils sont chargés... Ils sont réputés en fonctions lorsqu'ils sont revêtus de leur uniforme (4).. . Lorsque ces militaires sont prévenus, tout à la fois, d'un délit... militaire et de tout autre délit de la compétence des tribunaux ordinaires, la connaissance en appartient à ces derniejfs tribunaux qui peuvent appliquer, s'il y a lieu, les peines du Code pénal militaire , quand le délit militaire entraine une peine plus forte que le délit commun (5). *
(4} Loi du 45 juill. 49Î9, art. 3 à 6.
(î) 3 gcpt. 4843, D. A., t. 3, p. 568.
(3) Ils sont organisés et commandés militairement, et placés sons Pautorité du ministre de la guerre. I^éeretdu 25 mars 4844, art. 43 et 44. Mangin, Mêtruetion écrite, l. 2, n» 460.
(4, 5) Loi du 28 germ. an 6, art. 97, 98; Cass., 24 déc. 4842, B. 273: Ordonn. dQ Î9 oct. 4820, art. 254, 252 ; Cass., 23 janv. 4846, B. 27.
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Ou voit que les diffirultés qui peuvent s'élever sur la compétence à Fégard de ces militaires se résolvent par la nature du fait. Le délit commis esl-il relatif à leur service de police, ou bien intéresse-t-il la discipline militaire ; c'est ce qu'il s'agit d'examiner. Les solutions de la jurisprudence fournissent sur ce point des éléments de décision pour les cas analogues. Ainsi il a été jugé que les tribunaux ordinaires étaient compétents pour connaître ;
Des violences exercées par un gendarme sur la personne d'un déserteur au moment de son arrestation, parce que la recbercbe et l'arrestation des réfractaires et des déserteurs tiennent, par leur nature, au service de la police générale (1) ;
Des dommages commis par des gendarmes dans les propriétés d'autrui, soit en procédant à l'arrestation d'un déserteur (2), soit en constatant un délit de chasse (3);
D'un vol commis au préjudice d'un habitant par un gendarmé qui faisait partie d'un régiment de gen* darmerie provisoire (4) ;
De blessures envers un habitant, d'outrages envers un commissaire de police et de rébellion et voies de fait envers un commandant de la force publique, reprochés à un militaire de la garde municipale de l*aris (5).
Mais il a été décidé qu'il y avait délit militaire dans le Tait d'un maréchal des logis de gendarmerie qui avait soustrait diverses sommes destinées, à la solde des brigades de sa circonscription, à des achats de
(<) 24 nov. 48M, D. A. t. 3, p..564, el Parrèl saivaol.
(2) 26 fé?. 4825,8.36.
(3) 6 mai 4830, B 448.
(4)44noT. 4833. B. 452.
(5; 4*jaill. 4838, B 205.
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fourrages et à des gratifications ou indemnités destinées aux mêmes brigades (1) ; en effet, ces détournements étaient étrangers aux fonctions de police de la gendarmerie, et ils n'avaient porté préjudice qu*à des militaires ou à la comptabilité de ce corps.
258 bis. Font partie du corps de la gendarmerie : Les gendarmes des ports et arsenaux (2) ; La gendarmerie mobile de la Corse, qui a remplacé les voltigeurs corses (3);
La gendarmerie d'élite placée à Paris (4);
La garde de Paris (5) ;
Les sapeurs-pompiers de la ville de Paris (6).
259. 3" Enfin, les militaires sont justiciables des tribunaux ordinaires lorsque parmi les auteurs du délit se trouve un individu non militaire. La loi est formelle sur ce point : un individu qui ne fait pas partie de l'armée ne peut jamais être traduit devant les juges délégués par la loi militaire (7). Ainsi, le nonmilitaire, par suite du principe de l'indivisibilité des procédures, entraine avec lui devant le tribunal ordinaire compétent tous ses coauteurs ou complices militaires, quel que soit leur nombre (8.) ; mais, si, par suite de Tinstruction, le non-militaire n'était pas mis en prévention , les militaires devraient être renvoyés devant les tribunaux militaires (9). Il en devrait être
(4) 23 déc. 4849, D. A. t. 3, p. 564.
(2] Ordonn. du i9 oct. 482t\ arl. 228 el suiv. (3) Décret des 23 aTril-25 mai 4 850.
(4> Décrets des 44 inai-S Juin 4850; 42 déc. 4852; auparavant gendarmerie roobilede Paris.
(5) Décret du 44 déc. 4852. Auparavant garde républicaine, garde municipale de Paris.
(6) DécreU des 22 déc. 4854-3 janv. 4852, art. 1".
(7) Loi du 22 mess, an 4.
(8) 29 frim. an 43, 42 vend, an 44, D. A. t. 3, p. 547.
(9) 29 mai 4843. B. 447 ; 49fév. 4829, B. Ki'.'^onirà, 46 frim. an 42, D. A., 3, 547, dont ia doctrine n*est ploi loi? ie.
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260. Il y a toutefois une infraction à laquelle prennent part des individus non militaires sans entraîner les militaires avec eux devant les tribunauxordinaires. C'est la vente d'effets .militaires appartenant à TEtat. Cette infraction constitue deux délits distincts : la ifente de ces effets par des militaires , prévue ps^r l'art. 1" de la loi du 15 juillet 1829, est de ia compétence des conseils de guerre; rachat de ces effets par des non-militaires est un délit prévu* par la loi du 28 mars 1793 (V. n** 80), et de la compétence des tribunaux correctionnels. Par cet acA<2/, les simples particuliers ne se rendent pas tes complices des militaires vendeurs; ils commettent un délit séparé, quoique résultant du même fait. Cette distinction , qui n'est pas exempte de subtilité, a été consacrée parla juris* prudence (2).
261. II. Sous-exceptions qui concernent les délits. La première exception concerne les délits de
chasse ; ces délits sont absolument de la compétence des tribunaux ordinaires, que les militaires soient ou non présents au corps et en activité de service) la règle est formelle (3) ;
262. La seconde concerne les délits forestiers ; — la troisième, les délits de pêche fluviale ; — la quatrième, les délits de contributions indirectes; — la cinquième, les délits d'octroi; — la sixième, les délits de douanes.
(4) 45 mars 4835, B. 95 ; 44 oct. 4838, B. 330.
(2) 25iuill. 4823, B. 403; 40déc. 4844, B. 31:4: 3 fév. 4,85^ B.U.
(3) Âtk da conseil d'EUit da 4 janv. 4806 .
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C'est d'abord, que rinstruction de ces délits est soumise à des piincipes ou règles dont l'application est tout à fait incompatible avec l'institution et les pouvoirs des tribunaux militaires.
Ainsi, pour ces cinq délits, l'action publique et l'action civile, qui doivent être exercées pour en amener la punitiopou la réparation, sont confondues entre les mains des administrations publiques (1) chargées de la perception des revenus de l'Etat en ces diverses matières. Or, la juridiction militaire étant absolument incompétente à l'égard des réparations civiles (2), il s'ensuit qu'une administration publique, celle de^ forêts, par exemple, qui aurait à poursuivre un délit forestier ou de pêche fluviale commis par un militaire en activité de service, se trouverait devant la juridiction militaire, paralysée dans une partie essentielle de son action, celle qui concerne les restitutions ou réparations civiles attachées par la loi au délit et qui, par conséquent, doivent être réclamées en même temps que l'application de la peine.
Cette considération , que Mangin présente (3) comme étant sans réplique, n'est pas, suivant lui (4), la seule qui justifie Tincompétence absolue des tribunaux militaires. Pour tous ces c|élits, la preuve peut ou doit résulter* de procès-verbaux qui font foi jusqu'à inscription de faux. Or, la procédure à suivre lorsqu'une inscription de faux a été formée est tout à fait incompatible avec la procédure des conseils de guerre ou maritimes. L'on s'en convaincra plus bas (Y. t. 2, n""* 708 et suiv.), en lisant le résumé de la procédure relative à l'inscription de faux.
t^)U iniii 4SftS, B. 496.
i% «3 oct. 4S47, B. 4<H{ 40 iftars 4«9|. ». 400.
(3, 4} ImtruetUm éeriiej t. S, p. 343.
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262 bis. Ensuite, pour les délits compris dans ces cinq exceptions, la loi a déclaré la compétence des tribunaux correctionnels en des termes assez absolus pour n'admettre aucune concurrence.
Ainsi pour les délits forestiers, Fart. 171 du Code porte : « Toutes les actions et poursuites exercées au nom de l'administration générale des forêts, en réparation de délits, etc., sont portées devant les tribunaux correctionnels! lesquels sont seuls compéterUi pour en connaître* »
Pour les délits de pêcbe fluviale : Part. 48 de la loi du 15 avril 1829 porte : « Toutes les poursuites exercées en réparation de délits pour faits de pêche seront portées devant les tribunaux correctionnels. »
Pour les délits de contributions indirectes, Tart. 90 de la loi du 5 ventôse an 12, porte: ci Les contraventions qui, en vertu des dispositions de la présente loi, entraînent la confiscation ou l'amende, seront poursuivies pardevant les tribunaux de police cor^ rectionnelle, qui prononceront les condamnations. »
Pour les délits d'octroi, l'art. 78 de l'ordouuance du 9 décembre 1814 porte : « L'action résultant des procès-verbaux en matière d'octroi sera de la compétence exclusive^ soit du tribunal de simple police, soit du tribunal correctionnel du lieu de la rédaction du procès*verbal, suivant la quotité de l'amende. »
Pour les délits de douanes, l'art. 41 de la troisième loi du 28 avril 1816, dispose: «c Toute importation par terre d'objets prohibés et toute introduction frauduleuse d'objets tarifés dont le droit serait, etc., donneront lieu à Tarrestation des contrevenants et à leur traduction devant le tribunal correctionnel. » — D'après l'art. 48^ les Cours prévôtales connaissaient de toute importation prohibée lorsque les prévenus l&taient an nombre de trois à cheval ou de sept à pied.
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La loi da 21 avril 1818» art. 37, a rendu aux tribunaux correctionnels la connaissance de ces délits, avec circonstances aggravantes.
263. La jurisprudence, même avant la promulgation d'une partie de ces lois, avait soumis à la juridiction correctionnelle des militaires prévenus de contraventions aux lois fiscales, et notamment,
Un {gendarme, chargé de la garde d'un dépôt de déserteurs, qui était prévenu de vente de boissons en détail sans déclaration (1);
Un soldat qui transportait dans son sac des mar* chandises prohibées (2) ;
Des soldats musiciens qui portaient sous leurs vêtements des pièces de tulle de fabrique étrangère (3) ;
Un grenadier, présent au corps, prévenu de fraude en matière d'octroi (4).
264. Là se bornent aujourd'hui, ce me semble, les exceptions à la juridiction des Conseils de guerre en ce qui concerne les délits correctionnels. Il y en avait eu, de 1830 à 1851, quelques autres que le décret du 25 février 1852 a fait rentrer dans la compétence militaire. En effet, après la révolution de Juillet, les Cours d'assises avaient été investies de la connaissance des délits commis à l'aide de la presse ou touchant à la politique, et leur compétence résultait à cet égard de termes exclusifs de toute autre juridiction, surtout d'une juridiction exceptionnelle comme* celle des Conseils de guerre. C'est ce qui avait lieu pour les délits d'affichage politique et de distribution
(4) 30 juill. 4807, Girard, Manuel, p. 3%5, W 44. (8) 30 mari 4840, M., ibid., p. 339, n* 4V. (3) 48sepi.4839,B.285.
(i) t8 aoAt 4833, B. 338.
186 Chap. II. — Compétence des tribunaux. de faux extraits (1), pour les délits de publicatioa (autres que ceux d'injures et diffamation verbales envers de simples particuliers, V. n° 72) (2), pour les délits politiques (3) et pour les délits d'attroupé* ments (4).
Cet état de choses a subsisté jusqu'au commence* ment de 1852. Déjà les décrets du 31 décembre 1851 et du 17 février 1852 avaient rendu aux tribunaux correctionnels la connaissance du plus grand nombre des délits correctionnels, lorsque est venu le décret des 25-28 février 1852, qui porte, art. 1^: « Tous les délits dont la connaissance est actuellement attribuée aux Cours d'assises, et qui ne sont pas compris dans les décrets des 31 décembre 1851 et 17 février 1852, seront jugés par les tribunaux correctionnels, sauf les cas pour lesquels il existe des dispositions spéciales à raison des fonctions ou de la qualité des inculpés. »
Ainsi se trouvent maintenant exceptés de la juridiction, devenue générale et absolue des tribunaux correctionnels, les inculpés compris, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité dans des disposition^ spéciales, savoir :
Les magistrats et officiers de police judiciaire justiciables des Cours impériales (V. n*« 229 et suiv.) ;
Les militaires sous les drapeaux ou présents à leur corps (V. n°» 247 et suiv.).
265. Les gardes nationaux sont justiciai)les de leurs conseils de discipline à raison des manquements au
service et des faits d'insubordination prévus par la
(4) Loi du 40 déc. 4830, art. 6.
(3, 3) Loi da 8 oct. 4830, ari. 4 et 6.
(4) Lois du 10 afril 4834, art. 40; du 7 jaîn 4848, art. 40. — T. «or tous tt% pointi» Mangin, Imtryuiifm écrite, t. 2, p. 346.
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loi sur la matière (1) : mais lorsque ces infractions viennent à constituer des délits communs ou qu'elles ont été commises hors du service, le tribunal correctionnel est seul compétent. C'est ce qui a été décidé:
A regard d'un garde national qui s'était permis envers son chef de poste non-seulement des injures graves, mais des actes de violence et des voies de fait; il y a là un délit dont la désobéissance et Tinsubordination ne sont plus que des circonstances accessoires, et qui, n'étant pas prévu par la loi sur la garde nationale, rentre dans le droit commun pour la répression (2) ;
D'un médecin, chirurgien aide-major de la garde nationale, qui avait donné à un garde national, pour l'exempter du service, un faux certificat de maladie (3) ;
D'un garde national qui, hors du service, avait injurié publiquement son adjudant-major (4).
(4) Loi det 43-26 JQin 4854, art. 73, 74, 75, 76.
(2) 9 sept. 4834, B. 244.
(3) 6 mai 4836, B. 442.
(4) 20 sept. 4850, B. 324. Jugé que des propoi outrageanti, tenot ions lei tfrmes par un orTicior en uniforme envers un autre officier sont de la compélenct daconi^efl de discipline; 8 mars 4834, ch. réun., B. 80. Il est h présumer que ces propos n'avaient pas para conitituer un délit de droit eommun. Y. l'arrél du 24 mars 4833. B. 404.
CHAPITRE IIL
DE LA POCRSCITS.
266. Le Code d'ins traction porte : art. 22. « Les procureurs impériaux sont chaînés de la recherche et de la poursuite de tous les délits, dont la connais* sance appartient aux tribunaux de police correctionnelle ou aux Cours d'assises. »
Ce sont là les principes fondamentaux qui doivent diriger le ministère public dans son action, l'une des plus essentielles, des plus redoutables que la loi ait pu conférer à un fonctionnaire. Comme la plupart des régies générales, ces dispositions, en apparence si claires et si absolues, nécessitent plus d'un éclaircissement et souffrent plus d'une exception.
267. Recherc/ie des délits. — Après avoir déclaré, art. 8, que < la police judiciaire recherche les crimes, les délits et les contraventions..., » le législateur a reproduit (art. 22) ce principe en tête du chapitre. Des procureurs impériaux et de leurs substituts. Cette répétition en annonce l'importance. En effet, pour pouvoir combattre l'impunité qui protège fatalement tant de coupables^ il était indispensable d'imposer aux officiers du ministère public une obligation impérieuse et de leur conférer, en même temps, une grande liberté d'action. La plupart des délits qui présentent quelque gravité sont l'objet d'une plainte ou d'une dénonciation, et arrivent ainsi à la connaissance du parquet. Cependant, il en est qui demeurent dans l'ombre par suite des sacrifices pécuniaires des prévenus ou de leurs familles, ou même de l'incurie et de la faiblesse des parties lésées; il en est, enfin,
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sur lesquels, après le dépôt de la plainte, intervien* neiit des transactions plus ou moins achetées, et qui ont pour but de désarmer la vindicte publique. C'est en vue de ces négligences et de ces manœuvres, que le législateur a chargé le ministère public de rechercher \es délits, afin de parvenir, s'il y a lieu, à les poursuivre. Cette recherche, constitue pour lui^ dit la Cour suprême (1), « un droit et un devoir. ^ On trouve dans le Code de brumaire an 4, un trës-bon commentaire de cette partie de l'art. 22, c'est l'article 100 de ce Code, placé sous la rubrique : Des poursuites d'office^ et qui porte :'< Toutes les fois qu'un juge de paix apprend, soit par une dénonciation ou plainte, même non signée ou abandonnée, sorr autrement, qu'il a été commis dans son arrondissement, un délit de nature à être puni, etc., ou qu'il réside dans ce même arrondissement, un prévenu de tel délit, IL EST TENU, saus attendre aucune réquisition, défaire ses diligences pour s^ assurer dufcdtj découvrir le coupable^ etc.» Le Code d'instruction n'a pas reproduit cette disposition ; il s'est contenté d'emprunter à la toi du 7 pluviôse an 9, art i*% celle qui forme l'article 22 qui m'occupe : mais le sens de ce mot si laconique, rechercher i n'en est pas moins fixé par l'article 100 du Code de brumaire.
268. Dans cette recherche le procureur impérial est entièrement libre ; il n'a à suivre que les inspirations de sa conscience et les enseignements de son expérience. Du reste rechercher n'est pas poursuivre^ et lorsque ce magistrat est arrivé à découvrir un délit dont la connaissance lui avait été dérobée ou ne lui était pas parvenue, il a encore à examiner si ce délit, par sa gravité, par les circonstances qui l'ont
(4) 34 JaDf . 4833, B. te.
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accompagné, par la position ou les antécédents de son auteur, etc., mérite une poursuite d'office (1).
269. Poursuite des délits. Le procureur impérial n'est pas moins indépendant pour la poursuite des délits que pour leur recherche. Il doit exécuter les ordres qu'il reçoit, à cet égard, du procureur général, soit d'office, soit pour l'exécution de ceux du Ministre de la justice (G. lust., art. 28, 274). Mais il est indépendant du tribunal auquel il est attaché et de la Cour impériale du ressort. Cette Cour^ ellemême, ne peut prescrire des poursuites que dans les cas spécifiés par l'art. 235 du Code (Chambre d'accusation) et par l'art. 11 de la loi du 20 avril 1810 (Chambres réunies) (2). Hors les occasions extrêmement rares qui s'offrent à la Cour de faire usage de cette autorité exceptionnelle, les tribunaux n'ont au* eune espèce d'action sur les magistrats de leur parquet. J'ai déjà rapporté de nombreuses décisions à l'appui de ce principe tant dans ma première partie (n^* 21 et suiv.), que dans la présente (n«> 17) ; en voici d'autres qui concernent plus spécialement la poursuite des délits correctionnels.
(1) Ce n*est pas sans raison que le législateur a chargé le ministère public de celle rechBTche elne h^est pas contenté de lui con6er la poursuite. 11 y a des délits fort graves, compromettant Tordre public, non moins qute les intérêts privés, ci qui demeureraioi t impunis, fauie de plainte ou de dénonciation, si le ministère public ne venait à les découvrir par ses rccberrhes.
Ainsi, ta détmtion de filets et engins prohibés ne se révèle que par les délits commis à l'aide de ces procédés, délits toujours difficiles, souvent dangereux à constater. La détention est plus utilement réprimée au moyen de perquisitions ilmnllanéet chez \t» braconniers d habitude, deux ou trois jours atant roaver- Uve de la chasse, à l'époque, par conséquent, où le transport du gibier va de- Tenir licite. Alors le braconnier tire de leurs retraites ses panneaux et tes drapt de mort pour les réparer, et on les trouve.
L^exerdce illégal de l'art de guérir est très-rarement dénoncé, même par les malades ,et les blessés qui ont eu leplusa souirrir de l'ignorance et de la maladresse des empiriques; là, encore, il faut agir d'office et recueillir des renseignements dans la localité.
(2) 8 déc. 4826, B. 250 ; 27 nov. 4828, B. 342.
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270. La Cour suprême a considéré que les Cours et tribunaux sont exclusivement chargés de prononcer sur le sort des individus traduits devant eux^ mais que hors les cas spécialement prévus par la loi (ceux que je viens de rappeler), ils ne peuvent en aucune sorte s'immiscer dans Texercice de Faction relative à la recherche et à la poursuite des délits, ni activer, ni contrarier, régler ou paralyser cette action; qu'ils n'ont rien à prescrire aux officiers du ministère public sur l'étendue ou le mode des poursuites à exercer (1). Ainsi elle a annulé pour incompétence et excès de pouvoir, les arrêts ou jugements ténduH par des Chambres d'appel de police correctionnelle, qui avaient ordonné :
Qu'avant faire droit, un garde forestier serait, à la diligence du procureur général et dans les formes voulues par la loi, mis en cause (avec d'autres prévenus forestiers qui n'avaient agi qu'à son instigation (2) ;
Qu'il serait sursis à prononcer à l'égard d'un individu prévenu d'établissement illégal de lavoirs à minerai, jusqu'à ce que le propriétaire du domaine eût pu être mis en cause 3) ;
Qu'il serait informé par le procureur du roi et le juge d'instruction sur les faits articulés dans une dénonciation et qui pourraient être calomnieux (4); qu'une dénonciation présentée comme calomnieuse serait^ à la diligence du procureur général^ transmise ainsi que les pièces au juge d'instruction compétent, pour sur les faits articulés être préalablement instruit et jugé ainsi que de droit (5). Dans ces deux affaires
(4, 3) 6août4836,B.269.
(2) 27 nov. 4828, B. 312.
(4) 8 déc. 4826, B. 250.
(5) 47 avril 4846, B. 96,
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il devait dire simplement sursis au jugement de la dénonciation calomnieuse, sauf au ministère public de requérir l'instruction des faits présentés comme calomnieux ;
Qu'un prévenu serait en état de mandat d'amener» renvoyé devant le juge d'instruction de tel tribunal, pour être par ce magistrat informé ainsi qu'il appartiendrait (sur un délit découvert à l'audience et non compris dans les premières poursuites) (1).
La Cour suprême a également annulé (2) un arrêt de cbambre des mises en accusation qui avait ordonné au procureur général de prendre des renseignements sur les motifs qui avaient déterminé la mise au cachot d'un prévenu, cette disposition excédant les bornes des attributions conférées aux chambres d'accusation par l'art. 235 du Code.
271. Quant aux délits en eux-mêmes, le ministère public est investi, par l'art. 22 du Code^ d'un droit général de poursuivre directement et d'oflSice tous les faits auxquels la loi a attribué le caractère de crime ou de délit, et ce droit ne peut souffrir de restriction qu'en vertu des dispositions formelles de lois qui en modifient l'exercice ou le soumettent à des conditions (3). Le procureur impérial est donc parfaitement libre dans sa poursuite, à moins qu'une disposition spéciale ne vienne l'arrêter ou l'entraver dans son action. Les dispositions de ce genre, qui font céder ou modifient simplement la règle de l'art. 22, sont peu nombreuses; je les rappelle dans le chapitre suivant, qui est consacré dLWS fins de non-reces^oir.
Apprécuition des affaires. « Parmi les plaiii
(4) 10 sept. 48.%, B. 295.
(t)26féT. 1825, B. 37.
(3) \ nov. 4820, B. 440, p. 409.
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tes, dénonciations et procès-verbaux qui arrivent au parquet, il en est un grand nombre qui doivent; sans aucune hésitation sur le droit, donner lieu à des poursuites, mais il y en a un grand nombre aussi qu'il faut abandonner par des motifs de droit ou de fait. — Ce premier classement est très-important. L'intérêt légitime des plaignants, et par suite, l'intérêt général^ exigent que le procureur impérial poursuive d'ofQce toute infraction qui constitue nettement un crime ou un délit, et qui touche à Tordre public. — Mais parmi les délits, il en est beaucoup qui n'ont avec l'ordre public que peu ou point de rapports ; et il est ensuite bien des faits qui ne sont point des délits véritables, quoique la poursuite en soit demandée. Poursuivre d'office dans ces derniers cas, c'est surcharger de travail, mal à propos, les juges d'instruction et les tribunaux; c'est grever le trésor public de dépenses qu'il iie* devrait pas supporter; c'est enfin rendre le ministère public l'instrument de passions privées, ou le faire tomber dans un fâcheux système de rigueur aveugle^ »
Ces réflexions, que j'emprunte à M. de Molènes(l), se complètent des motifs d'un arrêt de la Cour suprême qui, sur ce point, est demeuré l'un des guides du ministère public, a Le législateur, porte cet arrêt (2), n'a pu vouloir astreindre les officiers du ministère public à diriger des poursuites d'office, et sans l'intervention des parties civiles, sur toutes les plaintes, même les plus légères et les plus insignifiantes; sur des plaintes qui n'intéressent point directement Tordre public et qui souvent n'ont d'autre but que de satisfaire des passions ou des haines particulières,
(0 Traité pratiqué dêifoneiioni d9 proeunur du roi, t. 4", p. 36. (S) 8 déc. 4816, B. 260 ; Y. aaui, Instrnction du miniftre de fa Jaslicfl. du 8 mari 4847, etdécliion du même, du 8 féV, 4826 ; Giltet, p. 461 et r;\. l. 13
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des intérêts d€ vanité ou d'amour-propre, oit de procurer, auK dépens de l'Etat, et sens aucune espèce d'utilité pour Tordre public, la réparation de quelques torts légers éprouvés par des particuliers. »
Le ministère public est donc le mattre de laisser sans poursuites les délits qui ne lui paraissent pus intéresser directement Tordre public, bieu que la preuve en pût être facilement administrée. Je ne parle ici que des faits constants, dont les auteurs sont suffisamment désignés ; car il est bien évident que si les auteurs du délit étaient inconnus, que Ton n'eût pas de cbance de les découvrir ou de prouver leur culpabilité^ il n'y aurait pas lieu de commencer des poursuites qui ne pourraient produire de résultat. Cette appréciation des affaires n'est pas sans difficultés ; elle demande souvent de l'expérience, du savoir, du tact et de la fermeté» Aussi est-il à propos que la décision, dans tous les cas douteux^ éoMine du chef du parquet lui-même ; et il vaudrait mieux encore que ce magistrat prit l'initiative dans toutes les affaires : le service y gagnerait assurément sous le rapport de l'unité. Dans la plupart des tribunaux de première instance les audiences correctionnelles sont teaues j>ar le substitut. Ce service comprend nécessairement les diligences préliminaires, et il s'étend à l'indication des affaires à poursuivre. C'esit cette indication que le chef du parquet devrait se réseirer. XiCS jeunes magistrats, je n'ai pas besoin d'en chercher le motif, inclinent généralement à la poursuite. Plus tard ils apprennent que l'exercice de Tactiou publique ne doit pas être prodigué et qu'au point de vue de Tintîmidation et de l'exemple^ des condamnations à quelques francs d'amende sont plus nuisibles qu'utiles.
Maintenant qu'il est évident que le ministère
CuAP. III. — De la poursuite. 195
public doit faire un choix parmi les affaires qui lui parviennent, et classer celles qui ne méritent pas une poursuite d'office, y a-t-il quelque règle à tracera cet égard; existe-t-il quelque signe auquel on puisse reconnaîlre les délits qui ne sont pas dignes de l'audience? A cette question la loi est restée muette. Et en effet, hors les infractions d'une telle gravité que l'esprit le plus indécis ne peut hésiter, tant de circonstances de temps, de lieu, de personnes soutsuceptibles de modifier le caractère, l'importance d'un délit, que le législateur a eu raison de laisser la réglé absente et de s'en rapporter absolument à la prudence et au discernement des magistrats.
M. de Molènes a consacré un chapitre étendu (1) à Texamen des affaires qui, en droit ou en fait, doivent être laissées sans poursuites. Ce chapitre contient de très-louables réflexions, mêlées des tendances habituelles de l'auteur. Les jeunes magistrats du parquet ne le liront pas sans profit, ni sans réserve; et, après les instructions de leurs supérieurs, ils devront s'inspirer encore des exemples de leurs émules, et des bonnes traditions du tribunal auquel ils sont attachés.
274. Je ne vois qu'uu bien petit nomhrc de délits sur lesquels il y ait à présenter des règles à peu près certaines. Ce sont des infractions légères, commises au préjudice de plaignants en état d'en poursuivre eux-mêmes la réparation, telles sont :
La chasse à l'aide d'un procédé licite, en temps permis et sur un terrain ouvert et dépouillé de sa récolle;
La pêche en temps permis, k la ligue flottante;
(4) Traité pratiqug, tte., ekap. n, t. 4», p 36 à 438.
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Les coups qui n'ont occasionné ni blessures ni contusions (1);
Les délits forestiers dans les bois des particu* liers(2).
Les diffamations et injures envers les simples particuliers; V. n"298.
275. Jeunes enfants. A. ces délits ou peut joindre, ce me semble, ceux qui seraient imputés à des enfants très-jeunes et qui n'ont pas la conscience du mal quMls peuvent faire. Mais quels seront les enfants que la règle protégera, et pour lesquels il n'y aura pas d'imputabilité ? — Notre droit moderne est muet à cet égard- Je crois cependant que l'on peut tenir pour certain que jusqu'à l'âge de sept ans accomplis, aucune poursuite ne doit être intentée, parce que aucune peine ne pourrait être appliquée. Sous l'ancien droit ^^/^fance durait jusqu'à sept ans (3), et les auteurs étaient d'accord que Ton ne pouvait prononcer aucune peine
(4) 0» tr-ouve, dans Beaumanoir, les distioctioDS suivantes sar les coups et leurs résullats, dont le langage seul me paraît avoir vieilli.
47. « Encore, se cil qui est bat us saine par ie nés por le bature, par tel sanc Tamende necroist de riens, mais sMI y a sanc dont cuir soit pcrcbié^ ou il y a caus orbes (coups obscurs, qui ne laissent pas de traces) de poing garni, . comme de baston on d'autres cozes ; li bateres doit être pris et tenus sans recrcance fere, dusqu'à tant c^on voie que par la dite bature il n^y ait point de péril de mort... » les Coutumes du Beauvoisis, cbap. xxx, art. 47, édition de M. Beugnot.
Il y a des voies de fait sur lesquelles il est difficile de prendre un parti, à cause des liens étroits de parenté ou des rapports d*autorité qui existent entre le prévenu et le plaignant. Tels sont les coups d'un mari à sa femme, d'un père ou d^ine mère à ses enfants, d*un mattre à son élève. Malgré ces liens, les tribunaux sont compétents, cela n'est pas douteux (Cass., 9 avril 4825, B. 30-, 2 fév. 4827, B. 23 ; coups d'un mari k sa femme. La réconciliation entre époux n^est un obstacle qu'à la demande en séparation de corps^ elle n'empêche pas la poursuite correctionnelle pour les voies de fait; Cass., 7 mai 4854, B. A C9. V. aussi Bruxelle.% 24 mars 4831, Joum. du Palais (coups et blesMireid*iiii instituteur à ses élèves). Cependant, il est h propos de n'intenrenir que loniiae le délit présente une certaine gravité.
(2) Décision du ministre de la justice du 8 féy. 4826 ; Oiilet, p. 171.
(3} BriiloDi DicKonniUf 0t ^'9 V Impubères, t. 3, p. 7f0.
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contre les enfants^ dont la raison n'était pas suffis ain*' ment développée (1).
Au-dessus de sept ans le doute commence. Il y a des auteurs qui élèvent jusqu'à neuf ans la limite d'âge de l'enfance. c( Placer sur la sellette , dit M. Rossi (2), un enfant qui n'a pas huit ou neuf ans accomplis, c'est un scandale, c'est un acte affligeant qui n'aura jamais l'assentiment de la conscience pu- Liique. C'est une éducation qu'il faut donner à ces petits infortunés ; on ne peut songer à leur infliger une peine. » — En Autriche (3), les actions punissables des enfants qui n'ont pas accompli leur dixième année sont abandonnées à la correction domestique. Le projet du Code pénal de la Louisiane (4) consacrait à peu près la même règle. Dans les Deu3:-Siciles, les enfants âgés de moins de neuf ans sont exempts de toute peine (5). Au Brésil (6), la limite de l'âge pour l'enfance et le défaut d'imputabilité sont élevés à quatorze ans.
Je multiplierais ces exemples sans fournir des règles plus certaines sur cette matière^ puisque je ne pourrais que citer des opinions plus ou moins plausibles, ou bien des lois faites pour d'autres peuples ou d'autres climats. J'en ^iens donc à dire ici que la poursuite des enfants ou adolescents âgés de plus de sept ans et de moins de seize, est une question abandonnée à la prudence des magistrats qui auront à apprécier
(4) Moyart de Vonglans, IMm tr\mxiM\XUy p. 27 ; Da Ronsseaud de LacombCi Matièreê eriminelles, p. 40. Cet auteur cite deux arrêts de la Tournetle (Parlement de Paris), de89juin 4625 et 29 mars 4629, qui avaient appliqué ce principe à deux enrants âgés, Tun de sept ans et trois mois, l'autre de huit ans.
(?) Traité de droit pénal, t. 2, p. 4»6.
(3) Code pénal général d^ Autriche (4804), 2* partie, art. 4, traduction de H. y. Foncher, 4833, p. 230.
(4) Théorie du Code pénale t. % p. 454.
(5) Lois pénales des Deux^SicileSt art. 64, traduction de M- Fouclier, 4836, p. 269.
(6) Code criminel du Brétif (4830), art. 4a} trad. do mém?> 4834, p. 5.
198 CuAP. II!. — De la poursuite.
le moral des jeunes délinquants. En effet, rintelHgence des enfants, comme celle des adultes, offre des différences très-saisissables, et tel enfant trèS-jeune sera justement poursuivi et condamné, lorsque tel autre plus âgé devra demeurer indemne.
276. Sourds-muets. Nos codes ne font pas mention des sourds-muets sous le rapport de Timputabilité (1). Néanmoins la poursuite de ces infirmes, surtout de ceux qui n'ont pas reçu d'éducation, demande du discernement et de la mesure. « Ces infortunés, disent MM. Chauveau et Hélle (2), dont la plupart sont encore dépourvus de toule instruction, n'ont qu'un développement incomplet des facultés mentales... ; les notions du bien et du mal, les rapports du délit et du châtiment n'arrivent qu'avec peine à leur esprit... Suftit-il qu'un sourd -muet sache que tel fait fest répréhensible et entraîne Une punition, pour qu'on doive le traiter avec toute la rigueur des lois?... Là surdi-miitité modifie singulièrement la responsabilité en matière pénale, et dès lors il serait juste de poser à l'égard des sourds-muets la même question sur le discernement que la loi autorise à l'égard des accusés de moins de seize ans. » En l'absence de cette règle équitable, c'est aux magistrats de n'exercer des poursuites qu'à regard des sourds-muets qui leur parâtes) L*ordonnance de 4670 (tit. 48, art. 4*^) et les anciens antears ne font mention des sourds>muets qae quant à (a manière de lear faire leur procès. Du Rousscaud de Lacombe, p. 304 ; Moyart de Youglans, p. 676.
« Les nouveaux Codes de rAliemagne, dit M. Nypels {Théorie du Code pénal, édit. de Bruxelles, t. 4'», p. 229), contiennent tous, à l*exception de celui de Wurtemberg, des disposiiions spéciales sur les sourds-mnets. La surdimuiité quand elle riMuonte i la naissance ou à Penfance, est considérée comme une cause cicluslve de i'imputabilité, lorsque Pagent atteint de cetle inGrmité est resté sans éducation» et si, d'ailleurs, il n'est pas établi quMI a agi avec intelligence et volonté. » Code de Bavière, art. 4iO; de Saxe, art. €7; de Bruoswlcli, art. 30 ; de Hanovre, arU S3 ; de Hesse, art. 37, etc. » {î; Tl^éorie du Code fénal, t. 2, p. 474.
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tront avoir la conscience de leurs actions. Cette con-* science, du reste, est générale che-A les adultes ; elle ne présente guère de doutes que chez les sujets très* jeunes, lesquels se trouvent protégés par Tart. 68 du Code pénal.
277. Intetvention dune partie cwile (1). J'ai raisonné f us^'ici dsois la supposition que le ministère public n'agissait que dégagé de toute influence. Sa liberté d'action sera-t-elle la même lorsque le plaignant se sera constitué partie civile (C. Inst. crim., art. 63, 64^ 66) et aura consigné (2) la somme présumée nécessaire pour les frais de la procédure? — Dans ma première partie (n"* 108)^ j'ai posé en principe que le ministère public conservait toute son initiative jusqu'à l'intervention de ses supérieurs hiérarchiques» C'est qu'en effet, la poursuite en simple police ne s'eserce que par voie de citation directe. En police correctionnelle où le tribunal, indépendamment de cette voie, peAt être saisi par une ordonnance de la chambre du conseil, une distinction est essentielle.
Si la partie civile, faisant un choix entre ces deux modes de poursuite, désire que le tribunal soit saisi par une citation directe, je crois qu'elle ne peut aucunement exiger le concours du ministère public. En effet, ce n'est que par une dérogation formelle aux principes généraux sur l'action publique, que la partie privée peut mettre en mouvement cette action. Il faut donc restreindre cette dérogation aux termes exprès dans lesquels elle se trouve exprimée. Ainsi les articles 63, 64, 66 du Code, oti il en est question, ne font mention que du juge d'instruction, et l'article 64, après avoir dit que « les plaintes reçues par
[4) Four 1 intervention de la partie civile aui débats, V. t. % n* 606. (i) Tarif crimîMl, art. 160 ; Ordonnance da Ï8 Juin 4832. ^
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le procureur impérial seront transmises par lui au juge d'instruction avec son réquisitoire^ » ajoute : « Dans les matières du ressort de la police correctiouuellc, la partie lésée pourra s'adresser directement au tribunal correctionnel dans la forme qui sera ci-après réglée. » Cette forme est réglée par l'art. 182 qui parie d'une « citation donnée directement au prévenu et aux personnes civilement respQnsablef du» délit par la partie civile. » Ce texte me parait trancher la dilTiculté. Du moment que le plaignant peut aborder seul la barre du tribunal, il ne doit pas être recevable, en l'absence surtout d'un texte précis, à exiger riiilervention du ministère public. Il y aurait, d'ailknrs, quelque chose de choquant à voir le magistrat, en qui réside Texercice de Faction publique, obligé de faire violence à ses convictions personnelles, et d'exposer aux humiliations de Taudience un citoyen honorable dont la culpabilité ne lui serait pas suffi- «animenl démontrée. C'est bien assez déjà des incon* vênients ijravcs qu'entraîne le droit de citation directe (îoiiféré à un simple particulier, inconvénients sur lcs:]uels je m'expliqu(î plus bas. V. n® 472.
21S' Mais si le plaignant, qui se constitue partie civile, s'adresse, soit au juge d'instruction, soit au procureur impérial, et requiert une information, la difficulté devient sérieuse. Elle a été successivement examinée par des jurisconsultes recommandables, mais la doctrine ne me paraît pas avoir dit à cet égard sou dernier mot, comme l'a fait, et depuis longtemps, la magistrature debout.
Les premiers auteurs qui se sont occupés du Code (l'instruction criminelle, Carnot (1), Legraverend (2),
i. De l'Instruction criminelle, î* édiK, l. 4«% p. Î96, 306. 309. - lefjislation crimiMUey 3* édil., 1. 4'M». 7.
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Bourguignon (1), M. Dalloz aine (2), ont décidé que le procureur impérial ne pouvait se dispenser de transmettre au juge d'instruction, avec son réquisitoire^ les plaintes et dénonciations qui lui parvien-* nent. Un peu plus tard, MM« Chauveau (3) et Mo* rm (4), modifiant une règle si absolue, ont admis que l'intervention d'une partie civile était nécessaire pour obliger le ministère public de requérir.
27SK Cette théorie semblait ne devoir souffrir de contradiction^ que dans la pratique, lorsque Mangin (5) est venu porter la lumière sur une question résolue jusque-là par des jurisconsultes plus ou moins étrangers aux fonctions du ministère public. Dans une dissertation approfondie, qu'aucun magistrat du parquet ne se dispense de lire, ce grand criminaliste commence par constater que les auteurs qui Tont précédé p'ont pas discuté la question ; qu'ils s'en sont tenus à la lettre des art. 47, 64, 70 du Code et n'ont pas recherché les motifs de ces dispositions^ qui ne sont impératives qu'en apparence. En effets lors de la discussion du Code, on reconnut la nécessité de confier à des mains différentes, hors le cas de flagrant délit, le droit de poursuivre les délits et celui d'en recueillir les preuves, fonctions qui étaient réunies sous le droit intermédiaire. C'est ce nouveau système que les art. 47^ 64, 70, ont été destinés à établir par la distinction admise entre les fonctions du procureur impérial et celles du juge d'instruction; savoir : les art. 47 et 64 qui obligent le premier de ces
(1) Jurigprudence d$$ Codes criminels ^ t. 4*', p. 66.
(%> Jurisprudence générale du royaume, l. xi, p. 244, 218.
(3) Journal du droit criminel, 4833, p. 496.
(4) ÙicHonnaire du droit criminel, 4842, p. 39 ; Répertoire du droit eri^ minet, 4854, p. 86; T. aussi M. Caavel, dissertation sar la citation directe de la partie civile, elc, Bévue do législation, ete.^t* série, t. 8, p. 303.
(5) Action publique et civile, t. 4"» n*« 47 à 24 .
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magistrats à requérir le juge, hors le cas de flagrant délit; Tart. 70 en recommandant au juge de demandei' ses réquisitions au ministère public. Mais ces textes, dans leurs prescriptions, laissent son indépendance au procureur impérial. Ils ne dérogent nullement aux art. 1 et 22 qui Tinvestissent, salis conditioùs, de l'exercice de l'action publique, pour les crimes et les délits. Quant à la consignation préalable des frais de la procédure par la partie fîvile, c'est une mesure fiscale qui est complètement en dehors des règles qui déterminent la nature de l'action publique. La jurisprudence de la Cour de cassation, les discussions du conseil d'État confirment, suivant Mangin, ces principes. Aussi (1) n'hésite-t-il pas à déclarer « qu'il n'est plus permis de douter... « que ce nest ni le dénonciateur^ ni ta partie cii^ile gui don^ nent le mouvement à l'action publique ; que le ministère public ri est pas forcé de déférer à leur opinion; que la loi veut quUlsuii^e la sienne ^ et qu^ après aifoir reçu une dénonciation, il n'insiste qu autant quil estime lui-même quiljr a lieu à poursuite.
280. Cette doctrine a été adoptée par M. Duverger (2), par M. Chassan (3), par M. Le Sellyer (4). — M. de Molènes^ sans la combattre (5)^ dit que <r lorsque les plaignants se constituent parties civiles et font le dépôt des frais présumés, il y a obIig:ation de suivre ; » puis il ajoute : i La loi ne dit rien de plus sur ce cas que sur les autres ; mais il est dans la nature des choses que celui qui est admis à payer d'avance les frais de la poursuite soit juge lui-même du
(4) Actions publique et civile, t. 4«', n»' 17 à2<.
(2) Manuel dee juges d'instruction, 1'* édiU, t. 4'% p. 468.
(3} Délits de la parole, de VécriCure et de là presse^ i'* édit., î. i,^ p. 49.
(4) traité du droU criminel, etc., i. î, p. 436, 444.
(5) Traité pratique, etc, t. 4»', p. 342.
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degré d'intérêt que cette poursuite a pour lui, et ^u'il ait le droit d'exiger qu'elle soit faite. Le procureur dii roi ne fait, en quelque sorte que prêter son nom, il ne poursuit réellement pas... » — Je trouve que ce ne sont pas là des raisons bien solides, et qu'il fallait réfuter autrement l'opinion de Mangin siir le caractère de lacoustitution de Id partie civile. Ce n'est pas relever le ministère public que de le mettre à la merci des plaignants dans l'aisance, et de ne reconnaître son indépendance qu'à l'égard de ceux qui ne possèdent rien. Des plaintes injustes ou perfides peuvent se manifester à l'abri d'une krge consignation de frais, et c'est une des plus nqbles prérogatives du ministère public que le droit de protéger, pstr son refus, un citoyen qui lui parait injustement accusé.
281. M. F. Hélie, en renouvelant la controverse, adopte la restriction admise par MM. Chauveau, Mo<rin et de Molènes, savoir , la nécessité de l'interveation d'une partie civile. Je ne crois pas devoir reproduire rargumentation (1) par laquelle ce eriminaliste essaie de détruire celle de Madgin. Ces diseussions sont très-étendues l'une et l'autre; le lecteur, après les avoir comparées, décidera à qui est demeuré l'a* vantage; j'examinerai seulement ici deux autorités nouvelles produites par M. Hélie, et que Mangin avait oubliées ou négligées dans sa dissertation.
La première est un arrêt de la Cour de cassation qUe j'ai déjà cité (2), et dans lequel on lit ce passage : «Le législateur n'a pu vouloir astreindre les officiers duministère public à diriger des poursuites di office et sans
(^] TfaiXidt Vlt^XtufAioa critniMiU, t. 2, p; 270-282; T. dans le mCnie sens, M. GoDsiurier, Jraifé d% la preicription en matière criminelle, p. 39 etsuiv.
:2) N*» 272. - 8 déc. 4826, B. 250.
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Vintervention des parties civiles ^ sur toutes les plaintes, même les plus légères et les plus insignifiantes. i> La Cour de cassation, dit M. Héiie, a donc pensé que rintervention des parties civiles pouvait modifier les droits du ministère public et donner à la poursuite une impulsion nécessaire; elle a donc distingué entre les plaintes ordinaires et celles qui sont accompa* gnées de la constitution des parties civiles; c^est là toute notre doctrine.
La seconde autorité est une opinion deCambacérès au conseil d'Etat, lors de la discussion de Fart. 33 du projet, devenu Fart. 63 du Gode. c. La plainte, disait rarchichancelier (1), ne peut être confondue avec la dénonciation. On doit sans doute laisser le procureur impérial libre de poursuivre ou de ne pas poursuivre un délit qui lui est dénoncé par un homme qui, n'en étant pas blessé, n*a pas le droit d'en demander la réparation ; mais lorsqu'un offensé se plaint, lorsqu'il se porte partie civile, il ne faut pas que le procureur impérial puisse le paralyser par un refus de poursuivre. La justice veut que, dans ce cas, on permette à la partie plaignante de recourir au juge instructeur.» (c Ces lignes, ajoute M. Hélie (2), qui avaient échappé aux recherches de M. Mangin, confirment daps les termes les plus précis, notre pensée ; elles établissent de la manière la plus nette le droit des parties civiles de mettre en mouvement l'action publique. Et qu'on ne dise pas que ces paroles, égarées dans la discussion, n'ont pas eu de suite, car l'art. 63 du Code n'a fait que les recueillir textuellement pour les consacrer. 11 faut donc tenir comme une règle de notre Code que le ministère public, lorsque le plaignant se constitue partie civile, ne peut pas paralyser
(4) Locré, Légiilation de la France, t. 25, p. U7. (ï) Loc. eit,, p. 280.
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son action par un refus de poursuivre, et qu'il doit renvoyer sa plainte au juge instructeur. »
282. Je crois que ces autorités, si Mangid les avait examinées, n'auraient pas modifié sa doctrine. Cet examen, que je vais essayer, les réduira, je pense, à leur véritable valeur, c'est-à-dire à celle d'une simple opinion qui ne saurait prévaloir sur des textes formels. Je rappellerai ensuite les changements considérables apportés par le législateur de 1808 aux principes édictés d'abord sur la poursuite des délits par l'auteur du Code de brumaire an 4, et je crois que cette dernière observation achèvera de convaincre le lecteur que la véritable doctrine est celle de Mangin, que les parquets^ du reste, ont constamment suivie, avant comme depuis (1837) la publication du Traité de Faction publique.
Le motif tiré de l'arrêt de 1826 ne me paraît pas devoir être considéré comme une décision doctrinale proprement dite; pour en bien apprécier la portée, il faut prendre garde aux véritables griefs de cassation produits devant la Cour et à la forme de l'arrêt qui les a jugés. — Un sieur Laborde avait été condamné par le tribunal d'Agen, pour une dénonciation calomnieuse faite par écrit aux officiers de police judiciaire contre un sieur Calmette. Sur l'appel de Laborde, la Cour d'Agen avait ordonné le sursis sur la plainte de Calmette jusqu'après ^instruction sur les faits dénoncés par Laborde. Cette Cour avait fait plus ; elle avait censuré en termes exprès la conduite du procureur du roi d'Agen, et décidé, en principe, que le procureur.du roi ne pouvait se dispenser de /i^^^i^rrr qu'il fût informé sur les dénonciations qui lui étaient transmises. Ce sont là les dispositions qui ont donné lieu à un pourvoi dans Fintérêt de la loi, foroié contre
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Tarrêt par ordre du ministre de la justice. La Cour suprême n'avait donc à s'occuper que de la censure prononcée par une Cour contre un officier du ministère public, et de Tobligation absolue impartie à ces magistrats de requérir information sur les dénonciations qui leur sont transmises. — Mais il ne faut pas perdre de vue que la question de l'influence de l'intervention des parties civiles sur les poursuites n'avait nullement été élevée devant la Cour. Le passage cité plus baut, et dont M. Hélie veut tirer argument, ne se. trouve que dans le réquisitoire du procureur général Mourre, présenté à l'appui de son pourvoL II est vrai que la Cour^ ainsi qu'elle en a l'usage, a adopté les inotifs de ce réquisitoire dans son arrêt, mais l'on doit reconnaître que ce motif incident ne peut avoir, à beaucoup près, une autorité égale à celle qu'il aurait eue, si la question avait été directement soufnise à la Cour et ensuite si cette question avait été résolue dans l'arrêt lui-même, rédigé en la forme ordinaire.
283. Quant à l'opinion dé Cambacérès, il est certain qu'elle est formulée dans les termes les plus précis, et que son influence sur la solution de la difficulté serait très-grande si, dans la discussion au conseil d'Etat, cette opinion s'était rattacbée étroitement aux articles du projet devenus plus tard les articles 63 et 64 du Code. Mais, en examinant de près cette discussion. Ton se convainc que les paroles de l'arcbicbanceLier n'ont été prononcées qu'au cours d'un débat déjà rappelé par Mangin, sur la séparation des pouvoirs de la partie poursuivante et du magistrat instructeur et que, tout au plus, elles ont eu poqr résultat de faire ajouter au projet une disposition perioettimt aux parties lésées d'adresser leurs plain« te$ an jji^g^ d'instruction coucurfemmçnt avec le pro-
Chap, III. — De la poursuite. 207
curepr impérial, seul chargé d'abord de les recevoir; enfin Ton ypit que cette addition a^i projet a laissé au ministère public^ touchant la poursuite, son indépendance entière^ et telle ^ue Tavait fondée le système nouveau adopté par les rédacteurs du projet.
28i. En effet, le consejll d'Etat commença la discussion du projet de Code d'instruction criminelle, le 31 mai j[808^ par Je preipier livre, composé alors de 101 articles qui tous ne correspondaient pas aux articles actuels (1). Pans celte séance^ les trois premiers chapitres furent adoptés après quelques observations de détail (2), A la seconde séance, le 4 juin, on s'occupa du chapitre iv, intitulé : « Des procureurs impériaux et de leurs substituts. » Ce chapitre a subi de grands changements; il se composait de 54 articles, qui ont été successivement réduits à 26. Le procureur impérial y était chargé (articles 51, 82), même hors le flagrant délit, de Tinstruction première; il devait refaire les procédures, jugées défectueuses, de ses officiers auxiliaires, etc. Ce n'était qu'après ces préliminaires, empruntés à la loi du 7 pluviôse an 9, laquelle toutefois les avait confiés (3) au magistrat directeur du jury, que le juge d'instruction pouvait être saisi. Cette concentration de ^pouvoirs distincts dans la même main donna lieu à la plus vive discussion. Cambacérès soutenait que Ton ne pouvait conférer au magistrat chargé de la poursuite, le droit de dresser les procès-verbaux, d'entendre les témoins, de décréter les prévenus (4). Treilhard défendait son projet, qui n'était autre que la loi de Tan 9, dont l'exécution, suivant lui, n'avait
(4, 2) Locré, Ugiilation de la France, t. t\p. 400> HS, H9 à 423.
(3; Loi du 7 pluT. an 9, art. 8.
(4) Locré, Ifnd., p. 425, 428, 466, 457.
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pas entraîné les inconvénients signalés (1). Cette dis^ cussion occupa \éh séances des 4, 7 et il juin, et le conseil finît par renvoyer la question à Texamen de la section qui fut chargée de faire un rapport (2). Cest dans la séance du 11 juin que Cambacérës prononça les paroles rapportées plus haut par M. Hélie. Il n'était nullement question, à ce moment, de Tinfluence de Tinterventiou de la partie civile sur l'action de la partie publique; l'opinion exprimée sur ce point et incidemment par Tarchichancelier, lui était personnelle, et nous allons voir qu'elle n'a pas eu pour résultat soit de modifier la loi, soit de Texpliquer dans le sens qu'indique notre auteur.
Le 14 juin, la discussion sur le livre P** du Code, fut reprise. On eu était resté à l'art. 29 du projet, qui est devenu l'art. 29 du Code actuel. La section n'avait pas encore présenté son rapport sur la grave question de la division des pouvoirs qui lui avait été renvoyée le 11 juin. Cambacérës proposa de discuter, eu attendant, les articles étrangers à cette question. C'est ainsi que le conseil adopta les art. 31 et 32 qui sont devenus les art. 30 et 31 du Code. Vint l'art. 33 qui était ainsi conçu :
« Toute personne qui se prétendra lésée par un « crime ou délit pourra en rendre plainte et se conc< stituer partie civile devant le procureur impérial « soit du lieu du crime ou délit, soit du lieu de la (( résidence du prévenu » soit du lieu où il pourra être « trouvé.
« Dans les matières du ressort de là police correc- « tionnelle, la partie lésée pourra s'adresser directe- « ment au tribunal correctionnel dans la forme qui « sera ci-après réglée. »
(4, t) Loeré, Ugiikitian de I9 WroMé^ p. 4ttt, m, 466, 457«
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Sar cet article Bcrlier observa que, d'après ce qui avait paru résulter des discussions antérieures, la disposition devrait être rédigée de manière qu'il ne restât pas douteux que la partie lésée pouvait aussi présenter sa plakite au juge (1).— L'article et Tobservation furent renvoyés à la section. Par suite de la nouvelle rédaction que la section avait été chargée de faire subir au chapitre des procureurs impériaux, l'ordre des numéros fut changé. Le paragraphe l** de l'art. 33 forma l'art. 63 actuel du Code, avec la substitution des mots « le juge d'instruction » à ceux «le procureur impérial.» Une disposition nouvelle prit rang ensuite, et, cojmplétée par le 2* paragraphe de l'ancien art. 33, elle forma l'art. 64 actuel :
Art. 64. A Les plaintes qui auront été adressées au * procureur impérial seront par lui transmises au juge d'instruction avec son réquisitoire; celles qui auraient été présentées aux orûciers auxiliaires de police seront par eux envoyées au- procureur impérial, et transmises par lui au juge d'instruction, aussi avec son réquisitoire. »
« Dans les matières, etc. (la suite comme plus haut. »
De plus, ces deux articles cessèrent de faire partie « du chapitre 4^ réduit, je l'ai dit, de 54 articles h 26} ils furent insérés dans le chapitre 6, celui des juges d'instruction. Le conseil d'Etat s'en occupa dans la séance du 21 juin 1808, et on lit dans le procès-verbal de ce jour (2) les observations suivantes :
« Les art. 62 et 63 sont adoptés sans observation. — L'art. 64 est discuté. — Regnaud (de Saint-Jeand'Angély) dit que c'est trop restreindre le procureur impérial que de l'empêcher d'agir sur les. plaintes
(4, t) Locri» iM., p.48S,476, S4.
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qu'il veçoît (Les plaintes reçues. •• serwU trftpsmises au juge d'instruction, etc.). Treilhard répond que le ministère du procureur impérial consiste essentiellement à requérir. Ce n'est que pour donner plus de f^cilitc aux parties qu'on leur permet d'adresser leurs plaintes au procureur impérial, mais il iaut qa'easuite cet officier rentre dans ses fonctions et qu'il nenvoie la plainte au juge, en y joigaant soa réquisitoire, » — Après oes courtes. réflexions, les art. 63.et 64 furent portés au Corps législatif aveo le chapitre 6, dont ils faisaient partie, et convertis, en loi, le 17 novembre 1808, sans aucun changement ultérieur (1).
285. A^nsi j'avais raison, je xrois, de dire en cornqiençant que Tautorité deCambaçér^s s,e. réduit ^ur la question à une simple opiqton persiouaelle, qui n'a point eu sur la lettre et l'esprit de l'art. 63 l'influence que M. Hélie lui a attribuée. Que l'archichancclier ait voulu que le procureur impérial ne pût se refuser à poursuivre lorsqu'un offensé se plaignait et se portait partie civile, je ne le nie pas, je dis seulement que le conseil d'Etat n'a pas fait droit à ce vœu ; que l'art. 64 et l'art. 70 n'ont pas été rédigés de manière à contraindre le ministère public dans l'exercice de son action; qu'ils l'ont laissé libre malgré l'intervention de la partie civile, substituant cette indépendance aux obligations étroites que le droit intermédiaire avait d'abord imposées aux juges de paix en la même matière. La démonstration de cette proposition de«* viendra plus évidente encore par l'examen de la législation antérieure sur ce point, laquelle a été entièrement modiflée parle Code d'instruction eriminelle.
Sous Tempire du Code de brumaire an. 4, les juges
(4)Lo<ré,/6i(2.,p.458,476,64.
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dé paix étaient ckargés tout à la fois de la poursuite et do la première iurormation (1)« Le magistrat directeur du jury complétait^ s'il y avait lieu, cette premier^ iostruQiiôii, ayant d'en soumettre les résultats au jury d'accusation (2) ; il exerçait un droit de sucveiliance Bjir les juges de paix et les dénonçait «au besoin, à l'acewateur public attaché au tribunal criminel du département (3)* Mais ni ee magistrat, ni Taccusateur publie, n'avaient sur les juges de paix Tautorité exercée aujourd'hui par )e procureur général surlesprocureurç impériaux et leurs subs tituts (4) ; ils ne pouvaient pas, comme le porte l'art. 27 du Code d'instruc- « tion, leur donner des ordres relativement aux actes de police judiciaire, n Aussi, cette organisation aurait laissé les parties lésées, par Un crime ou un délit, h la merci des juges de paix, si le législateur n'avait pas imposée ces magistrats l'obligation de'poursuivre ou nu moins d'informer Sur le délit dénoncé. Ainsi la plainte ne pouvait seule autoriser, le juge de paU à décerner un mandat d'amener contre le prévenu (5), mais ce magistrat c< était tenu d'entendre les témoins indiqués par le plaignant, et de faire, tant pour constater le délit que pour en découvrir l'auteur, toutes les perquisitions, visites et -procès-verbaux nécessaires (6)» » Lorsqu'il refusait de délivrer contre le prévenu, soit un mandat d'amener, soit un mandat d'arrêt, le dénonciateur ou le plaignant pouvait exiger de lui un acte constatant son refus, et se pourvoir devant le directeur du jury (7), qui était tenu de déli* vrer le mandat lui-même (8).
Y a-t-il dans le Code d'instruction criminelle une
(4, S) Code du 3 bram. an k, art. 48, 56» 83, M, 400 «t fai?., 436, 437. 146,226.
(3»4)/<fm,art. 449, n, S3.
(6 à 8) /ctom,art.07, 98» 447.
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disposition semblable? Le premier projet, présenté par Treilhard, en renfermait une de ee genre. On y lisait, art. 38(1) : « La partie civile pourra faire, par acte au greffe^ une réquisition au procureur impérial de procéder sur sa plainte; et, en cas d'inaction ou refus, porter cette plainte devant le juge d'instruction. » — Cet article ne fut même pas discuté par le consctil d'Etat. Arrivé en rang utile dans la séance du 14 juin 1808 (2), il fut ajourné, et puis ne se trouva plus compris dans la seconde rédaction du chapitre 4-, dont Treilbard, on l'a vu, avait été chaîné, et qu'il présenta au conseil à la séance du 18 Juin (3). Locré n'a pas fait connaître les motifs de cette suppression, mais il n'est pas difficile de les découvrir. — L'art. 27 du projet, adopté sans observation, le 4 juin (4), et qui n'est autre que l'art. 27 du Code, obligeait le procureur impérial d'exécuter les ordres du procureur général, relativement à tous actes de police judiciaire, d'après l'art. 275 du projet (5). a Le procureur général^ qui recevait des dénonciations et plaintes du ministre-de la justice, devait les transmettre à un fonctionnaire qu'il chargeait de poursuivre et de surveiller les poursuites. » Ces dispositions établissant des rapports et une obéissance hiérarchiques de nature à satisfaire les exigences des parties lésées, il devenait, dès lors, inutile de reproduire, au profit de ces dernières, le droit de réquisition au magistrat du premier degré avec recours au magistrat supérieur, ouvert par le Code de brumaire.
Quoi qu'il en soit, il est évident que le Code de 1808 s'est entièrement écarté, sur ce point, du système du Code de l'an 4, et que cette extension de l'in-
(t> Locré, t. », p. 406.
(2, 3) Locré, ibid., p. 459,460, 461.
(4, 6) Locré, UiU., p. 405, 425, 428.
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dépendance des magistrats chargés de la poursuite peut être considérée comme une consécration nouvelle de Topînion de Mangin à cet égard. Cette opinion, je raidit^etM. Hélicle reconnaît lui-même (1), résume la pratique constante des parquets en France. On n'y a jamais appliqué autrement les art. 63 et 64 du Code. La partie lésée peut, à son choix, déposer sa plainte au procureur impérial ou au juge d'instruction, et se constituer partie civile. Elle peut, si le premier refuse d'agir, s'adresser au second, qui communique ensuite la plainte au parquet. Mais il n'en résulte, rintervention des supérieurs réservée^ aucun droit de coactiou à l'égard du ministère public, parce que ce dernier^ hors le cas de Tarticle 182, est le maître de Faction publique. Il demeure libre de ne pas conclure sur la communication du juge d'instruction (2) d^abord saisi : comment pourrait-il être contraint sur la simple provocation de la partie lésée?
Constatons, en finissant, que cette application des articles 63 et 64 est faite avec beaucoup de réserve par les magistrats du parquet, et qu'il n'y a refus de leur part que relativement aux plaintes évidemment dénuées de présomptions suffisantes ou même qui se présentent sous un aspect défavorable. Les statisti-
(4) Lo«. c<r.,p.28l.
{t) Mangin, Insiruelion éeiite, t. 2, p. SO, 24, eiprime formellement celle opinion, conforme d*aillciirs à la pratirine. Merlin, Itêpertoire, v« Pèche, a«ct. 4'% g t, n» xu. y parait opposé. — Ce n'est pat ici le lien d'eianiiner la question qui touche à l'instruction préjudiciaire, Je me cunlenlerai d^nne réfeilOD. — Si le procureur iiiipérial était obli:;é de conclure, hors le.< ras de flagrant délit, sar les communications du Juge d'instruction, ce dernier magistrat se trouvein^t implicitement investi de l'action publique. En effet, la dMmbre du conseil, qui n'est pas liée par les conclurions du mitiint^re pnb'ic, pourrait mettre en prévention nn individu que le procureur impérial refuse^ rtfU de poursuivre. Or, un tel pouvoir n'appartient qu'à la chambre d'accQsation (C. iostr., art. 235), et dans certains cas seulement.
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qaes établissent (t) que le nombre des poursuites d'office en matière correctionnelle est extrêmement considérable, et qu^ndépeiidamment des poursuites de ce genre, il y en a encore une eeriatnè quanitté dans lesquelles le ministère public agit av«c Tinterrention des parties civiles (2). Aussi est-il excessive* tnent rare que les supérieurs hiérarchiques, soit procureur général, soil garde des sceaux^ aient à prescrire des poursuites sur la réclamation de par*ties lésées d'abord éconduites.
Je me suis un peu étendu sur cette question, même après Mangin, parce que M. Hélie est de ces contradicteurs qui rendent sérieuse toute controverse dans laquelle leur opinion est exprimée.
286. Poursuites géminées. — Il arrive assez fréquemment que le même prévenu est Tôbjet de décisions réglant la compétence qui le renvoient devant des juridictions difTérentcs, à raison de délits tout à fait distincts, par exemple, devant la Cour d'assises pour un crime, et devant le tribunal correctionnel pour un délit non connexe. En général, on surseoit à la traduction pour le délit jusqu'après le jugement du crime, qui peut avoir pour résultat une peine absorbant, par sa gravité, toutes les peines correctionnelles encourues pour le délit proprement dit; dans ce cas, il n'y a plus lieu de faire statuer sur le délit, puisque la pénalité se trouve épuisée (V. n® 415).
Cependant, le ministère public est libre de ne pas
(4, %) Ainsi, en 4852 {StùHsHque crimineXU, p. 440}, sur 424,460 déHls coniiiNiDS qui ont été Jugés, 413,569 étaient poursuivis k la requête du ministère public seul; 4«096 par le même, avec IMntervention de la partie civile; total, 444;.^5 ila i;eqiiête de la partie publique; 6,308 affaires seulement étaient l^jursaivies pnr la partie civile seule. Sur ce dernier chiffAr, les coups et blies- |iires Qgfren^ pour 4,910, et les diffamations et injures pour 2,670, total, ^J!^ ^res qq), iMtr leuK 9ft(nre, intéressent bien rveuent l'or4re poUjc.
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attendre et de fait* e juget d'abord le délit correctioiinel ; telle circonstance peut nécessiter cette anticipation de la poursuite. A cet égard, son action ne serait pas entravée par la dispdsition de l'ordonnance de la chambre du conseil qui, en premier lieu, renvcrj^it les pièces de la procédure au procureur général^ à raison d'un crime imputé au préyenu^ et en second lieu^ ordonnerait que le prévenu serait traduit devant le tribunal correctionnel, en indiquant, dans ses motifs, qu'il y aurait un inconvénient grave à ju^jer d'abord les délits oorrectîoûnels. En effet, la chambre du conseil ni celle d'accusation n'ont le droit de fixer l'ordre et la priorité des poursuites à exercer contre un prévenu, soit devant la Cour d'assises, soit devant le tribunal correctionnel ; aux termes de l'art. . f du Code d'instruction, ce droit n'appartient qu'au miiiistère public^ exclnsivement chargé par la loi de la poursuite des délits, et seul appréciateur de Tordre qu'il convient de suivre dans cette poursuite (1).
La nécessité de séparer des poursuites que la connexité dés délits doit ré«nir est un incident bien rare, et qui, cependant, peut se présenter. Ainsi, des préposés dés douanes, des employés des coutribu* tions indirectels, au moment orà ils cotistataiem une contravention aux lois sur ces matières, ont été de la fdLvX des fraudeurs surpris l'objet de violences criminelles. Ce crime et le délit fiscal sont connexe^^ eela est évident, et, néanmoins, il y a lieu de scinder \k poursuite : de fraduire les fraudeurs aux assises j^tn* leS'Tiolenees, et devant le tribunal correction-* nel pour le délit fiscal. En effet, à^ms cette séparah tMn, on- fK>T<er«ît des pMcèfr-Verbahix fabant foi jusqu'à inscription de faux (V. t. 2, n^* 657^670) de*vant le jury, ott Bepréf ani aucuft genre de preuves
(4)6iaill.4S38, B.495.
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(C. instr. crim., art. 3i2). De telle sorte que, ou ces procès-verbaux perdraient toute l'autorité que la loi leur a conférée, ou le jury devrait s'écarter, pour sa conviction, des règles fondamentales qui le régissent. La séparation des poursuites me paraît le seul moyen d'éviter cette fâcheuse alternative. — Disjonc* tion, y. t. 2, n^ 888.
Poursuites subordonnées. — Pour les cas ott l'action du ministère public est subordonnée à certaines conditions, V. plus bas, des fins de non-recevoir sus^ pensives, n*"* 289 et suiv.
287. Poursuite forcée. — Il y a certains cas. Je l'ai dit dans ma première partie (n"" 110), ott la poursuite est forcée ; c'est ce qui arrive,
Quand il y a une injonction du procureur général dounée d'office ou d'après les ordres du garde des sceaux. C. instr. crim., art. 27, 274;
Quand une ordonnance de la chambre du conseil, passée en force de chose jugée, renvoie l'affaire devant le tribunal correctionnel. Idem^ art. 130 ;
Quand un arrêt de la chambre des mises en accu* sation porte une décision semblable. Idem^ art. 230;
Enfin» quand la Cour de cassation renvoie l'affaire à un tribunal correctionnel, par suite d'un règlement de juges. Idem^ art. 526.
Dans ces différents cas, le procureur impérial n'a point à délibérer, il n'a qu'à faire ses diligences pour mettre l'affaire en état d'être portée à l'audience, V. n"* 482 et suiv.
Poursuites des administrations publiques^ Y. plus bas, n*453.
Idem des parties civiles, Y. n"" 461.
DES FINS DE NON-BEGEYOIR
288. Lorsque le procureur impérial a jugé sa cofair pétenee, sa t&che n'est pas toujours achevée, il a encore à examiner, avant d'intenter la poursuite, si son action ne serait pas arrêtée ou suspendue par quelque fin de non-recevoir, opposable à l'audience et qif'il est préférable de prévoir à Tavance. Cc$ fins de nonrecevoir sont de deux sortes : les nne^,- qui se présentent plus fréquemment, sont temporaires ou suspensives : elles prennent naissance dans un oubli qui peut se réparer, dans un obstacle qui peut être levé, rendant ainsi à l'action tout son effet; les autres, plus rares, sont les fins de non-recevoir définitives ou péremptoires, qui ont pour résultat d'anéantir l'action publique, ou d'en empêcher absolument l'exercice. Je traiterai, sous des divisions séparées, des unes et des autres.
SECTION PBEMIÊBE.
DES riNS DB NON-REGEVOIR TEMPORAIRES OU SUS- PENSIVES.
Ces fins de non-recevoir sont au nombre de trois
lo Le défaut de plainte ou de provocation; Sf" Le défaut d'autorisation de la poursuite; 3* La défaillance de la preuve.
S l*'. — Du défaut de pltUnie ou de provocation.
290. Il y a un certain nombre de délits que le l^islateur a considérés comme touchant moins à l'ardre
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public qu'à l'intérêt privé, et pour lesquels il a réservé le droit de plainte à la partie lésée, de telle sorte que le ministère public, sans cette plainte, est non reccvable à intenter la poursuite.
Tels sont les délits suivants :
iJadultère de la femme et la complicité de ce délit ne peuvent être dénoncés que par le mari (C. pén., art. 336). Lorsque le mari a saisi par sa dénonciatioii le procureur impérial, ce magistrat est libre dans son action ; l'assistance du mari ne lui est pas nécessaire au cours de rinstructioni parce que la loi ne chaîne pas le mari de la poursuite (1), et celui-ci viendrait & saisir les tribunaux civils d'une demande en séparation de corps, que l'exercice de cette action civile, distinct de la procédure correctionnelle, ne dessaisirait nullement le ministère public (2). La partie publique peut même appeler à minimdy tant que le mari n'a pas retiré sa plainte (3). Mais, si sur la demande eu séparation du mari, la femme avait été, pour adultère, condamnée à la prison, par application de l'art. 308 du C. Napoléon, et par le tribunal civil, je crois que la poursuite correctionnelle, si le jugement n'avait pas été encore rendu, se trouverait annihilée en vertu de la maxime non bis in idem^ et qu'elle ne subsisterait pl'us qu'à l'égard du complik^er.
La demande en séparation de corps du mari ne rend pas sa plainte en adultère non recevable, celleèi fdt-elle postérieure, l'objet dfe là demande en séparation et celui de la' plainte ne sont pas les mêmes et ne donnent pas lieu à l'application de la maxime : Electd and vid, régressas non ddtur ad attérarh {^). V. n. 410.
(3) Gaen, 43 Jany. 4842, Jùwmal eriminêl, arU 3043. W«i]ilhl*|S0OiB;»3< ^
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Quant à la demande en séparation, elle n'autorise pas seule le ministère publie à poursuivre le compilée de la femme, et même celle-ci : ce n'est pas là, en effet, la dénonciation spéciale et directe exigéiB par le Code pénal (1).
Mais la dénonciation du mari à Tégard de la femme met en mouvement Faction publique à Tégard da eomplice, et celui^i peut être recherché et poursuivi, lors même qu'il n'aura^ pas été désigné dans la plainte (3).
290 bis. Il n'est pas nécessaire que le mari se constitue partie civile (3); cependant, à moins d'une indigence abso{ue^ ce préalable est exigé par le ministère public, avec la consignation d'une somme suffisante, et cela pour que le désistement du mari ne laisse pa9 à la charge du trésor les frais déjà avancés par l'Etat.
291. « Si, dit Mangin (4), les faits d'adultère commis par la femme dégénéraient en un autre délit d'a^teniat aux mœurs, tel que l'outrage public à la pudeur,... le ministère public pourrait poursuivre le délit sans avoir besoin de l'autorisation du mari (5).»
292. La réconciliation des époux annihile la poursuite du ministère publie (6). L'art. 337 du C. péû. porte : « Le mari restera le mattre d'arrêter l'effet de cette condamnation en consentant à reprendre éa
(4) 0rlteiw> \% avril 4843, Joftsrnal du Palais^ i. i*\ p. 648; Go»., 46 Juin 4842, Journal criminel, ort. 3190; Contra, Poitiers, 24 mars 4842, ibid. (2) 47janv. 4829, B. 44.
(9) Pau, 30 iapv. 4935. S. Y.» 36. 2, &L
(4) iic«tonj. t. 4« p. 304.
(5) M. Le Seilyer (t. t, p. 204 et suiv.) examine la question de savoir sli dans le cas de scandale pabllc ou de connivence du mari, Tadultère de la femme ne pourrait pas être poursuivi d'office par le ministère pulslie. Il se décide, avec raison, pour la négative.
(6) 7 août 4883, B. 440 ; 47 août 4827, B. SfS.
220 Chap. IV. — Des fins d£ ifON-ucrroiR. femme. Cette disposition permettant au mari d'anéantir Teffet du jugement, on en a tiré la juste conséquence qu'à plus forte rabon la poursuite élait annihilée par le retrait de sa plainte (1).
Les tribunaux sont appelés à apprécier les faits constitutifs de la réconciliation (2); mais, du moment que cette réconciliation a existé* il n'est pas nécessaire qu'elle ait eu une plus ou moins longue durée pour rester irrévocablement acquise, et il ne dépend plus du mari d'en arrêter l'effet en persistant dans sa plainte (3). Cette réconciliation ou cette rétractation profite au complice de la femme (4), même dans le cas où celle-ci garderait le silence sur le jugement qui la concerne, ou donnerait son adhésion à cette décision (5). Mais le mari ne peut scinder l'elTet du retrait de sa plainte et déclarer, par exemple, qu'il veut que le complice de sa femme soit seul poursuivi ; la cause du prévenu est indivisible de celle de la femme, la condamnation du complice serait la condamnation morale delà femme, de sorte que la poursuite du ministère public aurait pour résultat de détruire le droit que la loi a réservé au mari (6)| d'empêcher la poursuite. Toutefois, si le jugement rendu contre la femme et son complice avait acquis Tautorité de la cbose jugée à l'égard de la première, la déclaration du mari, qu'il consent à reprendre sa femme, n'éteindrait pas l'action publique à l'égard du complice, et l'on devrait suivre sur l'appel qui aurait été interjeté par celui-ci (7).
Si^ après la réconciliation des époux et la cessation
(4)7M6(IS)3,1l.440;47aollH8Z7,B. Stl (i»3)47ao«t48r7,J. cit.
(4)8 liée. 4}<d2,B. 484.
(5) 9 fér 4839, B. 45.
(6) ta jBin 4839,8.909.
(7) 47 JMT. 4919, B. 44 ; t9 a?rll 4854, G^MêiU du THhwMM9 en 80.
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des poursuites, le commerce adultérin de la femme se Knouvelle, les effets de la réconciliation tombent, et les faits antérieurs peuvent être admis en preuve conjointement avec les faits nouveaux d'adultère. Le pardon du mari, qui rend non recevables les poursuites, est nécessairement subordonné à la condition que ia femme ne perdra pas, par la continuation de ses torts, tout droit à ce pardon ; s'il en est autrement, le droit de plainte du mari et l'action dji ministère public rep/eohent toute leur force (1).
293. Lq. décès du mari a le même résultat que son désistement; à Tégard 4u délit d'adultère, l'action du ministère public a besoin du concours, soit exprès, soit présumé du mari, puisqu'elle est constamment subordonnée à sa volonté : or, le décès du mari, en faisant disparaître ce concours, élève contre Taction publique une fin de non-recevoir insurmontable à l'égard de la femme et du comp]ice(2); et peu importe que le mari décède avant tout jugement ou seulement pendant l'instance d'appel, parce que les exceptions péremptoires contre l'action publique peuvent être opposées en tout état de cause (3). Cependant il a été jugé depuis que le décès du mari arrivé après uu arrêt définitif et pendant un pourvoi en cassation n'anéantissait point cet arrêt (4).
Décès de la femme prévenue. Y. no 377.
294. Le droit de dénonciation du mari cesse lorsqu'il a été convaincu d'avoir entretenu une concubine dans le domicile conjugal (C. pén. 336, 339).
(4) 49]uill. 48&0, Journal criminel, art. 4^757; cel arrêt n'est pas ta BuUetin.
(2, 3) t1 sept. 4839, B. 345 ; 29 août 4840, B. 244. - Trib. de Ifontpeilicr» Si juin. 4839, Journal criminel, art. 2439. — Cotêtrà, Théorie du Code pénoi, 4'* édit., t. 6, p. 232, et Mangio, Âctiom, t. 4% a* 444.
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C*est là une fin de Bon-recevoir d'audience (1) qui e»t traitée au t. 2, n« 883.
295. Uentretîen, par le mari, d^une concubine dans le domicile conjugal (2) ; la plainte de la fçmme est nécessaire. C. pén., art. 339. Il s'est élevé, à ce sujet, la question délicate de savoir si le désistement de la femme pouvait arrêter les poursuites et faire tomber le jugement qui n'aurait pas acquis l'autorité de la chose jugée. Une Cour a décidé l'affirmative (3); c'était aussi le sentiment de Carnet (4) et de Maugin (5). MM. Ghauveau et Hélie (6) el Morin (7) n'adopteat
(4) Oo a demandé s'il n'y avait pas une autre fin de non-receToir à ractlon do marf« savoir, la eonnivênee et ee dernier à radultère de la fevutet Cette question ne faisait paa de doute sous l'ancien droit (Rouiseaud de Lacombe, p. 23, n» 43 ; Muyarl de Youglaos, p. 222); elle est trèf-dlflBeile soos le droit actuel, elles aotfurs sont partagés. Mangin {Actions^ t. 4", n* 435) m soutenu i'alBrmative ; MM. Gtiauveau et Hélie {Théorie,- i, B, p. 254), et Le Sellyc.r {Droit crimmel, t. 2, p. 209), sont pour l'opinion contraire. Je ne crois pas devoir etaminer celle question, parce qu^elle est excessivemeDt rare. Elle s'est toutefois présentée au tribunal de la Seine (jugement do 5 dot. 4854, 6* chambre, non imprimé). Contrairement à l'opinion de Mangio, la flo de DoD-recevoIr, opposée par la femme, a été repousée, et par les motifs suivants :
a Attendu qu'ani termes de l'art. 336 do Code pénal, la faculté accordée aa mari de dénoncer l'adultère de sa femme ne cesse que s'il est dans les cas prévus par l'art. 339; qat des termes eomme de i'etprlt de cet article, et de la discussion à laquelle il a donné lieu devant le conseil d'Etat, il ressort clairement que la loi n'a entendu admettre contre l'exercice de cette action du mari d'autres fins de non-recevoir que celle tirée de l'art. 339; qa'li s*ensott i|ue si, comme dans la cause, il est constaté que le mari a autorisé à prix d'argent les désordres de sa femme, cette autorisation, quelque immorale et quelqoe honteuse qu'elle soit, ne peut être considérée comme uo obstacle légal à la poursuite en adultère, mais seulement comme un môyea d'atténnalioD ; qu'ainsi, il n'y a lien de s'arrêter à la fin de non-reeetoir. «
(2) Au Brésil, la peine do ce délit est la même que celle de l'adoltère de la femme, a la prison, avec travail, d'on à trois ans. » Code pénal du Brésil, art. 254, traii.de M. Fouchcr, 4834. — En France, c'est nue amende, dont la femme supporte ordinairement la moitié, qu'elle soit commune en biens, oa même femme dotale, les revenus du ménage qui sont à la disposition du mari suinsant ordinairement pour acquitter l'amende f
(3 à 5} Paris, 44 avril 4850, Journal criminel, art. 4708; Caroot, Code pénal, t. 2, p. 429; Mangin, Âetiom, t. 4*', p. 305.
(6) ThiorU du Code pénal, t. 6. p. 235; Inttructian trimineUe, t. 3, p. 406.
(7} Journal du droit cHminel, 4850, p. 428.
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pas cette solution» A leurs yeux, « la. réconciliation d|es époux fpuruit seule au mari une exception contre la poursuite provoquée par sa femme. Quant au dé«fristement qui n'e.st que la manifestation d'une vo-r lonté individuelle^ qui peut être donné sans réconciliation vérîtabje^ il ne peut arrêter les eflets de la plainte de la femme, par la raison que celle-ci n'a point été investie du droit de grâce que le législateur a conféré au mari. Ce diroit, tout exceptionnel, Be peut être étendu, la femme ne peut donc pardonner* »
Cette opinion*, puîsëe dans la rigueur du droit, ne ■le semble juridique qu'à l'égard de la condamnation prononcée contre le mari; la femme ne peut faire tomber ce jugiement; ce droit exorbitant, la loi ne le )oi accorde pas ; mais la réconciliation des époux, le 4ésistçment formel de la femme, doivent annibiler la poursuite : « 11 a du être dans l'intention de la loi, (iit Mangin {loç^ cit.), que les tribunaux accueillissent ^ut ce qui peut empêcher que la violation de la foi conjugale, spit du côté du mari, soit du côté de la femme, ne devienne une vérité judiciaire, u
Brevets d'invention, Y. Contrefaçon.
296. Chasse {àts délits de) sur un terrain ouvert, dépouillé de ses fruits, ne peuvent être poursuivis sans une plainte de la partie intéressée (1), soit propriétaire du terrain^ soit locataire du droit de chasse (2). Mais ces délits, pour être protégés, en quelque sorte, par cette exception, ne doivent avoir été accompagnés d'aucune circonstance particulièrement défendue : ainsi, que le délit toléré par le propriétaire du terrain
(4) Loi du 3 mai 4844, art. 26 ; Cass., 42 féy. 4808, B. 28 ; 22 jain 4845, B.40. •' ' (2) 3 mara 4864, Gùuttê d$$ Tribunaux du 4.
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ou le locataire dn droit de chasse ait été commis — en temps prohibé — on la noit — on avec des engins déren* dus, la plainte préalable ne sera pins nécessaire (1 ). 11 en est de même lorsque le terrain est elos on non dépouillé de ses fruits (2). Le respect dû an domicile et la conservation des récoltes ont justement fait considérer ces délits comme intéressant Tordre public. Il résulte de la discussion de la loi sur la chasse, aux chambres (3), que relativement à ces deux délits le consentement du propriétaire n^était pas présumé. Mais, comme ce consentement produit à l'audience pourrait faire disparaître le délit (4), les ofliciers du ministère public feront sagement, avant de poursuivre, de provoquer les explications du propriétaire du terrain sar lequel le fait de chasse a eu lieu (5).
Il y a des propriétés pour lesquelles une plainte n'est pas nécessaire, parce que la poursuite des délits peut avoir lieu d'office : tels ^Ollt les bois descoaa^ munes, des hospices et des établissements publics (6), qui sont assimilés aux bois deTEtat. C. F., art.90J59« L'art. 26 de la loi du 3 mai 1844 n'a point modifié à cet égard la législation antérieure (7). Quant aux autres biens communaux, ils restent, dit Merlin (8), sous l'empire de la règle générale. Ainsi, point de plainte de la part des communes contre ceux qui, sans la permission de leurs administrateurs, ont chassé dans leurs propriétés non forestières, point d'action contre eux de la part du ministère public.
Mais, pour que la plainte autorise la poursuite da
(4) 3 nor. 4834, B. 277 ; 4S joill. 4834, B. S33. {t) 47 mai 4834, B. 447; 46 no?. 4837, B. 404. (3, 4} y. ma LégUlaiion d$ la ehaue, p. 932. S29. (6) Douai, 35 nov. 4844,/oiirMiJ trimind, êsU 36SS.
(6) 6man4840,B. 77.
(7) 9JaQy. 4846, B. 44.
(8) QuêêtUmi 4$ droit, r CJkofta, S S, et Cm., Si Jola 4S45, B. 40.
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iDÎaistère public il faut qu'elle émaue d'uue personne ayant qualité, soit comme propriétaire, soit comme ayant droit du propriétaire, tels que le cessioiinajreou amodiataire de la chasse, Temphytéote, Tusufruitier(l). Je peusemême que le fermier ordinaire pourrait porter plainte, quoique le droit de chasse soit un des attributs de la propriété. Sans doute, dans le silence de son bail^ le fermier ne peut chasser sur le terrain qu'il cultive (2), mais il a le droit de défendre ses récoltes, et ce droit suffit pour légitimer sa plainte dans ce cas ; le propriétaire du terrain seul ne pourrait en être l'objet; son fermier n'aurait à lui réclamer que des dommages-intérêts et par la voie civile (3).
La remise au procureur impérial des procès-verbaux dressés par le garde de la partie lésée équivaut à une plainte de la part de cette dernière (4). — in-jures, V. n"" 308. — Mais, si le procès-verbal a été dressé par un garde étranger, il faut que la partie l'ait accepté comme équivalant à une plainte (5).
Compte rendu, v. Diffamation, n* 298, mySn<r.
297. Contrefaçon (les délits de), portant atteinte aux droits d'un individu breveté, ne peuvent être poursuivis par le ministère public que sur la plainte de la partie intéressée (6).
298. Diffamations j injures^ offenses^ outrages (les). La règle générale est que ces délits^ commis par une
(4, 2) y. ma UuùlatiQn de la ek<^$te, p. 230, t34.
(3) H. Le Sellycr (t, t, p. 481 st saiv.) rapporte l'opiiiloo de Merlin (ffuett., yf CkoêUt S ^)f *i>r la^veatioD de savoir ai le coiKoors d« fferiDler eii nécea» taire pour que le propriétaire puU«e porter plainte. Je n'ai pai cm devoir toa cher à cette question qoi De ine parait pas sérieuse, et snr Uquellp, a^aamotat, la Cour sopéricare de Braiclles a adopté l'allirniative (95 fév. 483â, loc, eU,)
(4) Brotellet, iO |anv. 4834, iannioi du P^lmU; BeaêAçoa, 9 iaav. 48U^ P. P., 46. 4, 77.
(5) 3 Diara 4854, SoMêtU dê$ Tfihtmtmx du 4.
(6) Loi da Î5 Jnill. 48U, ari. 40 et 45.
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vote de publication, contre tout déposilaire on agent dt Taiilarilé publîqae» Coiitagcntdi|>lomati^u«4tM«^ gcr accrédité près du Gouvcmemeot, ou coiitro tosi particulier, ue peavent être poursuivis que sur la plainte de la partie qui se prétend lésée (1). ^ IfoU disait M. tic Serre» alors garde des sceau s (2)t nul, sans son consentement» ne doit être ongagfé dnns dtes débats oti la justice même et le triomphe ne sont jpaa toujours eiompts d'ioconvénten ts, et fti le maintien de la paix publique semble demander qu^aue un délit nt reste impuni, cette même pàit jg^agne aussi à ce qu^on laisse se];uérir d*eUes*mèmcà ded blessures qui s*niivcniment dès qu'on les toueti^. »
Daus le cas d'oHbusc, 1* envers une chambre, la poursuite doit être autf^rlsée par cette chambre (3) ; 2^ envers tcscbcfii des Gouvemementà étraagers^ il faut la plainte du chef du Gonvefnemcnt qui se croit dfenfté {k).
Pour les dtflamations ou injures contre les Geun, tribunaux ou autres corps constitués» il faut une déll» bération ée ces corps, prise en assemblée génémle^ ^t requérant les poursuites (5).
^99. Ces règles souffrent plus d'une exception.
À régfard des simples particuliers Tobligation de la plainte préalable est générale et absolue et s'applique aux iiyurcs et difTamations même non py|4iqucs (6); cc^ plaignants peuvent restreindre 1 efTet de leur plainte à une partie seulement des injures qu'ils ont reçues ; le tribunal, en cocas» n'est p|» saisi des outrages non compris dans la plainte (7)*
41) M do S6 iM 4846, art. S; Cais^ 43 J«wr., S mm 4837, B. 48, S». (9 Ki^sé ikf motia ilt ta M 4y t6 mai» ilonil., im% f». 848, «ai. 4 n. 0 è S) niia M» art. t, 3, 4; T. wni Ga«^, 7M:. 48a7,n. 888. i6) 47fôv.48.U, B.a6.
(7) 45fév.4834,B.54; 27 oui 1848» a. «BS,
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I] n'en est pas de même à l'égard des outrages non publics envers des magistrats, des officiers Ininislériels ou agents de la force publique, prévus par les art. 222 & 225 du Code pénal : la plainte préalable nVïst point nécessaire à la validité de la poursuitCi parce que les dispositions spéciales de la loi de 1819 D^ont pas été étendues aux délits prévus par le Code pénal (l).
Celte exception comprend les outrages commis envers deê fonctionnaires publics dans rexcrcico de kars fonctions (2), envers un juré à raison de se^ fonctions (3), un témoin à raison de sa déposition^ un magistrat à raison de ses fonctions et à l'audience iDéme (i). Ce n'est plus seulement, en eflet, la personne offensée qui se trouve engagée dans la poursuite et à. la répression : il y a là un intérôt d^ordi*e public, devant lequel doivent s'eiruccr les scrupules ou les répugnances de la personne outragée (5) ; il en €9iée même pour l'outrages fait in us ministre 4'un colla reconnu dans l'exercice de ses faac4ions« Il y a aaMÎ oaa perturbation k l'exercice des fonctions eiité^ IDéaws^ on troaUe à la pois publique et on dalit f «i •art ée la classe dos délita ptirement privés (6).
Les difematidns, iojores c^ outrais adressas »ea« loioeiil à raison des fanctio«s et de la qualité, cuns4i« locol ao délit moins frwe qéi n'intéresse que la per^ aoDiM outragée, et dont là réparation peut, saos kKïoflftmeRl, être aabordannée à la plainte ^a'^M* joge * propos de former (T).
Cf) 49 jaor. 4850» 0. S9. .
(3) S wt. rsyr, B. 8S.
(4) 5 jvin 4S5I, B. Î06.
(^ il^ârâiit, lois de la preue, p. t4S ; Oe GnilCier, Commêntmr$ âêt lod d^ lapr«tsf,t.4*% p. 342.
(6, 7] 40 Jany. IS39, 1. 7 ; tt Inln ^SM, ». 46%. — Soos Templre d« Ii loi
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Que si les injures, outrages, etc., ont été accompagnés des excès prévus par les art. 228, 229, 231, 232 ou 233 du Code pénal (1), il y a alors ua délit différent, appartenant au droit commun et dont la poursuite sort des dispositions exceptionnelles des lois sur la presse. On ne pourrait raisonnablement soutenir que la plainte préalable fât nécessaire dans ce cas (2).
300. Il y a encore un délit qui se rapproche des précédents yar sa nature, et qui peut être poursuivi sans provocation préalable des parties intéressées : c'est le compte rendu, avec infidélité et mauvaise foi, de l'audience d'une Cour ou d'un tribunal ; ce délit s'attaque également à Tordre public, et à son égard l'action du ministère public doit être libre et spontanée (3).
301. Enlèifement (Tune mineure de seize ans par un mineur de vingt-un ans. Dans le cas oà le ravisseur a épousé la fille enlevée, il ne peut être poursuivi que sur la plainte des personnes qui, d'après le Code Nap., ont le droit de demander la nullité du mariage, ni condamné qu'après que la nullité du mariage aura été prononcée (Code pénal, art. 356, 357). Et cette exception s'applique non-seulement à l'auteur principal, mais encore aux complices de l'enlèvement, puisque toute poursuite relative au fait qui a précédé le mariage, même restreinte aux seuls complices, aurait pour résultat nécessaire d'affaiblir le respect qui lui est dû et de porter le trouble dans la famille. La loi, dans une vue d'ordre géûéral, a subordonné
du tt mars 48Si, art. 47, la règle était différente et la plainte inutUe. T. S fév. 48Î7, B. îî.
(4, %) Loi du 26 man 4822, art. 6 ; ParanI, iML^ p. 243.
(3) 44 et 24 mai 4833, B. 482, 497 ; 2 août 4839, B. 250.
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dans cette circonstance Tintérêt de la répression du crime à l'intérêt de la stabilité et de T union de la famille (1).
302. Fournisseurs des armées de terre et de mer (les délits des)^ en ce qui concerne le retard par négligence de leurs livraisons ou travaux ou la fraude sur les travaux ou main d'œuvrc, ou choses fournies, ne peuvent être poursuivis que sur la dénonciation du Gouvernement (2). C. pén., art. 433. Les tribunaux sont valablement saisis par la dénonciation du ministre de la guerre ou de la marine (3).
303. Garantie des matières d'or et d'argent. — Les délits de garantie ne peuvent être poursuivis par le ministère public qu'autant, l"" que le délit a été constaté par des procès-verbaux dressés par les employés des bureaux de garantie ou par ceux des contributions indirectes; 2'' que les procès-verbaux ont été remis au ministère public (4). Il n'y a d'exception à cette règle que pour les délits commis par les marchands ambulants ou venant s'établir eu foire, et qui peuvent être constatés par les officiers municipaux ou leurs agents (5).
Injures, V. Diffamation.
(4) t o€t. 4859, B. 335, et Théorie du Codé pénal t. ti, p. 300. — Contra, AuUes de le Seine (en ce qal concerne le complice), t6 mars 4834, /ournal erimiMU ari. 4326. — V. auKsi M. Le Se!i> er. I. 9, \k 248.
(3) Cette condition rr^trictivc se conçoit parfaitement en temps de guerre; avant tout Tarmée doit être pourioe, eldes poursuites intempestives pourraient être un grand embarras. Biais en temps de paii, à l'intérieur, ce danger n'est pas i redouter; alors, le ministère public devrait avoir ses coudées franches.
(3) 29 août 4846, B. 226: Lesraverend, t. 4«'. p. 494; Mangin, itertons, t. 4*', p. 342. — Les auteurs de la Théorie, t. 8, p. 7, soutiennent, sans en donner de motifs, qu'il faut un décret impérial.
(4) Loi du 49brum. an 6, art. 74, 404,402, 405; décret du 28 flor. an 43, art. 4*'; Cats., 45 avril 4826, B. 72; V. aussi 42 Jnill. 4834, B. 223.
(5) Wte 1^ ari. 92 1 94 ; dit arrêt de 4826,
IZé CHàP. IV. — Ï)es fins de non-kecetoir.
304. Mutilations (les) des jeunes soldats poor se rendre Impropres au service, soil Icmporiû renient, soit d'une manière permanente, doivent avoir été déférées au tribunal (c esl-i-dire au ministère public) par le conseil dé révision (t).
Oflenses, outra^eSy Y. Diffamation.
305. Pèche fluviale. — Les délits simples dans les eaux des particuliers peuvent être poursuivis, mênie> d^ofiicc, par le mioistère public. Ce principe avait d'abord été contesté. Mangin (2), se fondant s«r Vtsn prit des art. 65, 66, 67 de la loi sur la pêche fluviale, avait décidé que les délits prévus par Tart. 5 de cette loi, c'est-à-dire les délits commis au préjudice dc^ simples particuliers, ne pouvaient être poursuivis d'office. C'était aussi la doctrine d'un arrêt de la Cour de 1807 (3). Mais il faut prendre garde que cet arrêt a été rendu sous l'empire de Tordounance de 1669, et que cette ordonnance» bien moins explicite que la loi de 1829, ne réprimait généralement la pêche que sur les fleuves ou rivières navigables ou flottables, et dans les autres eaux ne la défendait qu'à soleil couché (4), tandis que la loi nouvelle réprime îndislinc<* tcment les délits commis daus les cours d'eau quelconques au préjudice de celui auquel le droit de pécbe apfMirtient (5) et considère ces délits canione intéressant rordre public. La discussion aux Chambres montre que telle a été l'intentiou du législateur. En cf(c(, la commission de la Chambre des pairs, suivant ladoe* triue de l'arrêt de 1807, qui u*admet pa& racllaii
(4) U\ Utt 94 MTi 4839. art 44 ; Cmi.» 9SliMit 4S35. B. «12* (t) Aetiom, t, 4*', p. 342 ; Y. 4«Dt I» néma mm M. U. Mlyir^ i. It, p. 493 f l Miir.
(3) 5 fév. m% VL ▲.. i. 44.^ m^
(4) Ordonnance d'août 4669, Ut M» »i. 4 M t$. «MÉhtfC k 4|» p^ «%
(5) Loi da tSafril 4SI9, art. S.
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d'office pour cette eapèee de délits privés, avait praposé «ne rédaGtioQ du paragraphe &nol de Tari. 9%, d'après laquelle les gardes de radniaislralion « qai (M>a$tateraient le délit spécifié en Tart S deTaient Mnettrc» lents procès* verbaux anx parties intéres- Aéea. » Sur Tobsérvatton do 11. do Pey^onoet foe Fart. 5 réprimait les usurpations de pêche saris ëîétÎDguer eutre celles qui uuisent à l'Etat et celles qui Boisent tftix simples particulier, d'où It résultait que lè ministère public avait te êtoit de les pafursuivi^e toaîes, le^ mots du paragraphe enf quèslïoa : « aux parties intéressées jo, furent remplacés par éeui-c'i : 4 an procurent du roi » (f).
Du reste, la diftcuUé a éfé leréc depuis par lin arrêt doctrinal (2) quri hé doit ^lus laisser de douté. La C6ur a conrïdèré « que, loin de déroger au principe généra] posé par les art. 1 et 4 du Code d'instruction en ce qui concerne le dtoit absolu conféré au ministère public de poursuivre d'oAice la réprééiion de tous ie^ délits, la loi do 15 avril 1829 l'a fo^ mellement sanctionné, en ce qui concerne la péclte fluviale, puisque, après avoir prononcé la peine des faits qu'elle défend même sur les ruisseaux ou cours d'eatf guèlconqueSj quand ils n'ont pas été permis par cefilià (^ui le droit de pêche appartient (art. 5), elfe déefatè q^ue le Gouvernement exerce fa surveHlauce de la trofrcè de la pèche, dans tiniérét général^ et que Icfé officiers dé fâ vindicte publique exercent^ conjoînteWenré avec fé^ ag'ents spéciaux paV luif institués à cet eiîet, toutes les poùtsuitcs ef action^ é\\ réparatf6^n de ces délits, en quelques Ikux qu'i/s sçieni commis (ni. i&j ; que Tatt. 67 de la même loi né modifie nuliMié^nt éés tegfés, pliis^a^ïf n^ fait (jfu'àccordéV, en
(4) BoTcrf fer, l&ii, 4Sf9, p. ll&
(5) HocL 4838, B. 334; T. aoiii Sjoln 4863, B. S04.
Chap. IY. — Des fins de ifON^RecfiTOiii.
celte natière» aux parties intéressées raction civile, qui, dans les délits de droit commun, leur est ouverte pftr les art. 1 et 3 dit Code d'instruction : d'où il suit que le ministère public a la faculté de poursuivre directement aussi bien la répression des délits dé pêche qui lui sont signalés au préjudice des particuliers, que ceux qui sont commis au détriment de
rsut H
306. Pèches mariiimes. Les infractions aux lois sur quriques-unes de ces pèches ne peuvent être poursuivies que sur la plainte ou les diligences de fonctionnaires préposés à cet effet.
Pour la pêche dans les mers entre la France et TAngleterre ou Tlrlande, la poursuite ne peut avoir lieu que sur la plainte du commissaire de Tinscription maritime français ou de Tagent consulaire anglais agissant dans Tintérêt de ses nationaux, sans préjudice du droit de la partie civile de saisir le tribunal par une «titation directe. — Le procureur impérial porte TafTaire au tribunal ou transmet la plainte au juge d'instruction. En cas de désistement de la plainte ou citation, la poursuite commencée cesse immédiatement (1).
Pour la pêche de la inorue^ les procès- verbaux de contravention sont remis par les capitaines prud'hommes de Terre-Neuve (v. t. 2, no 727) aux commissaires de Tinscription maritime (des ports d'où ils sont partis), pour que, à la diligence de ces administrateurs, les poursuites de droit soient exercées de* vaut les tribunaux ordinaires (2).
306 bis* Foiturcs puôtiçues ; euïref teneurs qui n'em-
(4) Uif to t3 JqIihS Jaill. 4SM, an. f : ord^miaaee da m4m Jôw Mt. tt.
{%) Déetel d€t Un mm i%n^ «H. 47, 46.
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ploient pM les ôhevaux des mattres de poste (1). La iDi, en attribuant ans maîtres de poste la moitié de l'amende qui réprime cette infraction, laisse à l'autre moitié son caractère pénal ; il a paru en résulter que le ministère public et le maître de poste lésé avaient chacun le droit d'intenter les poursuites (2). Retrait de la plainte, Y. Désistement, u^ 509.
307. Qui peut rendre plainte. — Toute personne qui se trouve lésée par un crime ou un délit peut en rendre plainte... C. inst. criro., art. 63. A côté de ces personnes investies de ce droit, parce qu'elles sont directement atteintes, il en est d'autres qui jouissent du même privilège, parce qu'elles s'identi6ent en quelque sorte avec la victime du délit, par suite de la parenté ou alliance, de Tautorité, de l'intérêt, et qu'innsi elles ont qualité pour poursuivre un délit qui peut rejaillir sur elles-mêmes (3).
Ainsi peuvent porter plainte en leur nom personnel.
Le mari pour sa femme et sans le concours de celle-ci (4) ;
Le père, la mère ou les ascendants pour leurs enfants ou descendants mineurs (5) ,
Le maître pour ses domestiques et ouvriers (6);
Le chef ou supérieur pour le subordonné et l'inférieur (7);
(4) Lolda45 vent. «0 43, «rt. 9.
(5) V. 98 déc. 4838, B. 390 ; 43 avril 4S39. B. 425.
(3) ne GraUier, C<mm$ntair€, t. 4*% p. 343.
(4) 448rnii. an 43, D. A., t. 44, p. 407, n* %.
(5) «jQiD4824.B. 406.
(S) )6 vend, an 43, D. ibid., p. 94*2.
(7) 46iuin483), B. 919; il s'agiwait d'une plainte portée par le préfet c!/* pollee, à raiion de difllamationi dirigées contra les agenu de police de la \\\\p de Paris. — V. «ossi 47 aoM 4849, B. 940» qoi décide qpe c'est aa maire. cher de la police municipale d*ane ville, non «a commissaire de police, qQ*a|)-
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L'associé po«r ses eointéressés (t);
Les héritiers o« la ftimîlle é*une parsonne éoat bi Biémoire est éotràgée (S);
Le père peut rendre plainte i Misoi» et l^diolcjde iniH)tonlaire de son enfadt (3).
Mats le droit de porter plainte â an caraefère personnel : ainsi, un fonctionnaire qui en supplée un aiitra el tient sa place pat intérioB ne pent porter plaiote k raison d'un oulrago qui s'adresse au fono** tiandaÎM absent (4)«
Intérêt k la plainte, Y. d'antres déeiaioaa aoias Itaa*-46dà4«8.
308. Qadnt à ih ferme de ta plaùite^ la loi t^e» a ffas frsicé de spéeiale. It stfffit qaè la per^aue lésée protoqae saffisammcnt Ist poarsaite du miaisféee public, et il appartient Sfaji^ tribiiSMaa d'apprécier les terane^ par lesquels cette proroei^tiôn se manifeste : aussi a-t-il été jugé que l'envoi fait au procaF#easr Iftipéfial d^iln procès-verbal, coftstalant oae injure, valait dépôt d'une plainte (5). — Chasse» voy. a*i9A, in fine.'-^Dé ttéiftc, une plaintes forovalëe verbalenieat à l'audience et dont il est donné acte snsît vatobk>mcttl le tribiinal. Cette forase est s«iaie priocipaleilieift danë lesf affWirea entre parties ;- il arrive assez souvent que le prévenu articule dans sa défense anraor été lui-même injurié ou diffamé pi^r la partie civile,
partient le droit de rendre plainte à rarsoii d*ai| <féîit de dfflhaiatioo enVer» les êgtnit de police.
(1) Par fiemple, le gérant d^un Joarnaf', aki nom' de sea aelfoilnaîM; M dn 48 Juin. 48i8, art. 4i-t5.
<$). U avril 4813, D. A.» t. 41, p. 9i^ n* 3 (outrages t hl mémoire dti dtei de lerri) ; trib. de U Seine, 49 avril 4826 (aOT. La Chalotafi), É. t., C. n'., i. B, p. 213; Pvit, 9 iuUI. 48136 (slT. dé tourtéi)^ 0. P., 3Y. % (k.
S*fév. 45». s: t., C. M, t. 9.
aîjottr. 4^, «. iii.
(S) S3 réf. 48», a 79 ;S9 mai 4845^ a. 479.
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et qfkil rond plaiate coatre elle^ aadictace^ teoftoUiift è raUoo de en faite. Y^ siur ce poiat le n» 480.
309, La seconde fin de noa^recevoir snspansivc est Iç défaut d*aMtorisatioo de la poursuite* Celte exception résulte de la position de fônctiaunairc&ou agcntf de Tadininistralion, les<}uels oc peuvent être pour* suivis & raison des faits rctatifs k rexcrcîce de leurs fonctions, qu'avec rasscuiimcui de Tautorité compétente. C^est une garantie gouvernementale (}tii a survécu aux criliq[ucs dont etic a été Tobjet. ]VIang:iu la justifiq admirablement et en peu de mots. « Tout le monde comprendra, dit-it(t), que le Gouvcrnemeat passerait daus fcs mains des tribu naux, si les tribu^ naux avaient le droit de citer devant eux les minsstrc3 dû roi à raison dé leurs actes; que Tautorilé administrative pourrait être opprimée par Tautoirilé judiciaire ; que les attribution^ de la première serafent exposées à être envahies par la seconde; que des pou* voirs ^ue la Coustilutioa a voulu «éparcr &eraî«.nt hîeat&t conf^mliis;, si les admini^trdlenrs |M>«varM«, malgré le Gouvernement, être traduite en justice; 411e U repréftc«UUoii nationale serait okhsis indépendante et tnoins respectée, si les députés pouvâieitit Atre ariachA» k leuts l4XiM:itiona ei livrés à dc« pov»^ suites Àans rautorisatiou de la chambre. »
9td. La garfinfie aiecordée ara ftmetîomiatres' tè^ wl\Q de (a ConsUtutian de Tau S> ^ul pQvte» arU 73 : m Lesf agents tfitGotfVertienveiit, aolrm ^ne ks inriristre^^ ne peuvent être pQursuïvis pour des laiU relaUf;i à leurs fonctions, qn^'ea «rhid'md déeialeii d» m»»
(4) A9iiimê, U t. p. 1.
236 Chap. ly. — Des Fins de ]fO!f-m£CETOi&. seil d*Etat; en ce cas, la poursuife a iieo devant les tribunaux ordinaires. » N^ns verrons, tout à l^benre, que cette disposition se complète de quelques antres qui Tout modifiée, concernant certains agents, oa qui y dérivent à Tégard de citoyens qui, revêtus d^un caractère public, ne sont pas néanmoins considérés comme des fonctionnaires.
Cet article 75 a été attaqué bien des fois (i), mais la nécessité Ta fait survivre à la Constitution dont il faisait partie ; ses dispositions ont continué d'être observées sous la Charte de 1814 (2) ; sous celle de 1830, qui, par son article 69, décidait quMl serait pourvu à la responsabilité des ministres et des autres agents du pouvoir par des lois séparées qui sont en* core à faire (3) ; enfin cette règle a résisté à la révolution de févner. Sous le Gouvernement provisoire, la Cour suprême jugeait (4) que Tarticle 75 devail con« tinuer d'être observé, et sa décbion était respectée.
310 bis. Maintenant que doit-on entendre par agents du Gouvernement et par faits relatifs à leurs
(4) V. entre aotret Touiller, Droit françaiiy t. t**, n* tS5, et Henrion d« Ptniey, Du pouvoir municipal , liv. 4*% chap. xi, <n/CiM, qui toatienuenl qae l'irt. 75 arall été abrogé Impllellerneiil en 4844.
(%) .lOnoT. 4824,8.490.
(3) m En 4835. on avait cherché à réaliser cette promefie. Mais la difcossicni ne tarda point i signaler les immenses dlCScaltés qne comportait la solotlon du problème qn^on s'était posé en des termes d'ailleurs fort simples. Après avoir repoussé, comme contraire au principe de la séparation des pouvoirs, l*idée émise psr le Gouvernement, de conférer aui Cours royales le droit d*ac> corder ou refuser raotorisaiion de poursuivre les fonctionnaires, on se vit également contraint de renoncer à rattacher Pexercire de ce droit à la responaa^ btlité minisiérielle. On fut effrayé do double danger de voir la hante Juridiction de la Chambre des pairs, dont les ministres relèvent, à tout propos mise en mouvement... ; la force des choses ramena les deux Chambres au principe de Paotorlsatlon difcrétionnaire, et le projet du Gouvernement fut rejeté. ^ Le système établi par la Constitution de Tan 8, pour la mise en Jugement des fonctionnaires, nVstdonc sorti de l'épreuve qu'avec une autorité et une vigueur nouvelles. » Dufonr, Droit odminiêtraHf, t. 4> p. 9.
(4)î9avrtl4848, B.430.
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fonctions? Suivant Merlio (1), u les mois agents du « Gouvernement ne désignent que les fonctionnaires « publics qui , non-seuleinent sont nommés par le « Gouvernement, mais sont encore tellement sous sa « dépendance^ qu'ils ne peuvent jamais, dans Texcri cice de leurs fonctions liabituelies et journalières, « avoir d*au(re opinion que la sienne, ni tenir une « conduite opposée à celle qu'il leur trace^ soit par M lui-même, soit par ses agents supérieurs. » Cette définjitiûii a été suivie par la Cour suprême dans plusieurs de ses arrêts (2). — Faits relatifs aux fonctions ; V. plus bas, n"" 363.
Peu de principes ont donné lieu^ dans Tapplication, a autant de décisions. Il en existe une foule, tant de la Cour de cassation que du conseil d'Etat, qui ne sont pas entièrement exemptes de contradiction et qu'il est cependant essentiel de connaître, non-seulement en vue des espèces déjA jugées, mais à cause de celles qui viendraient à sui*gir et qui présenteraient de l'analogie avec les autres. M'occupant, en premier lieu, delà disposition relative aux agents^ j'ai clajssé, comme mes devanciers, les décisions rendues en deux catégories: la première est relative aux fonctionnaires ou préposés qualifiés dC agents et à ce titre protégés par l'art. 75 ; la seconde comprend les employés dont la fonction n'emporte pas ce privilégia ou cette garantie et qui se sont trouvés ainsi éliminés de la première catégorie (3).
(4) Répertoire, v* Garantie det fonctionnairét publia, n^ 6.
(5) 26 déc. 4807, B. 274 ; 3 mai 4838, B. 449.
(3) Je n*ai cooipris dans aucune de ces catégories les minitUes, les ténatei^ri €l les dépùiés, par la raisou que, si quelqu'un de ces personnages vci.aii a dODoer lieu à Teiercice de Taciion publique, rufQcier da ministère public saisi de la plainte en rérérerait préalablement au Garde des sceaui el recevrait, tant sur ropportunité que sur la dircc.iun de la pourtotle, Uiuti's lei instructions nécessaires ; ce qui me dispense, par conséqucDl, dViiayer de lea esquiastr ieL V. M. Le Sellyer, t. 3, p. 440.
S38 Chap. IY. — Des pihs db von-eecetonl
Alt. I.— FonciionnairesooDsidérés coonne agents in $o(iTeriieiiiçii|»
AiIjoinlSy Y. Mûrci»
Aéjiidiiiits^ Y. Intendants*
SI 1 . AgenU éffdamatiques ( les ) , ^niMMémn , mtnÎBires f lémipotentislrcs» etc. « Osis fenctionnâtresy dil nvêc raison M. Hélic (1), réanissent les condltiotis q«i cotistitotïfil (CB agents dn Qonvcrticment ; ils «nut tes M|irè9entant9 «t les sgeols, tn pays ëirnngcr> Àa pouvoir oxèentif, soamis à sa dîrcctioo immédiate «t oMis^anl à son impulsion ; ils sont fosnltc invatfio d'un caractère public et dépositaires d'une portion do rotttoiilé pnlittqoey Tts^ft«vis soit des étrangers, soit des nationanx. i^ -^ L'autorisation da eonsoil d'filat est égaleitient nécessaire ponr mettre en jnf o^ ment les consuls (2). «< Et^ en effet, ajoute M. Bélîe (•), non^seulenient ils représentent leur Ooovemenient avec un caractère publie aupi^s des autorités étrangères des lieu!c où ils résident, mais ils sont en ni6ttiO temps Investis sur leurs nationaux d'une aniorilé réelle dont les lettres i'exe^aîaréu souverain tarri«torial leur garantissent le libre exercice, w Dans la personnel des ng^^ts consulaires doivent être com^ pfis^ je crois, et par conséquent considérés comme investis du même privilège: les élèves-consuls, les chanceliers et les vice^-consuls (4).
Antliteurs, Y. Conseillers d'Etat.
Bureaux de bienfaisance, Y. plus bas^ n"* 340. Capitaines, Y. Lazaret.
a. S) fnUrueUtm erimineîU, t. 8, p. 391.
Ci) Ordonnance da conseil d'Eut da 4S no?. 4SIS, ^ovntol au Tl^lak. |brUfiriidènce admlnlttrallre, t. % p. 600. (4; Ordonnance des tO aoAi-ll se|»t. 4Sd3, art. Hl, fS, 44.
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CommiiB^Rffits inilitairctty V* fiénénivr. G5ftiiiiH prinapaux de la ttaritto» ¥. «e ^niw mot.
Commissaires dM basses, ¥. AArM»
312. Commissmresée police {ie^). Ces fonetiomiRtres sont Investis d^ftttfibvitlons administratives et judi^ ciairt^. Comme cncfers de police Rdmînîstrative, ils sont plRcès sons l'autorité des préfets et des maires ; comme officiers de police judiciaire « sous celle des procureurs impériaux et des procureurs généraux. En celle dernière qualité, ils n^ont droit qu'à ta ga* ranlle de procédure qui résulte des art. 183 et 4S4 du Code dlnslruction (v. n^ 360). Leur position est la même lorsqu'ils remplissent les fonctions du ministère public près des tribunaux de simple police. C'est lorsquUls sont inculpés à raison de leurs fonctions admluistratives que raulorisalion du conseil d^Ëtal est nécessaire : ils agissent alors, en ciTet^ comme agents du pouvoir administratif^ et ils ont droit à la même garantie que leurs supérieurs dont ils tiennent la place (1).
Il y a donc lieu^ pour pouvoir résoudre la question de 1h nécessité d'une autorisation, d'examiner préala* l)}pmeat li| i^ature des délits reprochés aux commis-» si^ifcs do police et les circonstances daqs leisquelles ces délits se sopt produits. Il n'est pas toujours facile de reconnaîtra nettement si |cs actes de ces fonction«> Q|iiresae raltachoat à leurs fonctions administratives on bien à celles de police judiciaire. C'est à la partiepoursuivante, qui prétend que ces fonctionnaires ont
(4) Oc#ûBii«D0M 41» CQOteil d'iiut. dci 0 avril et 30 Juin. 4817, jQumal au Mat*, jvrispr. «teio., U 8. p. 3&|. 445 ; ^ déc. 4849. Ibid,, p. 608 ; U aoAi 4i44./M., l.8,p. 803.
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agi coiiime ofiiciers de police judiciaire et par couséqneut qu'ils ne peuvent réclamer la garantie de Tart. 75, qu'incombe la preuve à cet égard. En cas de doute, d'après la jurisprudence, le commisséire de police inculpé doit être considéré comme fonctionnaire administratif (1) : en effet, c'est là son institution première, et ce n'est qu'accessoirement en quelque sorte que les attributions de la police judiciaire lui sont conférées, tout importantes qu'elles puissent être.
313. Comptables des deniers publics (les). A moins que leur destitution n'ait été prononcée, ils ne peuvent être ipis en jugement qu'en vertu d'une décisîoa du conseil d'Etat (2). « On doit ranger dans cette catégorie, dit M. Hélie (3), les receveurs généraux (4), les receveurs particuliers, les percepteurs (5), les payeurs extérieurs du Trésor, les receveurs des différentes branches des revenus publics »» , dépendaiit des contributions directes. — Pour l'Enregistrement, Y. n"" 319, et pour les Contributions indirectes et les Octrois^ y. plus bas, n"* 345.
Conducteurs des ponts et chaussées, V. Ingénieurs.
31 i. Conseillers iCEtat (les), maîtres des i*equêtes, auditeurs au conseil, ont incontestablement, pour tes délits commis dans l'exercice de leurs fonctions, la garantie constitutionnelle. Quant aux délits hors des fonctions, Mangin (6) prétend qu'il sont soumis à l'action publique, etc., comme ceux des autres citoyens, sauf à accorder à ces hauts fonctionnaires le
(4) Grenoble, 47 avril 4SJ2, O. P.. 2, 431 ; Touloase, 4 aoâl 4844, Ibid.^ 4S42, «,94.
(2) À vil du conseil d Ëlal du 46 mars 4807.
(3 à 5) hitlractiou criminelUy t. 3, p. 400; décreU dea Ï4 mai 4S07 ; 44) flor. an 40 ; 42 friiii. an 44 ; 8 germ. an 42 ; 6 mars 4806, dléi fM. ; Cas»., 4^ frlm. an 4 1 , B. 45 ; 8 germ. an 4 2, B 404 (percepteur).
(6) AotUm$,i,%^AK à 43.
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privilège de juridiction qui appartient aux magistrats, V. no« 229 et suiv.
Conseillers municipaux, Y. Maires.
Conseillers de préfecture, V. Préfets.
Consuls, Y. Ambassadeurs.
Contributions directes, Y. Comptables.
315. Directeurs généraux (les) des administrations, les secrétaires généraux des ministères (1).
316. Directeurs des prisons centrales ou départementales et les gardiens-chefs des maisons d'arrêt. — Il a été jugé (2) que le directeur d'une maison centrale de détention, placé par ses fonctions sous les ordres immédiats et n'agissant qu'en vertu de la dé légation directe de l'autorité préposée à la gestion des intérêts publics, est un agent du Gouvernement dans le sens de la disposition de l'art. 75. Cette décision s'applique évidemment aux directeurs des prisons départementales (il y en a à Paris et dans quelques grandes villes) et aux gardiens-chefs des maisons d'arrêt^ qui exercent les mêmes fonctions avec là même responsabilité, quoique les établissements et les traitements soient moins considérables.
Directeurs des subsistances, Y. Marine.
Domaines, Y. Enregistrement.
317. Douanes (les fonctionnaires et préposés des) Ce sont des agents du Gouvernement qui, en cette qualité, ne peuvent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions qu'en vertu de son autorisation ou de celle des agents supérieurs auxquels il a délé-
(4) Mangio, /dïd., t. % p. 46.
(2) 43noY.4846, B.S94.
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gué le pouvoir de l'accorder (1). V. n* 36é. Celle garantie cesse toutefois lorsque ces fonctionnaires ou préposés sont poursuivis pour avoir fait eùî-mê^es la contrebande, ou s être labsés corrompit pour la favoriser (2).
318. Ecaix et forêts (3); conservateurs, inspecteurs, gardes. Les gardes forestiers, comme officiers de police judiciaire, ont droit à la garantie qui résulte des articles 483 et 484 du Code, quant à la poursuite des délits et crimes commis dans l'exercice des fonctions, et ce privilège ne les prive nullement de. la garantie administrative que des dispositions d'ordre public sur la séparation des pouvoirs ont fait établir à l'égard des agents du Gouvernement (4^.
«c La procédure ordonnée par Fart. 483, dit le pré- « sident Barris, dans sa note 125% a sans doute pour c< objet de donner aux fonctionnaires dénommés dans Cl cet article une garantie contre des poursuites vexa- <i toires. Mais cette garantie n'étant pas placée dans « les mains du Gouvernement ne saurait l'eprésenter « celle que l'art. 75 de la Constitution a voulu lui « assurer pour sa propre sûreté et pour le libre exerce cice de son autorité. — On ne peut donc en induire « que l'art. .75 soit implicitement abrogé par Tarti- « de 483 relativement aux agents du Gouvernement « qui sont compris dans ses dispositions. Or, si les « gardes forestiers, en leur qualité d'officiers de po- « lice judiciaire, sont du nombre deis fonctionnaires M auxquels s'applique l'art. 483, ils sont aussi^ d'après
<4) 46 mai 4806, B. 7% CiAjures); 24 mil 48S4, B. 6B ^ 38 aoftt 4^4, B. P.^ h, ^59 (Cet arrêt de cassation n^est pas au hùlXtiin).
p2) Tfo^ème loidu2barriT4846,ârt. 65.
(3) Décret du 28 pluv. an 44 ; ordonnance du 4" août 4827, art. 7 et 39 ; Casf., 4 cet. 4823, B. 440 ; 24 déc 4824, B. 49S ; 8 fév. 4838, B. IP., k, l»l. ^ (4) 24 déc* 4824, cité note précédenie.
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u l'arrêté du 28 pluviôse an 11, des agents du Gouvèr- « nement fi(!ljif(^Welà est applicable l^rt. 15 de Pacte ce constitutionnel. — L'art. 17 du Code, en les soumetîc tant k là stirvéillânce des procureurs impériaux^ « âiàïntîent expressément leur subordination à l'égard « de leurs supérieurs dans ^administration. De cette « subordination doit toujours résulter la présomption a que dans les actes qui leur sont imputés les gardes « ont agi par les ordres ae leurs supérieurs, et ils ne <c peuvent être en prévention de culpabilité que lors- « que cette présomption a été anéantie par l'autorisa* A tiàiï qûé'ée^ supérieurs ont donnée aux poursuites.»
Que si ces gardes commettent des délits hors de l'exercice de leurs fonctions, ils sont privés de lagaranlie administrative comme de la garantie judiciaire (1) ; ils ne sont pas même absolument protégés en ce qui concerne l'exercice de leurs fonctions. Ainsi, d'après l'art. 6 du Code forestier, c les gardes sont responsables des délits, dégâts, abus et abroutissements qui ont lieu dans leurs triages, et passibles des amendes et indemnités encourues par les délinquants, lorsqu'ils n'ont pas dûment constaté les délits. » Or, c est la un cas de responsabilité et non de délit proprement <iit, de sorte qu'il n'y a pas lieu à une poursuite correctionnelle et, partant, en faveur du garde^ à l>i procédure tracée par l'art. 483 du Code d'instruction. D'un autre côté, les termes de l'art. 39 de l'érdOïinance du 1*' août 1827, relatif à l'autorisation des poursuites contre ces gardes^ indiquent que cette autorisation n'est nécessaire que pour des faits qui coiffttiiuent deê délits et tion iiû'è ^eâpon^àbllîté; 11 s'ensuit que la garantie administrative fait^ dans ce cas, également défaut aux gardes (1).
(4) tOjQiD, 4J«II.>7 août 4834, B.494, %9,^%
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Ecclésiastiques, Y. n* 335.
Elèves-consals, Y. Agents diplomatiqaes.
319. Enregistrement et des domaines (les fonctionnaires de r)^ spécialement les recevears et vérificateurs, sont des agents du Gouvernement (1).
Fabriciens, Y. n* 350.
Fonctionnaires démissionnaires ou destitués^ Y. n* 334.
320. Gardes^écluses^ gardes de halage^ gardes-pori^ gardes-rwières Ges).
Les gardes-éclusiers et les gardes de halage ont été rangés, par le conseil d'Etat (2), parmi les agents du Gouvernement.
Les gardes-ports sont dans la même catégorie, quand ils sont commissionnés par radministration de la navigation intérieure (3).
Il faut, ce me semble, en dire autant des gardesrivières, qui ne sont pas des agents delà police municipale, mais des agents de la police générale des rivières , pour la conservation desquelles ils sont institués, et qui relèvent, dans l'exercice de leurs fonctions, de l'autorité directe dés préfets et non de celle des maires des communes traversées par les cours d'eau (4).
Gardes forestiers, Y. Eaux et forêts.
Gardes-magasins, Y. Marine.
Gardes-mines, Y. Ingénieurs.
(4) Décret du 9pluv. ao 40; Cass., 49rnicU an i% B. 907; 47 aoai4S44, B.448.
(«) OrdQDiiaDcei dM 49 janv. 48U , ÎO aTril 4847, eltéea par M. Hélie, l^ «fTMlion, t. 3, p. 897.
(3) 4*' julH. 4808, D. A.,l. 8, p. 688.
(4}23mari4838, B. 75.
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Gardes-ports, V. Gardes-écluses.
Gardiens chefs, Y. Directeurs de prison.
321. Généraux (les) commandant un pays en état de siège réunissent les pouvoirs militaires et administratifs, et sont, par conséquent, des agents du Gouvernement tant que dure l'état de siège (1).
322. Ingénieurs et inspecteurs des ponts et chaussées et des mines; conducteurs des ponts et chaussées, gardes'-mines. ^--11 n'est pas douteux que les fonctionnaires du corps des ponts et chaussées ne soient des agents du Gouvernement (2). Ils sont soumis à sa direction immédiate et dépositaires d'une partie de l'autorité administrative (3).
Les mêmes observations s'appliquent aux fonctionnaires du corps des mines (4).
Il a été décidé aussi que la garantie administrative protégeait les conducteurs des ponts et chaussées, malgré l'infériorité de leur position (5), et jusqu'aux conducteurs auxiliaires (6) et même aux couducteurs non embrigadés (7).
Enfin les gardes-mines ne peuvent, non plus, être poursuivis sans une autorisation du conseil d'Etat (8).
323. Inspecteurs (les) des halles et marchés de Paris sont classés (9) parmi les agents qui exercent, sous les ordres du préfet de police» une partie des fonctions at-
(4) 47 fév. 4836, B. 46 (et D. P., 215, où il 7 a bien plus de déUlls) ; lot du 9 août 4849, art. 7.
(S)46déc.4843,B.349.
(3, 4} Décret du 7 fruct. an 42, art. 44 et sulv.; loi du 24 avril 4840, art. 47.
(5) OrdoDDances des 46 a?rll 4844, 47 sept. 4844; M. Hélie, t. 3, p. 396.
(6) Idem du 4« fév. 48U, S. V., 45, 2, 684 .
(7) /(lamdu6oGt. 4842.
(8) /dam du 26 mars 4846.
(9) Airélé du 42 mess, an 8, art. 3S.
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tribnées à ce magistn^^ ^^V} <M>W^ ^^^. Ç9Jlâiyj^|rés comme des açç nts do GooveraenieDi [\).
Intendaots de la marine, Y. ce dernier mot.
Z2)i.. Intendants ^ SQUf^if^tfin^ffnif n^fliifiire^^ Im1J9^ da^s ^'administratipOy oîïiqçr^ COffiplali^ef ^ w^ vres, gardeft-m^agasii^f . Si ie^ militairiCf {y. a* S^T) iv^ sont pas classés parmi les agents da Gonvernement, il o'ejQ ^st pq^ ^ mêi^,ç( 4^« (bi^çtîaiui«iir«i| çk pcèj^osës qiii foqt p^rtif de r^nfiinîstraUoi^ de l^finé^, /et qm exercent, 9U f cm dy pouvoir e^pfc^fil, faction adôûnistjratÎYe q\i'il leor n 4él4gn^Q. C'est ce qui « été dé-çÂdé & r^ar^ des meqpibr^s da CPjrps d« Tîntendance mili^ire (^) ef f péf ialemçi»^ d^ ^f 4aQ<6 daa subsistances militaires (3) et des adjndaots des Fyg^gMfcf ^*bat>.i^eme9t (4)- Ces décUiom s'appliquent, par parité de raison, aux officiejr^ co^pt^bles des YiFSSs et foi\riç(^5c? çt 41^^ gw49Mn%43WS.
3S5. lamret^ (le« fii^pitaîfi^ de) sçut (lef 9^%^Vk 4v Gou wneipiieçt (5).
32Ç. Maires j ^^join^tSy co^sçj^ç(& minV^ipilKi (lé- ^g'^éç. — Çeç (oi>jcl\o^y^«rfi§ ^^ çx)pjt g^s» 4i»b ^m^ les cas> protégés psur la garantie administrative; ce .pfÂ^Âl^^ f^ç teiii* est «UribMé que kmqu'ils absent ayeç tç çjiç^ç^e d'ageiit? du Gonvçirn^aMnL QiuMt A ie^r^, aj^tr^s {99çtÂap9, comme juges 011 ottcîeKa dn ministère public en simple police (Y. n*235}, of^ciers de police judiciaire (Y. n"" 360), officiels de l'ét^çi^riA» présidents du conseil municipal, Y. n'^SM.
(4) Ordonnance da 40 fév. 4842 ; M. Hélie, t. 3, g. 39Î,. (S, d) Arrélé do 49 germ. an 4^0 ; Ordonnances des "à Joitl. 4817, 48 sept. 4828, art. 29 ; Ca»«., 26 dot. 484i, %. 3*8. ^^ '' * " ''^ ' -'
(4) 2 sept. 4842, B. 225.
(5) Ail, 9 déc. 4835, 0. P., 36, 2, 39.
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ïiÇf i^syrçs e.t Ijei^rs î^djoi^nts sont, de^ agents du. ÇouvjgrpeiQe.Q.t^ cela^ est î^i^çontestal;)]^^ lorsqu'ils agisseisit en son nom pour rç:(écution des lois géniërales et des rjfegj^çpi^ç^ts d^drqinistri^tiççi pul^^qi^e(t> C'est dans ce sens qu'il aé(é d^c^dé qu'une j|utorisa^tio,i^,éta^J( n^7 c.es.sairç pour pQujçs^iyre :
V^ 0? ^ir,e inculpé de pr^vi^ric^tioi^. ^,nj| $e.§ fr>v.ç-
Uu s^djûinii prévenu d'avoir djé^vré uu çpf-IÂQçat f^tt^stap.t ^i^.^s^m^ent qi^'u» îêu.ne homme, appelé ^.ova leç àrBLpesLUi^f était ^is aîné de veuve (3);
\J^^ maire qui ^y^i^ requis Tarriç'Statiou et l'emprisonnem^U.ty san^ jugçmeut, de deuj^ ouvriers maçous qui çoutinuai^nt des cons,truc.tious pour le^queUçs r£\^l\6fne,9Qeut )i' avait pas été obtenu (4);
Un maire prévenu d*ayoii^ adressé des injures k. un Pl^rcepteur dans l'exercice de sa surveillAUce ^^r l^ cais.^e ç^e çie percepteur (5);
y^ chaire préyepu d^e détournement ^ dei^içrn ç9mWUttaux(Ç);
\)n autre qui retei^ait indûment un permis de chasse que Ifi ffè^e\ l'^va^t çh^fgé oÇi^çiellfEim^Ut d^ remettra;
Uq aut^^e qui av^itordouoé e| 4^ri^é uu.e l^attue auj( \0}fVh qtt^^û*.® 4'4cte de classe (8);
Peui; autres, inculpés d'ab^^age 4'^jl^.i^e§ Qt de, coo).bMi9iept dç fpssés pour la réparation 4'uft çJbiemilP vicin»l(9.)î
(4) HangiD, Actions, l. 2, p. 22.
(9) 6iilla4S44.B. 88.
«3)7jaill.4837.B.2(iO.
(4) 47août 4837, B. 243.
(5) Caen^ 3 mars 4842, D. P., 2, 234.
(6) 6 sept. 4849, B. 232.
(7) 46 Dov. 4852, Journal crtfiinet, art. 5446.
(8) 4" fév.4850,B. 43.*
(9) 45 déc. 4827, B. 305 ; 30 août 4833, B. 3^.
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Un aatre^ prérena d'aroir Tenda une coopede bois^ dans ane foiêl commanale, sans rinteirention des i^enla forestiers (1); C. F. art. 100 ; • Un autre^ pour un enlèyement d'arbres en forêt commanale, ordonné en sa qualité de nudre (2).
La plupart de ees décisions, on le ^oit, concernent des actes d'administration mnnicipale proprement dite; pour ces actes, la chambre criminelle avait d'abord établi ane distinction entre les actes du maire qai blessaient les intérêts généraux de la commune, et ceux qui blessaient les intérêts ind iyiduels. Quant aux premiers, les poursuites devaient être préalablement autorisées; pour les seconds, aucune autorisation n'était nécessaire (3). Une sérieuse controverse, rapportée par Mangin (4), s'était élevée sur ce point. Les auteurs et la chambre civile de la Cour n'adoptaient pas cette distinction, qui a été abandonnée par la chambre criminelle en 1827 (5). Ce changement de la jurisprudence est approuvé par notre criminaliste. « Le système adopté par les deux précédents arrêts (1822 et 1826) de la chambre criminelle supposait dans le pouvoir municipal une indépendance que la loi ne lui reconnaît pas, et dans les communes un droit de s'administrer elles-mêmes ou par des mandataires de leur choix, qui leurest refusé. Dansla réalité, c'est le Gouvernement qui administre les communes, et les maires ne sont véritablement que ses délégués. Je ne dis pas qu'il est bien que les choses soient ainsi, je dis seulement qu'elles sont telles et que, dans cet état de la législation, tant que les communes ne seront pas émancipées, les maires sont réellement des agents
(I) 4«'Joln4832, B, 495.
()) 44 mari 4837, B.77.
(3) «3 nul 48», D. A., t. 8, p. 684 ; 6 mai 4826, B. 94.
(4) Âctiimt, t. i, p. 23 k 26.
(5) Arrêt de 4877, dté note 8 de U page précédente.
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âa Gouyernement, ayant le droit de réclamer les garanties établies par Fart. 75 de la constitution de Tan 8. »
Suivant M. Hélie, il y a une distinction essentielle à faire entre les actes des maires comme délégués du Gouvernement et ceux de ces fonctionnaires comme mandataires légaux de la commune. Pour les premiers seulement Tautorisation serait nécessaire. D'après ce criminaliste, cette distinction, repoussée par Mangin, s'induit des dispositions de la loi du 21 mars 1831, qui avait rendu les conseils municipaux électifs et avait voulu que les maires et les adjoints ne fussent choisis que parmi les membres de ces conseils, et des dispositions de la loi du 18 juillet 1837, qui abandonne aux maires la gestion des intérêts de la commune, sous la seule condition de la surveillance de Tadniinistration (1). Je crois que cette théorie, contraire àla jurisprudem^e, pourrait difficilement se soutenir, aujourd'hui que le changement de la législation lui a enlevé son principal appui, en réservant au Gouvernement ou à ses délégués (les préfets) la nomination de tous les maires et adjoints, et en permettant de prendre ces fonctionnaires hors des conseils municipaux (2).
Président du conseil municipal, V. n"" 356, in fine.
326 bis. Pour les conseillers municipaux, ce ne sont point des agents du Gouvernement (3); ils ne jouissent de la garantie administrative que lorsqu'ils ont légalement remplacé le maire et les adjoints empêchés,
(4) /nifrticiton eriminelUt t, 3, p. 377. ^) Constltaiion de 4852, art. 57; déeret du 7 JolU. 4852, art. 8. (3) Ordonnance du conseil d'EUt da t décembre 482S, JourmU eh Palais, Jarbpr. admlo., t. 3, p. 663.
^ Cç^|P, ÎV. — Dgj. Fins Ç.Ç NOi«-REppvoq^,
et ce e,D vertii de ^ dé^g^t^oa gu^'ils tiennent <^Q{|
Maître des requêtes, V. conseillers d'Etat.
327. Marine (les officiers et préposés de Tadministration de la). Ici s'applique la distinction établie à l'égaré des membres du corps de l'intendance militaire. V. n* 324. Tous sont protégés par la garantie administrative. C'est ce qui à été décidé^ notamment pour les intendants de la marine (2); les commissaires des classes (3); les directeurs des subsistances dans un port militaire (4); les gardes-magasins chargés du service des vivres (5); les commis principaux d'administration, nommés par le Gouvernement (6).
Ministres plénipotentiaires, V. Ambassadeurs.
3S8. Monnaies (^es employés des) (7); spécialement le directeur de la monnaie des médailles (8).
Officiers comptables, Y. Intendants.
i^is^cepl^e^rs, Y. ideni.
329. Postes (les employés des) (9); spécialçment un directeur (10) et une directrice d'i^n bureau de pqste aux lettres (11).
(4) Loi da 24 mars 4834, art. 5; Casi., 34 Juill. 4839, D.P., 4, 345. (?) Ordonnance do 48 Joill. 4824, Journal du Palais, jurispr. adillin.y t. 3, p, 305;'«asrf;, 3pnof. 48Î4.B.490. ' ' '^ ' ' • ^^^m lijuH^ 48|7, ]?. 48îi.
(4 à 6) Avis da conseil d'Etat do 20 Jaijp 4846; M. Hélie, t. 3. p. 364.
(7) Décret du '40 iherm: ah 44. t . . .. t. fi.;
(8) Or^of^apce ^u 2^ f^v. 4?2f , Jpurnak dfé JS^if^ «rispr. d4ff in., b ^ p. 242. '
(9) D^ret da 9 plav. an 40.
(40) Ordonnance ^ 9 sept 4848, Journal du PqiaUf iurtspr. admlo., t. 2,
^Ordonnance da 4*' no?. 4820, Idem^ ibid,^ i. ^, p. 4j^.
pi^cjji^i/, l^, yrîççipi^^i: ^épositair?^ de Vautorit^ ^éç l^i^iaUPtiy^t If 9 pr^«iilÇ§ d^ji. ^îjiijjtre. Vappliç^tîoi^ ^ çpj} fQiic|ippi^airjp^ 4e laf f W^tie it^^l|iç. par X^xi^r. ciç 75 9*9 4onç j^aRi^is fait çt ipe ç^ur^it faVç l'objet <J'|tp 49,!?ti^ (^). Les. pjçé^f.ts^, si Ts^risation de les Ç.q^ra^iYI-.ç. çist fl^cç.ç.r^é*^ i9WS,9^çt, eji putre, çi^x ^rjff^k ^es )|i;-V ÎPÇt 118 (j^ç 1^ <oi a» ap, ayri^ 1810, de^ fprroçs j^e proc^duw .éiobljie? pa;; Iç;» ^i^t. 479 çt suiv, J^C, ^Uystr^ ^im. jyj^Dgw (3) pensait, iij^ cp.^traire^| 5^9 raptori^çitiç.ii ^'^at pft9 pAcçf 5*irç poy.i[ pçurqi^it ynç. ^9 jioQjCjtiçni^aire^ iâdqaipistr^tif^^ loi^squ'ils ont 9g^ CQOiive offi^çieçs d« pplicç judiciaire, et il cite k çç f jpjç* MPÇl prdowjuapçe j^u çpqse,il ^'Etia^t (*), qui pprtç qu'il n'y gy.^^ ^ç.y .^e st^t^^er sur ^. demande ça autorisation de poursuivre le préfet de police et un comiB^ç^e 4e ypitiÇj^ d^ ?m«> pwceiqwe c^ç^ç deux fo^c- IJLQi^^irf s i^'sivi\i/çijfl^i^\in'e/iq^^ depofi^ç
j)4fUfiijçuf^, }^ ctf^s q^e rppiijiiop de B|^. Hélice eat p^^§ ^p^nÇpjçiaç ^jij^ p^iijc^pe?. (Jiijç Tçn rçft\m^ a^:| maires, jiux coçpçaiss^irps ^ pojicç qfl^ n'ont ^i ^s(m W^ïit^ d'p%ÂçVS dç.po|iç.çiu.dic\airç^ lç\gfir,;^ntiç ac.c9i:dé.ç m^ agitçts 4u (Jptiyejç^ieiï^çji^t, qc^ ^e, çp^ççoît. Il y § réeU lçfl!ieï\t ^ W.S fiÇs. m^^g^^ltr^^s. de,^?: fqijetjQtti^ir/Bs di^T J^i^çtai : ra4niinistfatç.ur ç^ ^çffijçier.depp^^içiejadjiçijaijre. I^ çb^ig^ipn^y 1^ cofnpé^^pp^, I9 ^juboi^diu^ti^o/i^ biér;9;rcb.iqiie^ ^oyç cet çapj^j9rt,AQVt çelt^^n^en^ ^^Ç.nîef PV te loi» ^* ««*>^^ «.Uw Ç'^lèvem ^e^ djlCé^iÇJi^ftçs Y\^ {rAncb^ç^. L'ofjEiçier de pcj^ice ^i^c^i^ji^e obéi^ à ]|a Ipji
<4) /iufrti6<{oneHtnifi«{/e, t. 3, p. 387; ordonnance du 4 août 4849> iiwriMii du Palais, t'^f .. t. S^ p. 743 (sout-préfets). '' (^ Jui-isprudence éonstahte da'conselï .j['Elai.
(3) wAcMofu, t. 2, p. 27. * ^ '
DOT
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bien plus qu*aa pouvoir exécutir, de sorte que le rôle d'agent du Gouvernement s'efface en lui pour laisser paraître celui de fonctionnaire judiciaire. Et^ d^s lors, ce fonctionnaire ne doit plus conserver que les garanties de la procédure spéciale de Tart. 483 du Code, qui lui est applicable pour les délits commis dans ses fonctions. Pour, les préfets^ au contraire, qui ne sont point ofQciers de police, judiciaire et qui, seulement en vue de l'intérêt de Tordre, peuvent faire les actes qui dépendent de cette magistrature, ils ne dépouillent nullement, en procédant de la sorte, leur caractère de fonctionnaires administratifs, de délégués du pouvoir exécutif, et ils doivent, à ce titre, conserver la garantie de l'article 75. S^ils sont justiciables des Cours impériales, à raison des délits qui peuvent leur être reprochés, c'est comme préfets et non pas comme officiers de police judiciaire.
331. Les secrétaires généraux de préfecture ne peuvent, non plus 9 être mis en jugement sans autorisation (1). Il en est de même pour les conseillers de préfecture qui en remplissent les fonctions ou qui remplacent le préfet Quant à ceux qui se sont renfermés daus les attributions du conseil de préfecture, il semble à M. Hélie que ces fonctionnaires, considérés dans leurs fonctions, soit judiciaires, soit consultatives, ne peuvent, puisqu'ils n'agissent pas au nom d'une autorité supérieure, et qu'ils ne participent pas à l'action administrative, être rangés parmi les agents du Gouvernement (2). M. Dufour (3), et ses raisons me semblent décisives, n'hésite pas à penser que même, dans ce cas, la garantie administrative appar-
(4) 24 mai 4807, B. 404; Ordonnance da conseil d'Elat du 42 décembre 4827, citée par M. Hélie, L 3, p. 388.
(2) Iniiriielfon crimmaiié, t. 3, p. 389.
(3) TraiUftMrtAiê droU aiminiuraiif appU^ué» t. i.fp. 47«
Sect. I'*. — Fins de non-recetoiic temporaibes. 253
tient aux conseillers de préfecture. « Le roi, dit-il , a conservé l'exercice direct de la justice en matière administrative. Prononce-t-il lui-même sur l'avis du conseil d'Etat, l'exercice de la juridiction fait de sa part l'objet d'un acte immédiat. La décbion est-elle rendue par un conseil de préfecture, par le ministre ou par un préfet, on n'a plus, il est vrai, un acte immédiat de l'autorité royale, mais il n'intervient pas non plus seulement en son nom, il émane d^son re^ présentant. La juridiction administrative se confond d'ailleurs avec l'administration. Que le roi ou ses subordonnés et ses délégués procèdent par voie de décision ou par voie d'injonction, d'interdiction ou d'appréciation, dès l'instant que ces mesures se produisent et s'exécutent dans la sphère du pouvoir administratif, le roi ne fait toujours qu'administrer et gouverner, et ceux qui agissent en son nom et comme ses représentants et ses organes sont incontestablement des agents du Gous^ernement. La loi elle-même vient à l'appui de cette doctrine. Puisqu'elle s'est abstenue de parler des fonctionnaires chargés de faire office de juges en matière administrative, lorsqu'il s'est agi de créer des garanties spéciales pour tous les membres de l'ordre judiciaire, il faut bien supposer qu'elle a pensé que ces fonctionnaires avaient droit à la garantie générale instituée par la loi du 22 frimaire an 8. » Préposés des douanes, V. ce dernier mot.
Receveurs, V* Comptables.
Secrétaires généraux, Y. Directeurs généraux^ Préfets.
Sous-préfets, Y. Préfets.
332. Syndics des gens de mer. — Ces préposés, chargés, dous les ordres des administrateurs de la
Ii[fail'àé*, 'de Ta surv'eîïïânce des géiis dé mer portés sUt^ ]lltiâcri|itioii maHtime, remplissent d'es iFoià'cUéns 4^1 ^és rendent agents du Gouvernement (1).
333. P'énficàteurs des poids et mesures (tes) sont des agents du trouvêrnement. La Cour de cassation et Te conseil d'État ont varié à Tégard de ces employés, ©'abord, la Cour a jugé (2) ^ue les vérificateurs Jouissaient de la garantie constitutionnelle; le conseil, au contraire (3), décidait que ces agents n'étaient que de simples employés de sous-préfecture. Plus tard, la Cour avait décidé (i) que les vérificateurs pouvaient être poursuivis sans autorisation du GouverneiÀent. M. Le Sellyer fait observer (5) que la législation actuelle sur les poids et mesures a augmenté l'importance et fixé la position de ces employés (6); qu'ils sont nommés par un ministre,, assujettis au serment ; que leurs procès-verbaux font foi (V. t. 2, n«784, et ma première partie, n* 262); qu^aînsi, 'b^est avec raison ^ue te conseil d'Etat (7) les a ranges depuis parmi les agents du Gouverne^*ment.
Art II. -* FondioÉnàires révoquée oa démlùioiinalres.
334. Maintenant la garantie de l'autorisation devra-t-elle encore être invoquée à l'égard des actes
(4) Ordonnance do conseil d'EUt'du 47]uill. 4843, cilée par M. Héiie, t. 3, p. 399. — Conltà^ Merlin, Bépertoirê, v* Sjndiç des gens de m«r. — Un ârrA fcftè, éuH) av«% 4M^,ll. 100, n'k pat Mit à fà q^iêsuiori.
(2) 9rév.48iO,B. 30.
(3) Avis du conseil d'Etat du Ï9 sept. 4842 ; S. V.. 4842, 2» 4|2.
(4) 8 juin. 4849, non imprimé, cité p^f JMfadgA), ïcUéhi, T. t>»^. (6) Droit criminel, t. 3, p. 98.
(il %»i liai Jttll), 1837, arU 7; or^bnntM du fXtvrfl ÀV^.^Sh, 4^. H) Or^onnince da conseil d'Etat dn 23 juin. 4844, Jwnuil é» Palais» laft9lr.fcMDfii.,t.fr/^ît4.
d'k^eiii^ du Goutneriifètoeùt qui ôiit flepùft èefesè tettà /ôùcllôïis ^àr ènîfê d'uWe iièvdcûiîorh ot d'ùriè cté^ ftfftsîoti? ft CrttB quèsttoi, dit Matighi (1), he dêvkît pàh fUire ïé ittôi^dre flôtrtef, cat ce ti'eèTt ^oîtit ii Tiri^ dîvîdtr, de û'dst *paà tiiême ^ là ftfiictioh qai lûî ^é^'t (fonfièè, ((iit la gafa'ntïè 'é^t aëcoifdèe, c'es^ ^ ?at7<* <SfûH 'itîcftî^^e ïà poxxHhitë, 'et lés è6'tisîdétaliôn& d'^orài^e ^ùMît qui otit aMè l'krt. tÔ de 1& CdWàtitUtîôtt dfè l'tfti^ U îrét!àmè/it 'd*ùàfe manière t(^ùt àû^si iiÀ'p^rieùVe/^trânfl rageM'ëàt'ftèmïà'sioA^afre où Vèvoqué, qiiè 4\iaridïl fesH tes'tèeti Ï6ûdtlôhs ; ¥l à'àgit fôujourâ d^Biïiyéchei: fès tribu^kti de s'imiWîscer AfcAS îèîâ matiéfék AdHi \k c'onnais^saïK^e leur est fnfèVdité. »
ta juVfspi^ùdèn'èe ëvtt éeûe 4uestion ùe prékèoïè pû^ d'tonîté. Des àrrrè<fe dècitheit que ïà garantie de ratitàfrWàtiôii sutvh à Ik xiësfeafîort dès 'fèncflions, Itfrs'qtie le défît ieptocUé ètaît r^l^atif aût fô'hetiott^ (2) ; d'àftitifes Mets j'irgent, hu (Toritiàirè, que r&t<orîsàfi6ti n'è^ "^as ùècéssàîi^ê à règtfrd d'un ptéposé àék rfduaties destitué (3), d'un redeVeur ttiàhîdptkl destitué (4), *d*un pei'ceptetii'dfefetiftiè (5), d'tirt itefceptèuT démissibrinaWe (*é), d'ùh coih^tabfe déitiis^ionnalire (7). Mais il faut réîhai'q'ae^qùè ces derniers awêts se foddéht sur ùh aVis tfù côniseïî d'État d!i 16 ittarS 1807, qtfi flèdide texttreHeibcilt ce qtfè leià <*tfiM|)tabiës derftftiiés pàt îè GôuVehïeln^t We pèà^ *Utft fte y té valoir de ik pi*érogàîtivè ConstitnfîôiiAèffè rtflàtîve àratftririëtftiott pl*êtfltfMé. «^tlr, Mtfrtïfi (g),
(i) jic?(/afif, l. ^, p. 4K
^) <14 tapL 4^7, B. A., t. '^ p. 683 ; 6 fé^. 4936, B. |3 ; H«tï, 3è oof. 4834, D. P., 35, 2, 466.
(3) 28 8ept. 4824, B. 454.
(4) 23 mars 4827, B. 6^.
(5) 27 Dov. 4845, B. 347 ; 24 déc. 4 850, B. 435 ; 2 fév. 4854, JoûrMi ^tinînel, trt. 5685.
(6) 5 juiD 4823, B. 64.
l7)tt^ilft«;B.4â7.
(8) Hépirtoirêt v^ GaraniU âeê /onc<ionna»ra«i n* 9.
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Favard de Langlade (1), Mangin (2), M. Hëlie (3), M. Dufour (4]y pensent que cet avis du conseil d'Etai doit être resserré dans ses termes, et qu'il ne s'applique pas d'abord aux fonctionnaires autres que les comptables, et ensuite aux comptables eux-mêmes, qui ne sont que démissionnaires. M. Hélie (5), à l'égard de ces derniers, fait observer^ avec beaucoup de raison, qu'il y a une différence bien tranchée entre la position des comptables destitués et celle des comptables démissionnaires. « La destitution est un acte administratif : elle suppose une appréciation approfondie de la conduite de l'agent, elle le livre sciemment à la justice, elle équivaut à une autorisation. L'administration n'est pas désarmée, elle ne fait que changer de moyen d'action. La démission n'émane que du fonctionnaire lui-même; elle n'entraîne aucune intervention administrative, aucune appréciation de l'utilité ou du péril de la poursuite... Enfin, peut-il dépendre de l'agent de découvrir l'administration en se découvrant lui-même, et de rejeter une formalité qui n'a point été créée dans son intérêt, mais dans celui de la chose publique? » Je crois donc que l'on peut regarder comme constant que les comptables révoqués perdent seuls le bénéfice de l'autorisation préalable, et que ce bénéfice demeure aux comptables démissionnaires et à tous les autres fonctionnaires ou agents administratifs, quelle que soit la cause de la cessation de leurs fonctions aprëa le délit qui leur est reproché. « Le conseil d'Etat^ dit M. Dufour (6), a autorisé, en diverses circonstances,
(4) Nouveau Répertoire, v* Mi$e en Jugement f%Z, o« 47. (2) Loe. dr, DOle 4», p. 355.
(3, 5) Initruelion criminHlef t. 3, p. 440, 444. (4) Droit adminUtraHf, t. 4, p. 29.
(6) Idem, ibid., et lei ordoDtMDcei da codmII d'Etat dei 24 octobre et UnoY. 4821,ftfoe<f.
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la continuation de poursuites commencées contve des fonctionnaires sortis de fonctions, spécialement contre des ex^maires (1).
Art* ni. — Ecclésiastiques ; ministres d'an cuHe reconnu par la loi (2).
335. Les ministres du culte ne sont dépositaires d'aucune partie de l'autorité temporelle : ils ne sont donc pas fonctionnaires publics dans le sens de Tart. 75 et ne peuvent invoquer les garanties que cet article accorde aux agents du Gouvernement (3). Quant aux délits qu'ils commettent hors de l'exercice de leur saint ministère, ces infractions ne constituent pas des cas d'abus, et la poursuite en est soumise aux règles du droit commun (4).
336. Mais, pour leurs délits commis dans l'exercice du culte, l'autorité judiciaire ne peut être saisie que par un renvoi du conseil d'Etat, aux termes des art. 6, 7 et 8 du décret organique du 18 germiual an 10, sur le concordat (5), et de l'art. 6 du décret du même jour pour les cultes protestants. — C'est un principe qui résulte d'une longue jurisprudence de la Cour de cassation (6).
En 1831, cette jurisprudence a été un instant in-
(4) V. la note 6 delà page précédente.
{%) 93déc. 4834, B. 329 (soi-disant ministrei des Saint-Simoniens).
(3) Alangin, Action», l. % p. 28 ci sulv.
(4) 42 mars 4840, B. 79 ; 22 anil 4843, B. 88; Parts, 8 Janv. 4853, Jwmal criminel, art. 5452.
(5) Il ne Tant pas t^arrêterau décret da25 mars 4843. qui saisissait les Cours impériales des appels comme d^abus, parce que la loi qui devait compléter ce décret n'a jamais été promulguée. Cass., 28 mars 4828, B. 96.
(6) 25 août 4827, B. 22iS ; 28 mars 4 828< B. 96 ; 48 fév. 4836, B. 49 ; 26 JuilK 4838, B. 250 (diffamation en chaire par un curé ou un deaferraut); 25 sept. 4835, B. 374 (contravention à un arrêté municipal sur la petite voirie) ; 42 marf 4840, B. 79 (outrages envers un fonclionnalre publie dans l*etercice de set fooetloni pendant les cérémonies religieuses d*nn enterrement) ; 29 dée. 4842, B. 342 (inhumation non autorisée).
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terrompoe (1) par quelques arrêts dont Maagin (2) 9 vivement combattu la doctrine, soutenue au contraire par M. Hélie(3)dans une dissertation étendue. D\iprès ce crimînaliste, la Cour de cassation, hors ses arrêts de 1831, aurait, avec Mangin, donné aux art. 6 à 8 du concordat une portée que leur texte ni leur esprit ne justifient, ^^ 1^ conseil d'Etat, uniquement comfiti^n\ à l'égard des cas d'abus imputés aux mini&treç 4i| cùUe dftas l'exercice de leur ministère, n'aurait p^ ^ s'occuper des délits proprement dits, à l'égard de»fuel» Tactiou publique devrait conserver toute sa li- ^rté. — ]e lie puis ici reproduire, même brièv^mçoA, ^s éléments de cette grave controverse, et crois devoir loe borner à dire que, s'il y avait doutei^ la doctrine de Mangin, qui est celle de la Cour de cfi^ation, devrait être préférée. Le clergé a besoin, comme les fonçtionuaires publics et plus encore peut-être, d'être garanti des vexations des particuliers, surtout en préseoce des licences de la citation directe (V. n* 472), fi d'être protégé contre les dispositions peu Ueaveilliâtes de quelques fonctionnaires municipaux; sa di- ^iMté, son influence, le maintien dq bon ordre, j sont ^alemeut intéressés.
Sénateurs, Députés, V. n'^'SlO bis^ iiote.
Art. lY. — Fonctionnaires, préposés, etc., que Ton ne considère pu comme des agents dtt ^oairemaneiit.
Afent^ Y. Dispensaire.
337. J^ents de police (les), appariteurs de mairie, inspecteurs de police, gardes ou veilleurs de ni^it, sarr
(4) » lutD, 9 sept.. 3ettt aoT. 4Sa4, ». 44^ 2ia^ »S, SSi ; «r Jm?. Itt^ B. Î9 (ImpHcHcmtDt).
CQ Àetion», t. «, p. 44 ; \. wMk H. te fMï^t, t. 3, p. %m k Wk, ^ /fiflruelion 9fimêiMh I. ^i p. 4Si«t wi?.
SeGT. P*. — FUNS DE NON-REG^EH^IB T&Xlji^AIRES. ^^
gents JQ ville. — Cène soQt que des préposés deTaytorite municipale et des agents de la force publique, qui n'ont, par eux-mêmes^ aucune autorité (1).
338. agents voyers (les), -r- La Cour de cassatipo a jugé que ces préposés ne pouvaient être rangés dansl^ classe des agents dq Gouvernement, parc^ que leurs fonctions n'ont trait qu'à des intérêts locaux. Ses deux premiers arrêts (2) étaient fondés, en outre, siir ce motif que Tinstitution de ces agents n'émanait ni d'une loi, ni d'une ordonnance royale, mais.d'mne simple circulaire ministérielle, et que leurs émoluments n'étaient établis que sur le budget des communes. M. Bélie a justement fait remarquer (3) que c^ motirs étaient erronés, puisque une loi (4) antérieure avait institué les agents voyers, confié leur nomination aux préfets, et la fixation de leur traitement au co|iseil général, etc. Ce criminaliste a contesté ensuite que les fonctions de ces agents n'eussent trait qu'à des intérêts locaux... Mais la Cour a persisté dans sa jurisprudence, par un troisième arrêt (5), dont les motifs me paraissent concluants. Ils sont ainsi conçus :
-^ (( Attendu que l'agent voyer, nommé par le préfet, en verttt de l'art. 11 de la loi du 21 mai 1836« n'est préposé qu'à la construction, à la surveillance et à l'entretien des chemins vicinaux de petite ou de graiifl^ {^OBuponication, établis e^x-mê^es da^gis ('iqtéf«t 4'PQe ou de plusieurs communes; qu'il n'^vit d4#ç qu'ils agent particulier kistitué dans un inJéfêt purement communal, et non un agent du Gouverne-
(1 } Paris, h 8 juiU . 4S35, Journal du VaXmt. tf) 9 sept. 4846. B. «84 ; 4 féf. 4847, B. 5». (3} /nslriMlton cr^mfnalto, t. 3, p. 393. (4) Loi da 24 mai 4836, art 44.
(6}UiUc.4848, B. 3^.
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meut dans le ^ sens de Fart. 75 de la coosUtalioii de Tao g. >
Appariteors, Y. Agents de police.
339. JiUorilés ti préposés percerant des impftts nom antorisés oo maintenos par le budget des recettes (1).
Avoués, V. Officiers ministériels.
340. Bureaux de bienfaisance ; Hospices. -^ Le conseil d'Elat et la Cour de cassation ne sont pas d'accord sur le caractère des membres des commissions qui administrent ces établissements. Un décret (2) avait renvoyé à ce conseil des plaintes adressées contre les administrateurs de Tun des bureaux de bienfaisance de l'aris. — La Cour de cassation juge, an contraire (3), que les membres des commissions des hospices ne sont que les gérants des intérêts privés d'un établissement municipal, et que cette attribution spéciale ne les constitue pas dépositaires ou agents de 1^ autorité publique; que Tin tcrvention de Tau torité administrative, dans leur nomination, ne leur donne aucun droit sur les simples citoyens. Ces décisions me paraissent prérérables au décret isolé du conseil d'Etat et elles sont applicables aux membres des bureaux de bieufaisance, dont Tiustitution présente les mêmes caractères que celle des commissions des hospices.
3ii. Bureaux des Administrations j Mairies, Préfectures, directions générales, Ministères. — « Les employés de ces bureaux, dit M. Héiie (4), quoique pla-
(4} Article Qnal des budgets des recettes. — La qaeslioii s'est présentée à propos d'une uie établie par un coinmandaut niiliuire, dans une lœalilé soumite à l*état de siège, mais la question n'a pas été jugée, la Cour mpréaio ayant cassé par un moyen de forme ; 47 fév. 4836, 1). P., 4, S45.
ri) Décret dn 44 Juillet 4842. D. A.; t. 8, p. 688.
(3) S7 DOT. 4840, B. 339; 44 noT. 4850, B. 384.
(4) lnafnKKoii 0Hflt«i«llf « l. 3, p. 380 ; Y. aoasi V. U Sellycr, t. %, p. 44 .
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eéi sous rautorité immédiate du pouvoir exécutir, n'ont aucun caractère public et n'exercent par euxmêmes aucune puissance active ; ils préparent les mouvements de Taction administrative, mais ils n*en sont ni les organes, ni les exécuteurs; ils engagent par leurs travaux la responsabilité d'un fonctionnaire supérieur, mais^ comme ils agissent en son nom, ils n'en encourent aucune. » C'est en ce sens que le conseil d'Etat a décidé qu'un chef de division d'un ministère n'était point au nombre des agents auxquels est applicable l'art. 75 (1) ; qu^aucun des employés des mairies actuelles n'avait le droit d'authentiquer un acte par sa signature (2); que la Cour de cassation a jugé que les secrétaires des mairies (Y. n"* 363) et les chefs de bureaux des préfectures (3)9 quoique agents 00 préposés d'une administration publique, ne sont point agents du Gouvernement^ et n'ont pas droit à la garantie de Fart. 75, etc.
342. Cantonniers. — L'art. 75 n'est point applicable aux chefs ou brigadiers cantonniers (4); et les autres ne sont que des ouvriers.
Capitaines de recrutement, Y. Militaires. Commissaires-priseurs, Y. Officiers ministériels.
343. Conseils de département et d arrondissement (les membres des). — Ces fonctionnaires tiennent leurs pouvoirs de l'élection et non du Gouvernement ou de ses délégués ; ils n'exercent pas d'ailleurs d*autorité proprement dite, et la garantie de Tai^t. 75 ne leur est pas applicable (5).
(4) OrdooDance do 26oct. 4840, D. P., 44, 3, S44. (8) A vif du conseil d*Eut da S Julll. 4807.
(3) 7Jaov.4843, B.4.
(4) OrdonMoces da conseil d'EUt da SO avril 4839, S.V., 4840, î, 45 ; S6 nov. 4840, lhid.y 4844, 3, 454.
(5) M. Hélle, lntiructi«m eHmUMa, t. 3, p. 364.
ÎÎ62 Chap. IV. — Des fins de non-regbvoir.
Sli. Conseils municipaux (les membres 4Ïes). — Les mêmes raisons de décider s^appliquent aux conseillers irniinicipanx, et il y a plusieurs arrêts de la Cour (1) rendus en ce sens. — Pour les conseillers délégués, V. tl« 326.
345. Contributions indirectes et Octrois ; Poudres et Salpêtres* — Les employés de ces administrations ont joui assez longtemps du privilège de Fautorisatîori préalal)le (2). Ce privilège leur a été enlevé par fa loi du 28 avril 1816, qui porte, art. 244 : « Les préposés ou employés de la régie, prévenus de crimes ôd délits commis dans l'exercice de leurs fonctions^ Seront poursuivis et traduits, dans les formes communes à tous les citoyens, devant les tribunaux Crompétebts, sans autorisation préalable de la régie ; Seulement le juge instructeur, lorsqu'il aura décerné un mandat d'arrêt, sera tenu d^en informer le directeur des impositions indirectes du département de l'enclployé poursuivi, le tout conformément aux dispositions de la loi du 8 déc. 181 i, article 144 » (3). — Ces dispositions ont été déclarées par la Cour de cassatioa applicables aux préposés de Toctroi (4), et il en doit être de même à l'égard des employés des poudres et salpêtres, ^ui dép^ndeDt de l'administration des contributions indirectes (3)»
Âplus forte raison les préposés d'uii régisseur d^ L'octroi peuvent-ils être poursuivis dans autotisa-^» tion (6).
(4) 23ni8i 4822. D. A., t. 8, p. 684, n^ 8; 6 mai 4826, B. 94 ; ordonnance d« conseil d'Etat du 29 janv. 4823, D. A., t. 8, €82.
(2) Arrêléf des 23 vent, an 43 (droits réanis)^ 29 iberm. aa 44 (octrois) } 28 féY. 4806 (poudres et salpêtres}.
(3) 24aov. 4823,B.4&1.
(4) 25 août 482*/, B. 227; 49 mars 4836, B. 84
(5) Décret da 46 mars 4 84 a.
(6) Gaw., 8 déc. 4808, D. A., I. %, p. 687.
Segt. t^. — Fins de non-recevoir temporaires. â6à
34d. Dispensaires (agents des). — Ce lie sont que des agents particuliers de là police municipale qui né peuvent invoquer l'art. 75. Les délits commis par ces agents dans rexercice ou à Toccasion de rexercicè de leurs fonctions ne pourraient élre considérés comme des actes de Tadministration qu^autanf que Tadministration elle même les aurait approuvés ou orclonnés (1).
34t. Électeurs (les) né sont ni les dépositaires ni tes agents de l'autorité pubtiqiie ; ils prennent part 4 Télcction en vertu de droits qui leur sont propres et persohnels, et quant aux actes qui constituent Texercicè des droits politiques, lés électeurs n'en agissent pas moins alors comme simples particuliers (^).
Pour les présidents des collèges^ c'est la loi qui les déisigne (3). «Et celte désignation, suivant M. Hélie (4), ne leur imprime point la qualité d'agents du Gouvernetnent... Les fonctions de ces citoyens sont indépendantes du Gouvernement, elles ne renferment la délégation d'atrcutle (>orlion de son aillarité, elles n'impliquent aucune exécution de ses ordres. »» .
ZJi8* Entrepreneurs de fournitures (les) pour le eeâptè de l'Mmée tie sont i non plus, dépositaires d'atteàM partie de l'autorité publique ; les poursuites qui le§ concernent ne sont pas subordonnées à une autorisât tion^ Éaâift seulement à Ufte dénonciation {b)é Yi b"" 802.
Entrepreneurs de truifuux publics a^tt travaiix
(4) 44 mai 4839, B. 456.
(««li|Mi4838( B.4a7.
(8) Deaiième décret des 2-34 fév. 4852, art. 43.
(«) iM^miçm «rt«!<«i«M#, t. 9» p'. 864.
(\) t9aoùt4846,B.326.
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militaires (les). — La loi (1) qui obligée ces entrepreneurs à l'obéissance envers les agents militaires et qui les soumet à la police de ces agents n'a pas dérogé pour cela aux règles ordinaires du droit criminel, et elle ne permet pas d'assimiler ces entrepreneurs à un agent du Gouyernement (2).
350. Fabriciens ou membres des conseils de fabri* que (les). — Ce ne sont point des agents du Gouvernement; leurs fonctions se bornent, d'après le décret du 30 décembre 1809, art. l""', à oreiller à l'entretleo et à la conservation des temples, à administrer les aumônes, les biens et revenus des paroisses ; cette administration^ tout intérieure^ est étrangère à l'action du Gouvernement, etc. (3).
351. Fermiers (les) des droits d étalage y hcdage, de placage y pesage y etc.^ perçus au profit des communes, ne sont que des agents des communes (4).
Fournisseurs, Y. Entrepreneurs de fournitures.
Garde nationale, V. Officiers.
352. Gardes champêtres et forestiers des communes et des particuliers (les). — Ce ne sont point des agents du Gouvernement. Comme officiers de police judiciaire, ils sont placés sous l'empire de l'art. 4S3 du Code pour les délits commis pendant leurs fonctions (5).
Gardes du commerce, Y. Officiers ministériels.
(4) Loi des 8-10 joiU. 4794, tit. 6, art. 24, 22, t3.
(5) 25 Juin 4836, B. 209.
(3> 3 mai 4838, a 449 ; Limoges, 47 aoùl 4838, /otimal crlmiiMl, art. 2363. — CoAira, 9 déc. 4808, S. V.^ t. 2,4, p. 642.
(4) 26 vend, ao 43, iownal du Pa\aU ; 2 Jaov. 4847, B. 4 ; 7 avril 4837, B. 403;44aoftt4840,B.232.
(5) 4 loin 4812, D. A.> t. S, p. 68S, 29 Jnill. 4824 ; Mangiii, Âeikmi, t. 2,
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353. Gendarmes, brigadiers et officiers de gendarmerie (les). — Les lois instilntives de ce corps ne soumettent à aucune condition les poursuites contre les mi« litaires de Tarme devant les tribunaux ordinaires (1).
Greffiers^ Y. Officiers ministériels.
Hospices, y. Bureaux de bienfaisance, n"" 340. Huissiers, Y. Officiers ministériels.
Inspecteurs de police, Y. Agents de police.
354. Juges ^ officiers du ministère public. — Après avoir établi dans sa note 125 que les gardes forestiers, quoique officiers de police judiciaire, sontagents du Gouvernement (Y. n*" 318], le -président Barris ajoute : a Je crois que la décision devrait être diffé- « rente à Tégard des officiers du ministère public près « des tribunaux. Ils sont^ sans doute, des agents du « Gouvernement, mais ils ne sont que des agents ju- Cl diciaires : ils ne participent point à Fadministracc tion^ et ils. n'ont pas dans le cercle administratif de f supérieurs dont ils soient tenus d'exécuter les ordres. « Il n'a été déclaré, d'ailleurs, par aucun décret, « qulls fussent compris dans Tart. 75 de la constitua « tion de l'an 8. »
Ces raisons s'appliquent avec plus de force encore .aux Juges f dont l'indépendance est plus grande (2).
p. 90; ordoDoaDce du 4 août 4849, Journal du PalaH, Joritpr. admlo., t. î, p. 742.— n j a dei ordonnances du contell d^Elat qnî ont aaloriié la poarsiiite de gardes champêtres; c'est que Pan de ces agents était prévenu de concussion favorisée par un maire (Ordonnance do 42 mal 4820, Journal du Palais, t. 3, p. 66), et que, pour l'autre (Ordonnance de 4849, pins haut eiléf), ta division n'était pas clairement établie entre les Inculpations qui concernaient ses fonctions comme garde champêtre, et celles qui s'adressaient an garde f6restler.
(4) Ord. do «9 oct.4820, art. %4; Décr.4» man, 4854, artj^76; Cass.,24 aoât 4849, /. du PakUê; Ord. dn conseil d'EUt do Vf fêv. 4849. S. Y., 50, 2, 492.
(t) Legrarerend, t. 4*', p. 493, cite on aTia do conseil d'Etat do 47 1
26Ô CuAP. IV. — Des fi:vs de non-recevoir. Poar eux, (îomme pour les magistrats debout, les délits qu'ils peuvent commettre, soit dans Texercice, soit hors de Tcxercice de leurs fonctions, sont soumis à des formes particulières de poursuite et de jugement (V. n** 229 et suiv.).
355. Lieutenants de louveteriè (les) ne sont dépositaires d'aucune portion de la puissance publique; d'après des règlements spéciaux, ils reçoivent des commissions honorifiques qui ne leur confèrent d'autres droits que i^értàins droits de chasse, à la charg'e par cnx de concourir d'une manière déterminée à la destrùetioil des animaux nuisibles; dès lôrs^ les ponrstiites dttnC its peuvent être ('objet ne ^Mt potiit soumises à titiè autortsàtioil préalable (1).
io6. Maires et adjoints^ conseillers municipaux délégués. Ces fonctionnaires remplissent diverses fonctions pour lesquelles ils ne sont pas protégés par la garantie administrative; ils sont : 1® juges ou officiers du ministère public en simple police; 2® oflSciers de police judiciaire; 3" oflSciers de l'état civil; 4* présidents du conseil municipal.
Comme juges ou officiers du ministère public en simple police, voyez ce qui en a été dit sous le n'' 235; comme officiers de police judiciaire, V. Ibid. et 360.
Cômrtic officiers de l'état civil, les maires nesorit pas davantage protégés contre les poursuites (2} et, sui-
4843» f«i décide qattriDlcrvenlioD du GooyemetMBt n>it pat DéecMtire|Pi« lioui»i»vr<^ \t*< fûrji'iiuriDaircide Perdre Hidicia ire ; V. ênsti M. F-Hélle,« HnHrtêeti4^n erimùitiie^ i, 3y p. 355> et ordonnancei da coateii d'E^ *■ * loûl 48U, S, y,, 15. i, 684 ; 24 dot. 4849, /d., 60, 2, 49Î.
(4) ft^A(ivJ837, B 29.
{% AiîÈ du coiiteM d'ElAt dis 4 pUi#4ce ta 41 et 2SItin ^6»i àrc^^^^ du MtftHire d« t» hmm dee4a aqiWnbre 4aOSet 6 Jvln 4aia (Fmt^ ^' tMr« de» parqum, t ^•', p. 266, 267) ; CiM., 9 mari 4846, B. 46; 23 ©•« *^''
SECT. <'*. — Ëï^S ÔE NÔ*r-RECfeVOlR TEMPORAlâES. !26t
vatit lés cas, ils sont justiciables du tribunal civil ou du tribunal correctionnel.
Comme présidents du conseil municipal, il a été décidé (1) qne les maires, dans les actes quHls font étt cette qualité, en prenant part aux délibérations du conseil, ti'ont pas le caractère d'un agent du Gou* vernément. Cependant, abjourd'htii que les maires et les adjoints peuvent être pris en dehors du conseil municipal (2), le contraire serait peut-être jugé, à l'égard de ceux de ces fonctionnaires qui ne seraient pas membres de ce conseil. Investis de fonctions admi* nîstrâtîves par le seul choix du Gouvernement, je crois que l'on pourrait les considérer comme les délégués du pouvoir exécutif.
85t. ^fr'&Va/rej^ (les fonctionnaires) ne sont qu'agents de lat force publique, mai^ ils ne sont dépositaires d'aucune portion de l'autorité administrative : ils Jièaretii donc être poursuivis sans autorisation (excepté les administrateurs dé rarmée;-V. Intendants, n* 324, et Marine, n* 329). C*est ce qui a été décidé, notatnntent, A l'égard d^un officier ou capitaine dé recrutement (S). Gendarmes, V. plus haûl.
Octrois, V. Cofitributiôns indirectes.
358. Officiers de la garde nationale (les) peuvent être poursuivis sans autorisation du conseil d'Etat (4).
Officiers du ministère public, V. Juges.
359. Officiers- ministériels (les) ne ^ont poîilt et ne peuvent être considérés comme dépositaires ou agents
D. A., t. 8, p. 684, n« 4; ordono. du 31 Jaav. 1838» ioumsl du Palais, jorispr. adniin.» t. 7, y. 336.
(4) OrdooDSoces do 26 fév. 4840 et da 30 dov. 4844 ; M. Hélia» t. 3, f . à73.
(|1 CanstitutlQQ de 4852, art. 5*7 ; déorat du 7 JuUI. 4859| ap,t«S%
(3) 6 nian fSOt. U. i.» t. 8,,|u 3l6 \ ord^^nu. du 40 déc. 4840.
(4) 5 mari 48àl(, JourtuU crtminei, art. 4509.
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de Fautorité publique. En effet, ils ne sont chargés d'aucune partie deradoninistration publique et n'exercent leurs fonctions (à Texception des greffiers) que dans des intérêts privés; enfin ils sont maîtres de leurs actions, en se conformant aux lois comme les autres citoyens. C'est ce qui a été décidé^ à Tégard des aifoués (1), des greffiers (2), des huissiers (3), des noiaires (4), et ces décisions sont évidemment applicables auxcommissaires-priseurset aux gardes du commerce.
360- Officiers de police judiciaire (les) dont les fonctions ne comportent pas, en général, une délégdtion de la puissance executive ou du Gouveruement, peuvent être poursuivis sans autorisation devant la Cour impériale (V. u<» 235),
Tels sont les gardes champêtres des communes et les gardes des particuliers. Le Code, art. 9, 16. 17, déclare les premiers officiers de police judiciaire; il résulte de la jurisprudence que la même qualité appartient aux seconds, qui ne sont point des hommes de service à gages, bien que recevant un salaire du propriétaire qui les a commissionnés (5). Toutefois « l'autorité qui est déposée entre leurs mains leur est déléguée, soit par l'autorité municipale, soit parles propriétaires qui les ont choisis. Ils ne relèvent point, comme gardes, de Tautorité administrative; ils ne sont point placés sous sa direction :... ils ne peuvent donc, sous aucun rapport, invoquer la garantie qui n'est accordée qu'aux agents du Gouvernement » (6). Cette opinion est conforme à la jurisprudence (7).
(4) UaYriM8H4,B.80.
(1 3) 26déc. 4S07, B.274.
(4) 9 sept. 4836 (deui arrêts), B. 293. 294 ;S7 nov. 4840, B. 339.
(5) 34 mai 4835, B. 496; 9 nart 4838, B. 62 ; 6 nov. 4840. B. 345.
(6) M. Hélie, Imiruetion eriminelle, t. 3, p. 379.
(7) 4)aln 484), D. A.,U 8, p. 685 (gardes champêtres); S9 joill. ^^> MangiD, Àetions, 1. 1, p. M (gardes forestiers des particuliers).
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Mais il y a une distinction à faire pour les commissaires de police, les gardes forestiers de TEtatet les maires et adjoints qui. sont en même temps officiers de police judiciaire et agents de l'administration. Ces fonctionnaires ne sont privés de la garantie administrative que lorsqu'ils ont agi simplement en qualité d'officiers de police judiciaire : alors ils sont seulement protégés par la procédure tracée par les art. 479 et 483 du Code d'instruction. C'est ce qui a été décidé, notamment, à Tégard :
D'un commissaire de police qui avait exécuté un mandat d'amener décerné par le préfet de police (1);
D'un maire qui avait illégaleqrient fait arrêter et détenir un habitant de sa commune (2) ;
D'un autre prévenu de concussion à l'occasion d'un procès-verbal annulé (3) ;
D'un adjoint qui était intervenu dans une rixe^ ceint de son écharpe, et qui là avait pris part, soit comme auteur, soit comme complice, à des actes de violence assez graves exercés par plusieurs individus de la commune (4) ;
D'un garde général des forêts qui avait fait écrouer indûment plusieurs personnes (5).
La garantie administrative reprend son empire lois-^ que le préposé ou fonctionnaire officier de police judiciaire a agi, en même temps, comme agent de l'adminis.tration : ainsi auraient fait des gardes forestiers de l'Etat qui avaient exigé de Targent des contreve-
(4) Ordonn. do conseil d'Eiat du 25 nov. 4834 ; MaogiD. Actiam, t. % p. 27.
(2) 8rév.4SiS. n. P.,4|423.
(3) Ordonnauces du 6 aoûl 4840, Journal du Palaii, Jaritpr. admlo., t. 7, p. 633.
(i) 4*' août 4850, B. 244 ; la notice da BuUeUn ne fait pta complètement conoettre let faiu ; Je les ai réubHi d'aprèe le dONier.
(5) OrdMnMMe da 14 cet. 48S4, Journal du Pateif , Jariapr. admia., t. t, p.3«.
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nants, soit pour ne pçs dresser de procès-verbaux, soit pour anéantir des procès- verbaux dressés (1). Qfficiers de recrutement» V» Militaires.
361 . Porteurs de contrainte (les) sont chaînés d'^xôrcer les fonctions d'huissier pour Içs contributions directes : par conséquent, ils doivent être considérés comme deç officiers publics (2), mais ils ne sont dépositaires d'aucun pouvoir et par consëaiient ne »oot pas protégés par Tart 75 (3).
Poudres et Salpêtres, Employés, V. ContributiQiis indirectes^ n* 345.
Préposés du régisseur de l'octroi, Y. Ibid, Présidents des collèges électoraux» Y. Eleçteifrs.
362. Secrétaires des mairies (les). Ces employés ont eu jusqu'à l'an 8 diverses fonctions publiques (4), mais la lot organique du 18 pluviôse an 8, n'ayaotpas rétabli régulièrement ces secrétaires en réinstituant les administrations municipales dont ils faisaient partie, on en a lire la conséquence qu'ils avaient cessé de figurer au nombre des agents du Gouvernement pour n'être plus que de simples préposés d'une administration (5). Y. n'^Sil.
Seiçents de ville, Y. Agents de police.
y^UlciirB de nuit, V. Idem.
[h) Çfév.-ISaS, n. p., 4, 447.
^ s oct. m?, B. 302.
(3) Décret da conseil d'Etat du 5 sept. 4840, cité par Legraverend, I. 4">
(4) Lois des 44 déc. 4789, arl. 32; 24 fruct. an 3, art. 47; 22 frim. fo^^
(5) Avis da conseil d^Etat du 2 juill. 4807 ; Gass., 47 JniU. 4828, B. ^
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Art. y. — Des faits relatKîs aux fonetioiis.
868. Ci Quel est, dit Mangin (1)> le «eas f|ç eef f xpcessious employées par Tart. 75 de Ifi Coostilutiog de Tan 8 : ne peuvent être poursuivis /Toar clçs fq^ reiaiifs à leurs fonctions 1 II semble qu'elles ne doivent s^entendre que des faits et des ilotes de TfiutorUé pi^? blique, de ceux qui ne peqvent éqiaucr que d'un fonctionvAire public. Ell^ ont cfspeodant reçi^ quel* quefois une interprétation plus large, et il fi su£p[ que l'agent du Gouvernement eût été dans l'exercice de ses fonctions, pour que le fait ou l'acte incriminé ne pftt être pourauivi sans une autorisatiou préalable. »
Telle était, en effet, la jurisprudenee de U Cour suprême, contraire à celle du conseil d'Stal. Gettff jurisprudence provenait sans doute de la diffieuité 4ç penvoir séparer nettement, parmi les faits ac^JWir plis durant les fonctions, ceux qui n'émanent que de l'homme seul de ceux qui émanent réellement du fonctionnaire. Cette séparation, toule logique qu'ellf^ soit, aurait souvent conduit à des distinctions plus ou moins subtiles, qu'une extension du principte posé par Tapt. 7§ avait permis d'éviter. — Toujours est-il que les décisions relatives aux délits commis pendant les fonctions sont extrêmement nombreuses; il nue suffra d'en citer qoelques-unes à litre d'exemple*
Ainsi il a été jugé qu'une autorisation était néce»* saire pour poursuivre :
Un receveur de l'enregistrement inculpé de voies de fait envers uti redevable dans fe bureau du rece-» veur général (2);
(4) AetUms, t. S, d* »8; ¥. aotsi M. Bailler, Or^U cHmMi, 1. 1^ p^ Vp.
(5) 6 mari 4806, D. A., t. 8, p. 686.
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Un garde forestier inculpé de blessures à une femme trouvée en délit dans un bois de TEtat (1);
Un contrôleur des contributions indirectes incaipi d'injures verbales proférées dans l'exercice de ses fonctions (2).
A ces exemples on peut ajouter ceux que j'ai déjà cités n^ 236, 237, 360.
Il en est plusieurs, on le remarquera, qui sont des délits du fonctionnaire ou de Tbomme plutAt quede la fonction (3).
Tel était l'état des cboses lorsque la Cour de cassation a modifié sa jurisprudence et adopté celle da conseil d'Etat. Il me faut transcrire cet arrêt impo^ tant (4) :
« Sur le moyen tiré de ce que L..., garde forestier, ne pouvait être poursuivi devant les tribunaux pour un fait de chasse commis dans l'exercice de ses fonctions sans autorisation administrative préalable: —\u l'art. 75 de la Constitution de Tan 8,et les art 479 et 483 du Code d'instr. crim. ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 75 ci-dessus, l'autorisation n'est nécessaire, à regard des agents du Gouvernement auxquels cet article s'applique, qu'autant que la poursuite a lieu pour fait relatif aux fonctions de ragent; — Attendu que l'art. 483, Code d'instr. crim., rend directement justiciables de la première chambre de la Cour impériale les fonctionnaires qui y sont mentionnés, pour tous les délits qu'ils commettent dans l'exercice de leurs fonctions, quelle que soit la nature de ces délits ; — Attendu qu'il ressort de la combinaison de ces deux dispositions que la première a pour objet
(4)24déc.482(,B.498.
(S) H Juin 4809, eh. civ., D. A., t. 8, p. 687.
(8) V. aoMt 46 avril 4»V, B. 76 (ebuie par m garde bon 4» son eauM^
iDent).
(4) % man 4854, iùumml wiminA, art. 6698.
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de garantir la fonction elle-même et de labser à l'administration de décider si Tabus qui en a été fait doit être poursuivi judiciairement, à la différence des prescriptions des art. 47B et 483, Code d'instr., qui établissent en faveur des fonctionnaires qui y sont désignés, et dans les cas prévus par ces articles, une immunité spéciale : — d'où la conséquence qu'il faut que le délit commis, même dans l'exercice des fonctions, soù relatif à la fonction de F agents pour qu'il y ait lieu à réclamer préalablement l'autorisation de le poursuivre à raison de ce délit ; — Attendu, en fait, que le délit de chasse, soit en temps prohibé, soit sans permis de port d'armes, n'est pas, de la part da garde forestier qui l'aurait commis dans l'exercice de ses fonctions, un fait relatif à la fonction publique; — Attendu dès lors que la première chambre de la Cour de Grenoble, en connaissant directement du fait de chasse imputé à L..., garde forestier, pendant l'exercice de ses fonctions, et sans qu'il y ait eu autorisation préalable de poursuites de la part de Tadministration, a statué régulièrement et dans les limites de sa compétence, etc. »
Désormais, d'après cet arrêt, pour rendre l'autorisation nécessaire, il ne suffira plus que le délit du fonctionnaire ait été commis dans l'exercice de la fonction, il faudra, en outre, qu'il soit relatif à la fonction de Tagent, ce qui est bien différent (i).
(4) M. Morio, loe, cit., en rapportant cet arrêt, raccompagne de la nott tuivante :
« La jurispradencc da conseil d'Etal a toujours été dans ce sens (Ordounaocet des 49 fév. 4823, 6 déc. 4844, 24 déc. 4847, décret 6 août 4850]. Elle a été adoptée par Mangin (t. i, d* 958) et par pias^iêura Cours (Nancy, 42 avril 4845; Orléans, 49 août 485i ; Grenoble, 27 déc. 4853). La Cour de cassaUon jugeait le contraire (4 oct. 4823, B. 440; 5 mars 4846, B. 68}, et c'était la conséquence d^no principe rationnel... Mais, comme le conseil d*Blat persistait à déclarer l'autorisation inutile, il eût été dangereux de continuer un conflit ^ui nt pouvait que nuire à la répression. »
fir4 Chap> J[V«^ Dr6 fins b£ «0N-ftVCEyom.
An. Y). — mcé»ité ^e fsiQtorlsâtfota ; mïièk I ^vré ^mlr l'obtenir:
^64. Le aièfaut d'autorisation des poursuites dans je cas où elle est nécessaire est une un ae nonrecevoir qui peut être opposée en tout état cle cause ; 4es tribunaux peuvent, doivent même la relever 'd'office (1); ils n*ont qualité que pour décider si le demandeur est protégé par la garantie constitutionnelle (2). telte exception est, en outre, d'ordre public, et, tant qu'elle n'a pas été accordée, les tribunaux n'ont pas même le droit d'absoudre le fonctionnaire ul)Iic inculpé (3). En effet, prononcer le renvoi ou 'acquittement d'un inculpé, c'est statuer ; c'est, forcément, prendre connaissance de l'affaire : or, la ga- Vantie constitutionnelle qui s'attache à la i^alité du fonctionnaire en causé ne permet pas de connaître au procès, quel qu'il soit (même une simple demande à fins civiles) (4), tant que l'autorisation n'a pas été délivrée.
Mais si un fohctionnaice est inculpé en même temps de deux faits dont un seulement est relatif A ses fonctions, le tribunal ne devra surseoir que pour ce délit, et il pourra statuer sur celui qiii n'est pas relatif aux fonctions (5).
Interrogatoire, V. le n*' suivant.
Lorsque le ministère public a oJ>tenQ du ediiaeâ d'État l'autorisation de poursuivre un fonctionnaire
(4) 9fév.4809, n.A., t. 8, p. 677; 47 fév. 4836, B. 46; 44 mAn4837.B. 77; Coliiiar, 43 juin 4835, D. P., 36^ ty 85.
(2) 42 oiars 4829, B. 62 ; 2aoûl 48J6, U. P.^ 4, 435.
(3) 8 mai 48U. B. A., i. ^, p. 679 ; 30 aoî^t 4833. fi. 345.
(4) 6 acût 4840, req.. B. P.. 44^ 4, $24 . Buruur, Dioit adminittralif^ t^k, n. 44. Ce principe me parait ineontestable, en présence des termes de l'art. 75. toutefois la Jurisprudence des Cours d'appel n'est paa uniforme à cet égard ; p. P., 38,2, 69, notes.
(5) 4" juin 4832, B. 495.
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fitibl^ lé plaifpMiM n à pM Jb^^oia d>B «olli€i4^ «ne houvélte |Mlar te porter partie civile (1).
365. Quant è la marche à suivre, c'est celle fui est tracée par Mangîn (2)« « Une dema&de en autorisalian lié poursuivre un fanetioimaire pubiîc ne peut être ^rèseoiée au canseil d'État, si elle n'a été précédée 4''Urile infomiatioB judiciaire (3). — LesJnforuialions dtHvent être transmises par les paacurctirs du roi ^Évce leur avis) aux procureurs généraux ; ceux-ci les adressent, avec leur avis, au miuistre de la jusiiee ; ce ministre les envoie au comité du contentieux; >eecamilé examine la procédure et soumet au conseil d'Ëtat assemblé une proposition pour accorder ou refuser Tautorisation ; le conseil délibère, et sa défu- «on, rédigée en forme d'ordonnance, est soumise à J'approbatioB et à la signature du roi*
a Mais le droit de procéder à des iafol'mations ne va pas jusqu'à faire subir interrogatoire au foncti^^n-- «aire ificulpé (4), et décerner contre lui des mandats ; le décret de 1806 (art. 3) le défend ex.pressémentj 4'usage est de lui demander kxtrajudiciairemeat les explications qu'il pteut avoir à donner.
M Si un fonctioûhaire public étaitsucpriseneas de flagrant délit, son arrestation et les interrogatoires qui thi seràiicnt la Suite seraient pàrf^àitehictit lëgant. En ^ttet, l'art. 121 dutodc péuieil n'Ihtcjrdit Pârtestation ïlés ministres, des pairs, des députés, etfc., que hors les 'cas de flagrant délit... Si les ttiihi^tres, Tes pairs, etc., péuvcut être àtrëtés dahà lès cas de flaglrant délit, t jiths forte taisoii de simples agents du Ooutérnehient
(4) M. Foacart. Oroil 0dfiitfn^<raf t/, t. 3, n^ilM. (s) ÂziioM, \\ p. &5.
(3) Décret du 9 août 1806, urt. 3: ordonnance da 2 fét; 48«,^.T.,.t.>S,'t, 367 ; dn 46 déc. 4842, Jouttiai du Pcdait, jurispr. admin., t. S, p. 445.
% fi'jbni. ^wnè, B. 4S3.
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peuvent-ils Têtre. — • Au surplus, l'arrestation ne dispense pas de demander et d'obtenir l'autorisation de mettre en jugement le prévenu^ cela est évident. »
M L'autorisaiion de poursuivre à fins criminelles peut être demandée par un simple particulier, dans les cas oti Taction civile ayant pour effet de mettre en mouvement Faction publique, le juge chargé de la répression peut être saisi par la partie qui réclame, aussi bien que par le procureur du roi. C'est ce quia lieu pour les contraventions de police et pour les délits du ressort des tribunaux correctionnels. »
Mais (ainsi que le dit Mangin, supra) il est de r^le qu'on doit d'abord porter plainte devant l'autorité judiciaire. Le conseil d'Etat a vu, dans le droit réservé aux magistrats par le décret du 9 août 1806, de procéder à une instruction provisoire, un moyen de se mdhager les plus précieux renseignements, et il a fait aux réclamants une obligation de provoquer, avantde venir à lui, un commencement d'information. Il déclare impitoyablement qu';/ ny a lieu de statuer sur une demande d^autorisation de poursuivre h fius criminelles, à l'appui de laquelle il n'est justifié ni de l'existence d'une plainte, ni d'un commencement d'information sur le fait imputé (1).
366. Autorité compétente. — Aux termes de l'art. 75, déjà tant de fois cité, c'est le conseil d'Etat qui est foncièrement investi du droit d'autoriser la mise en jugement des fonctionnaires publics. Cependant des dispositions spéciales ont confié ce soin aux chefs de certaines administrations publiques à l'égard des employés qui sont sous leurs ordres, et à Texception des employés d'un grade supérieur. Sont dans ce cas les administrations :
(4) Dofoor, Droit adminiitratif, ete,, t. 4, p. 33; ordoimaDCèf du comeil tf'Btat def 4 «ept. 4S40, 95 mai 4841, 4» mars et 46 déc. 4842.
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Des douanes (1);
Des eaux et forêts (2); Tautorisation conceruant les inspecteurs et sous-inspecteurs est réservée au ministre des finances; celle qui concerne les conserva^ leurs, au conseil d'Etat (3);
De Tenregistrement et des domaines (4);
Des monnaies (5);
Des postes (6);
Des poudres et salpêtres (7).
Les préfets sont chargés de l'autorisation qui concerne les receveurs particuliers et les percepteurs des contributions directes (8); un arrêté de sous-préfet ne suffirait pas (9).
Si les directeurs généraux et les préfets refusent Tautorisation, leur décision peut être attaquée devant le conseil d'Etat (10).
Mais l'autorisation expresse de l'une de ces autorités supérieures peut être suppléée. — Lorsque l'administration, et spécialement celle des forêts, poursuit à sa requête l'agent inculpé^ cette poursuite implique forcément autorisation (11).
§ 3. — De la défaillance de la preuve.
367. 11 peut arriver qu'un délit soit constant, et cependant que la preuve ne puisse, en l'état, en être administrée. Dans ce cas, il y a lieu de surseoir aux
(1] Arrêté «lu 29 therin*. ao44.
(9, 3) Ordonnance da 4*' août 4827, art. 39.
(4) Arrêté du 9 pluv. an40
(5) Idem du 40 tberm. an H.
(6) Idem du 9 ptuv. an 40.
(7) Décret du 38 fév. 4806.
(8) Arrêté du ^0 flor. an 40; Ca^s., 6 mars 4806, D. A., t. 8, p. 686 ; ordonnance da 2 Join 4819, Journal du Palais, Jarltpr. admin., I. 2, p. 708.
(9) 44niv. an42, B 53.
(40} Mangin, alertons, l. 2, p. &3.
(44) S4 lepl. 4837. B. «83 : 6 nov. 4849, eh. réon., B. 286.
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poursuites. Il serait oiseux de saisir le tribunal cl^ime action qui devrait nécessairement conduire à un sursis. Tels sont les délits qui tirent leur origine de la violation d'un contrat civil dont l'objet est d'une importance supérieure à 150 Tr. Si l'existence de ce contrat ne peut être proavée, soit par un titre, soit par des actes qui forment un commencement de preuve par écrit, et permettent d'administrer la preuve testimoniale, il n'y a pas lieu à poursuivre (1). C'est ce qui se présente à propos d'un abus de confiance, d'un abus de blanc seings d'une destruction de titres, etc. On trouvera plus bas, t. 3, n* 818 et soiv., les détaila nécessaires à ce sujet.
Poursuites géminées, V. plus haut, a"* fiSA.
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868w J'ai placé oe^ exceptions eo secpada ligna, malgré leur efficacité, parce qu'elles se présentaat beaucoup plus rarement que les premières. Il n'est pas ordipaii:«9 eu effets de vpir CQlpii|?ncer qqe pour^ suite qui risque d'être invinciblement arrêtée par une fin de non-recevoir péremptoîre* Ces fins de non recevoir sont au nombre do huit :
L'aniiii8lie(l
^ If). — D^ut de qv^xMtéde èa partie poursuivante.
36^. iA çoii^pétepcg Au ministère publie p(»ur k PPm^^lU^ 4^9 (délits (so.irrftptiQi^nek n'^st pus »uan étendue que cf^llQ çlu tribfiR^l ppur le jugement <|q ^^i (I^IH?- Aiï|sî la Ipi a r^sqpv^ à }a régifi d^s coutribtt|iA{|s iadirec|e^ |e dfoU d^ ppiirsuivre Iq9 iiifrac- Upnft fi^pate^ f^ii celtf; puaUèirfi. Ici je laisserai parleir ^Atigin» q^i « parfait§n»ept résmné les pûaçipes sur
i( p^ r^ns^ip^lf ^fi9 diftpo^itiona dç diFwses loif ^t d^M^to quf k9 qpntribMtiqus indirectes (2), it ré-* sifUf^ fQrip^ll^meqt qoe^ qqB-seulemeot ('adrainis^ tcfitipii d^ cpntrihli(iQY|& indiractei^ a le droit de tranaigpir «if.G 1^ pr^v^qq de QQotraxentioa et d'éteindre P4): \k 1^3 ppnr^HÎte^f f^m pncore que tes poursuitea el|es-iB|l«k^ ^Q p^ui^eQt êti?«» intentéoa que pac Tad* mii^istir^tipp ; qq'ellq seol^ a lis droit de faive pronon- ^ei: pac Iq8 tcil^imaMX pQrrcctipaoeia les. eoqfiaeakiqna e| )c^ %nif^iidP9^ i^pcpuruf a pav te» prévenus.
(4) Il 7 a déai' antres exceptions péremptoires non moins décisives, celles de U dft|Mf|^ <)v pr^Yçiui «I ^e la fofc^ mmure: J« n'ai pM d& en parler dtmf ce troilé, par U raisoQ que ce sont dJ9s eiceplions du fond, elaa^ Jç lî^ ni^QÇi cnpe que ae"la fornieJ
(?) 4ç<tonf,H^, p. la.
P} péçretçlu 5gçrm. pp 4?, arf. j^ : J.ç dirpclectf (de dép^çtçmenf 014 d'aj. rondissenâentj.. /instruira et défendra sur les instances qui seront portées def«m les Irlbpnaiikl
Art. 23 : Les Irapsaçliops sur W^^k^ »??9'ït jj^Ppiflyps, ^o ^fec |'f|)|)rp|^* tfoQ du direcleùr âe uépartemen^ etc. . *i ^
Ordonnance du 3JanY. 4824, art. 10 : Dans les affaires résultant de prpcès- Terbanx de saisie et de contravention, les iransaetions'seront (iéfiniiive;; 4* par l« eobsentenneBl da directeur dVroDdissemeht, lorsque, e(c/ '* '*
Décret du 46 mars 4843, art. 4 : Les instances ret^ivés aux fraudas et çoo- CrarëoHÔDs (en matière de poudres) seront porlées'deTant les tribunaux çorreeitoaMli^oàelleaseiront suivies à la requête de l'adibinistratio(i des^roiu réonis^dana las forma fWèpMÏèeMé'deAifèrè. ' *^ ' ' ^'^ •' "*
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c L'exercice de Faction publique, en.cette matière, appartient donc à la réf(ic ; elle lui appartient exclusivement aux officiers du ministère public (1). De là plusieurs conséquences: la première que, quand le procureur du roi dirige lui-même les poursuites, le tribunal doit le déclarer non recevable dans son action (2). C'est ce que la Cour a jugé en 1825 et 1826 (3)» et, à mon rapport, en 1828 (4).
« Attendu, sur le premier chef de Tarrêt attaqué, qu'aux termes de l'art. 90 de la loi du 5 ventôse an 12, et de l'art. 23 du décret du 5 germinal suivant, le droit de poursuivre la répression des contraventions aux lois sur les contributions indirectes n'appartient qu'à la régie, qu'ainsil'arrêt attaqué s'est exactement conformé à la loi ; — La Cour rejette le pourvoi du procureur général contre le chef de l'arrêt qui réforme le jugement du tribunal correctionnel de Besançon, et déclare le ministère public non recevable dans ses poursuites contre Antoine Rax, prévenu d'avoir débité du vin sans déclaration préalable et sans licence. »
« La seconde conséquence qui résulte de cette règle est que le ministère public est non recevable à se pourvoir en cassation contre un jugement qui acquitte le prévenu. La Cour l'a ainsi jugé à mon rapport (5) : « Attendu que la poursuite des contraventions aux lois sur les contributions indirectes ne peut être faite d'office par le ministère public; quelle n'appartient qu'à l'administration qui a la faculié de s'abstenir ou de transiger ; d'où résulte que, dans l'espèce, le procureur du roi était non recevable à se
OUI 4853, B
(2) M. Hélie {Itatruetion crimineUe, t 2, p. 236-242) combat TcihiiIoii 4e Mangio et la Jariaprudenco de la Cour de cassation.
(3, 4) 26 août 4815, D. P., 4, 445; 44 do?. 4826, B. 227 ; 48 Janv. 4828, B. 45.
(5) 25 aoAt 4 SU, D. P., 4. 507. J^af complélé dans le pasaage ci-desns les motifs de Tarrêt dont Mangio n'avait trawcrit ^a'oae partie.
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pourvoir en cassation contre le jugement, puisque la loi ne lui a accordé aucune action en cette matière. » Par la' même raison le ministère public ne peut in« terjeter appel d'un pareil jugement.
a La troisième conséquence est que les décisions et les jugements qui interviennent entre le prévenu et 1c ministère public, sans la participation de la régie, sont sans autorité contre elle : ainsi une ordonnance de la Chambre du Conseil ayant déclaré qu'il n'y avait lieu à suivre, à défaut de charges, sur la poursuite du ministère public, contre un individu prévenu de contravention aux lois sur la fabrication de poudres à tirer, la Cour de cassation a jugé que cette ordonnance ne faisait pas obstacle à ce que la régie recommençât les poursuites, ce Attendu, porte Tarrêt (1), que l'instruction ayant été faite dans les formes prescrites par lé Code d'instruction, mais sans la participation et même à Tinsu delà régie, ne pouvait, d'après les dispositions des lois et décrets précités, porter aucun préjudice à l'action de ladite régie, d'où il suit que l'ordonnance (de non-lieu) n'a pu , à sonégnrd, acquérir l'autorité de la chose jugée. « c Cependant, ces règles me paraissent susceptibles d'exception, dans le cas prévu par l'art. 46 de la loi du 28 avril 1816, qui prononce la peine d'emprisonnement contre les fraudes commises à l'aide d'escalade, par souterrain ou à main armée. Le ministère public doit seul avoir action pour l'application de cette peine corporelle (2)...
«Remarquez que ces règles s'appliquent à toutes Ijes matières qui ont été placées dans les attributions de
(4)t4rëf. 4820,8.34.
(9) Aiofll José: CaM., 43 fév. 4807 et %^ fé?. 4844 {rê^potiéê par Oifard, iimiiMl â€i wniribuiiam inéir^eitê, p. 327, o^ 5 6t 6), et Cait. , 24 mai 4844 , B. 448.
la B^U) poslériearemeot à ia loi et aux décsets àf l'a» 13 at de i-an 13. C'est aassi ce que jugent tes arcéls prépîtés de 1^25, Iftâi et 1889 (1). »
Octroîy la poursaite appartient aa mnire, V. n* filS.
370. Pppeipdftpt, eo Ratière c|p cRf\|raFpî^^iQï^ a^^ h\9t ««F lî^ g^ramiç fJ^Ç mî(H|5rpç d'qy et (j'^l^^nt» le (QÎnist^re public pe^t ^xercfr les pqiifS))i|f;9 au^î )>ien q)f^ I^ régie ; il tient ce drqit de l'c^ft. lf>^ de 1^ Ipj d|i 19 l^jrunpjaifp }ip 6, qni pofte ; fi qpft ^p procisi-
fififimit pfè^ |e tfib,^a^| (je pqljçe p^rfeçliqRR^Ug, gui delae^fe charge ^p %ir^ la ppur^iiit^... )i Qr a¥2||( pci^ff u^u qqp le i|iiR|sfi)ft^ pub^c ^tftit (iéppuiUé 4p c« df pit pai; les |qi$( et le« décMt» <lp )>>t 12 çt ^e |'f|n 13, JW» Wgpaj^eat ra4ïBipjstfft|i(»p 4^s captri^tiqiif ip({|rec^^ ci plape^t If^s dri^it^ f}e gfurquli^ d^m^ fef |ftril]|ulipRf^ mai^ If Cflpf dp CJ^^^fipR ^ redcq;^^ ppffe erreur (?).
f gjORl^ ic^ que le ^F^it ^a f^iiii^tèicp pul>lip u'est pa$ exclu#ir|g|i cette nititi^ce» ^t qu|9 le» pcépesé^ 4^ U c^ifi qpt concucreipinppt avec lui la facuH^ dg P^iir^iiiyre Tapplip^fioq de§ pplupç dfpqnpqps pour Jpç ppplr^yention^ à li| loi fie Taii 6^ qp'ifs (^qt fpissjon dp pqifstater f3).
Bpipiçe f|e^ procès- ver tfa^x, y. t. ^^ ?i" 692, inj^nfi,^
Tran^SQtipn?, y. «"^ôlj.
5 2. — Immunité de lapprlie à poursuivre. 371. ie principe que H^qtii^ii pu))tiqiip ft-éteod à
(4) r. p. î80,noteg 3et5.
(2) 43 fév. 4806, B. 29.
(3) n m«i4807, B. 442. Tel est, suivant moi, le sens es CM arrêt» doUU toim, par fuite 4*ii|ie ré4««Mo# négftsée, m»pQ9» m qii«Utère jMiblk le lirait fie onUâtoc I» tf éi iâf 4» gaïasiÀ^ droif pÉMCié «a» mmiIoI^ to biusM» é» laiaranlie.
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te«s Im orime§, délhft ^1 contraveatipm» eommis en France, quels qu'en soient les auteurs, refoit plusieurs exceptions.
Ui Di^Hiièro Qftapqrp^ ta f^i^omnà du ^b^fde UEiat^ iMs^uè I41 fQrm» du Qottvecneni^lit eat «uonarchique* Li^ Coiiati(H(ioQ du !i septeifibi^ tTftl povtait, tit. 3, chap. 9, art* 3 : 4 l^t per^QUfie du roi est ioviolable et «aQré^... ^ li^ Charte de \%\\ et celle de iftâft pqrUiei^l, art* \% s <) lia pevsoQue du roi est iavio* ]^)>ie ei sucrée. Sea ministres sont responsables. 9 Le^ a^imtw-Qf^uAiiUûs de« T novembre et So décemboi| lfi^2 n'oot p%s reproduit ces dispositions, ^%9m la principe, bi#u «ve nou écrit jusqu'à présent daua la Coitstitution de l'Empiise, n'en est pa^, k mçayeux, na^ns eertain. CnaMne celle du coi, la personne de l'fiapper^Ui: est ^nyiolalfle et si|crèe ; aucun aele, ni publie^ ni privé, ne peut ^1 itce imputé à délit ; U ne peut personnellement Mre Tabjet d'aucune pnur^ suit^,
37^. La spCQRdft e^fcefiMo^i pf^nc^fP^ \es agentf (fi^ plo^iatiquçs éjrajïgpr^} elle ft'e^l pps çepe^diii^t, ^ bpa^CQ^|p près, qnw^ a|>^9l"e que 1^ prqpiièrp. Çeç agents pp peuvent, ei^ FraijcR, êtrp Tojijpi 4>pc9n^ action» Sp^t piibliquç, spit priyép. C'e^t iipçi ^^rqgatioip fqp^pUpà l'uipt. % g V\ duCode civil, gui portp ; a Les lois ^«5 pq^çp pf dp ^ûpet^ obligent toflç ceijx ^juj baMlppt Ip terrijoire, \\ — Le principe d^ rif^iflui|it^ dîplpm^tiqiie est dp tppje aijpiei^Rpjé. î?^/if?^< hf^k^Vr turlegati^ disait lalqf rom^ipp(l); malgré q^iplque^ actes de violence que l'histoire a flétris, il s'est maintenu juaqu^à nos jours. Mon cadre ne me permettant pas, sur ce point, des détails rétrospedifs^ jje jpe bmnivai 4 lasiv^aa à Maalîn, ni)^ l'an troiivnra dn qupi
(4) L. 47, ff. d9 lêgQiiai^$ê§.
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se satisfaire (1). Voici les r^les les pins certaiues de notre droit moderne.
Un arrêté de l'Assemblée constituante (2^ dispose : « L'Assemblée nationale a décidé que, dans ancun cas, elle n'avait enteodn porter atteinte par ses décrets à aucune des immunités des ambassadeurs et ministres étrangers, w Un décret de la Convention (3) : « La Convention nationale interdit à toute autorité constituée d'attenter en aucune manière à la personne des envoyés des Gouvernements étrangers ; les réclamations qui pourraient s'élever contre eux seront portées au comité de salut public, qui seul est compétent pour y faire droit. » Ainsi, sauf la réclamation au Gouvernement (leministère des affaires étrangères), seul compétent pour y pourvoir, et par voie diplomatique, les agents des puissances étrangères en France sont à l'abri de toute action, soit criminelle, soit civile, devant les tribunaux français. Le projet de Code civil portait, tit. f, art. 9 : a Les a étrangers revêtus d'un caractère représentatif de « leurs nations, en qualité d'ambassadeurs, de mi- « nistres, d'envoyés, ou sous quelque autre dénomi- H nation que ce soit, ne seront point traduits, ni en « matière civile, ni en matière criminelle, devant les « tribunaux de France. — Il en sera de même des a étrangers qui composent leur famille ou qui seront M de leur suite. )> — Après une légère discussion, cet article fut retranché dû projet, comme étranger au droit civil, et appartenant au droit des gens (4).
(4) UépêrMn, ▼• Minùtrê puHie, sect. v, g§ 3 et 4, p. %79 è 348 ; V. a«s«i M. te Sellyer, U% p.Jm el sai?.
(^) 44 déc. 4789
(3) néoreft do 43 vral6!« an i, reMT mi miojét àet <}ovTera«iiieDt9 élrangen.
(4) liocré, Léghlation d« la Franté, t. i, p. 48.
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La jurisprudence a consacré les immunités des agents diplomatiques. Ainsi il a été jugé :
Qu'uù mandat d'arrêt décerné par un juge de paix, poui; contrebande, contre un Anglais chargé comme parlementaire par son Gouvernement de conduire en France des prisonniers français, devait être cassé comme attentatoire au droit des gens et à la loi du 13 veutôsc an 2, et pouvait, contre son auteur, motiver des poursuites pour arrestation arbitraire (1);
Qu'un secrétaire^ interprète d'ambassade en France, ne pouvait être cité devant les tribunaux français pour le paiement des dettes par lui contractées dans l'exercice de ses fonctions (2);
Qu'un agent diplomatique, accrédité en France, ne pouvait y être traduit pour violation de dépôt (3);
Que la femme d'un ministre plénipotentiaire ne pouvait être poursuivie en France pour le paiement d'une lettre de change (4);
Benonciation à l'immunité, V. plus bas.
373. Les agents diplomatiques sont les ambassadeurs, les ministres plénipotentiaires, les envoyés ordinaires ou extraordinaires, les chargés d'affaires, les résideuts. L'indépendance dont ils jouissent s'étend aux personnes de leur suite. Il faut excepter toutefois du privilège les Français qu'un agent diplomatique étranger prendrait à son service. « Ce Français, dit Mangin (5), ne se trouve investi d'aucune mission ; le Gouvernement que représente le ministre étranger ne lui a conféré aucunt fonc--
(4) 39 therm. an 8, B. 470.
(2) Paru, «9 juin 4844, D. A., l.4«', p. 330.
(3) Paris, 5 avril 4813. «6ti.
(4) Parif , 94 août 4844 , D. P., 43. % 97.
(5) A9ii4m jntbUqpê, t. 4", page 460; Parif, arrêt de 4844, cHé BOlt précédente.
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li»n ; le roi lie pbët ni raotoriser k w neftre aux gages de ce miàistre^ lii Ten cmpéetaer. U r^te doBC Français et par eonséqaelit aommis aux ioîs Se son jWLjrs.
« Ad surplus, tout en admettant ie sjrstèBMde Tindépendance de la suite d'un ininislre étianger, èii coïkvieul que ce ministre peut livrer i la justice locale ceux de tes doa^estiques qui ont coiiltnis dès crimes ot des délits; que même les eouirenaacës lui prescrivent d'agit aiUsi; qu'alors Taction publique fl'exefce contre eux dans toute éa pténitilde (1) ; c^est en eela^ surtout, que riadépendancè dfes gens de Ib suite d'un ministre public diffôre de la sienne; car il ne pourrait pas %e soumettiie volbiitairement i la justice erittaindle du pays oii il réside; la raison en est qae son indépendance constitue un privilège qui intéresse la nation qu'il ireprésente^ eonséqaemmeot qu'il ne lui est pas libre d'y itenoncer (2); »
374. A l'égard des consulsy la connaissance des éélsAs dont ils se rendraient cou JMiMes contre TdlHdre public du pays où ils exercent leilrs Tofictibnsv appartient liux luges de ce pays; Les consuls n'éat pas^ •eômme les ambassadeurs et les autres ministres pu- Mica, la prétlîiltion d'être ntdé|iendunfes de la juridic* tion de ces juges ^3). Une décision à consacré ce principe. Les sieurs N... et L...^ poursuivis pour s'être immiscés dans les fonctions de côurtiersHCooducteuts de navires à Marseille^ disaient poor leilr défeasC) qu'étant attachés au consul général de Sardaigne, ils
(4) 44 Jalo 4852, Journal criminel, art. 5302. tl é'agIsMU din« eèt ntél d'oD tatendant de la maison de lord N...)r, ambdisadèitr d>iLd||let«lTe, IWré aux aolorités francaites par ce minislre.
(2) y. la note 5 de la page précédente.
i^ mntWo, ^éfftrto&w, V OoiUsfo fVvMyaij, S 3» »• ♦ ; Mnsgfir, tob. wr., p. 462; La Selljer, I. 3, p. 30.
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devaient participer aux iUmumités dont fouisse et consul. €eife escej^liofa fat rëjetéé par le ihdtif a que les toasuls étrangers^ dans nos vllies maritimes^ ne participent pblnt aux prérogatives dlmkn unités dont jouissent pour eux et les personnes de leur staite if» ambassadeurs, ministres et envt)yés dt&t j^uissan'eea étrangères j que cbs divers délégués éont considérés comme représentant en France leur Gotiveiiiemeot, et sont les agents directs de lenr sonveiratû qui leur a confié ses pouvoirs ; que Ton he saurait donni^ c^ caractère au consul, qui n'est que le protectciir, le régulateur des difficultés de ses natidnaut^ rhomtne, enfin j de la loi du pays dont il est lé maiidatairb^ |)1«tôt que celui de son souverain, et qu'il est», dès lbi*s> cotnpris dons la règle géhérale traiHte par l'art. 8 du Code civil, etc. » i(i).
3*15; La troisième eirciej^tion ft'tt|>pliqù\é au* iénâtéurs, députés tià Corps législatif, conseillera d'Ettil; en ce qui coticerue la di^Cttsâiotl tjtes loh \èi actes dtl Gouvernement.
fk loi du 17 mai l«i9 jldttc, àH. 21 i Vi î^e dôhiieiront ouverture â aûcunb 'àcU)(SM^ \et tiiâcburs ienué dans Ve 8tlii de Tb^e des detix ICiiàniBtes, ^n§{ ^ttë les rapports et toàteà iiùtteè pièfcbs ittipriinéiik ^à'r ordi^ d)è Tùne dés âcuk Cbambi^es. »
Cet dlëpositlonâ (2), qui 'consacrent là liberté de ïk dîscussîôtt des lois, feoul évideiiiitiènt applicàlDlés et làti C6rjpà légisiâlif et au Sénat; au 'premier éùrtôùt,
^(1) Aix,44août48î9, n. P., 4830, S, 147; V. daoi le même sens Reano» 25 jaill. 4849, /oMffwi/crimtnc/, art. 4686.
{D Elles me paraissent avoir ^élé ehiprontéè^ 4 ta ([^onslitliiiOD de 1794, qui portait, lect. 4, ti(. â, aru 7 : « Les representaoU de la nation sont inviolables ; iï§ ne pourront être recherchés, accusés ni Jngés en aucun temps, pour ce qn'ils auront dit, écrit on fait dans l'exeiciee de leors foactkMH é» r«présen-
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dont les séances sont publiques (Constitution du 14 janvier 1852^ art. 41). Celles du Sénat étant secrète [ideiïij art. 2i), les discours qui y sont tenus n*ont pas besoin de la protection de l'art. 21, mais l'immunité concerne les rapports et autres pièces imprimées de l'ordre du Sénat.
Quant auic discours tenus dans le Corps législatif, ils nesont justiciables que de cette assemblée. C*est ce qui a été formellemeut reconnu lors de la discussion de la loi du 17 mai 1819. « C'est un axiome du Gouvernement représentatif, disait, à ce sujet, Boyer-CoUard (1), que la tribune n'est justiciable que de la Ciiambre. Il suit de là qu'il n'y a pas ouverture à l'action en diffamation pour les discours tenus dans les Chambres, mais il ne s'ensuit pas que la diffamation soit permise à la tribune. Tout ce que l'article établit, c'est que la diffamation, en ce cas, ne pourrait être réprimée et punie que par la Chambre, seul juge de ce qui excède la liberté des débats... Je regarde doue comme constant que, toutes les fois qu'uu discours a été tenu dans la Chambre sans encourir son improbation^ il y a un acte de la Chambre, un jugement réel, quoique tacite^ duquel il résuite que ce discours, quel qu'il soit, n'est qu'uu exercice légitime des fonctions de député. »
M. de Grattier (2) décide que le privilège résultant de l'art. 21 ne s'applique pas aux discours tenus dans les Chambres par des personnes qui leur sont étraugères, fussent-elles chargées, en qualité de commissaires du Gouvernement, d'y soutenir une discussion. Il me semble que cette opinion est trop absolue et qu'elle ne pourrait être invoquée à l'égard des conseillers d'Etat chargés par la Constitution (art. 51),
(4) Monir. da 22 avril 4849, p. 488, col. 2.
(2) CommmfofrfdM toi« d% la prêMiê, etc., t. 4", p. 226» d* 6.
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de soutenir la discus^n des projets de loi devant J[e S^nat et le Corpç législatif. Leur mission ne pourrait être remplie en toute liberté, si les comeillers d'Etat n'étaient protégés par Tart. 21 en question.
376. Quatrième exceptfton. Officiers du ministère public^ juges à l'audience. ^
J'ai déjà rappelé, dans ma première partie (n^'SS)» que les discours (ou observations) et les réquisitions à Taudience des officiers du ministère publfç ne pt^uvalent donner ouverture contre ees magistrat» à une action en diffamation ou injures, sauf l'intervention de leurs supérieurs, s'il y avait lieu, etc. Ce principe était consacré parla loi romaine : ^r Is qui jure pubtico, ulitur^ non i'idelur injuriœ faciendœ causd hoc for c€f% : j'aris entm executio non habet injuriam (1) ; » il s'applique, à plus forte raison, aux observations et aux décisions des juges prononcées à Taudiehce. Et si, aux termes de Tart. 23 de la loi du 17 mai }819 (Y. n® 426), il avait été, par mégarde, donné acte aux parties de leurs réserves à raison de paroles faisant partie d'un réquisitoire ou d'un jugement, ces réserves ne pourraient donner ouverture à l'exercice de l'action publique. L'art. 23 parle à la vérité des a discours prononcés devant les tribunaux » ; « mais, dit avec raison M. de 6rattier(2), on ne peut évidemment entendre par discours prononcés devant les tribunaux que les plaidoiîl'ies qui émanent soit de l'avocat, soit de l'avoué, soit de la partie elle-même lorsqu'elle a été admise à plaider sa cause. Les réquisitions ou conclusions du ministère public, les obser-^ vations présentées par le juge, ne sont point comprises dans le mot discours. »
(4) L. 43, %\,n.dt injuriis et fam. lib. (i) Commentaire, etc., l. ^•', p. Î32, n« 4.
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Quelle juridiction d'ailleurs saisir des âélîts d'un tHbtinal commis à Taudience? « Pour le délit commis dans Texercice de ses fonctions, dit AL Le SMlyer(l), par un tribunal de première instance, dé commerce ou de police correctionnelle, aucune juridiction spéciale n'ayant été établie par le législateur (l'article 485 du Code n'est relatif qu'aux crimes), et d'un autre côté,, les juridictions ordinaires n'étant point compétentes, puisque les tribunaux de police correctionnelle ou de première instance n'ont point autorité les uks sur les autres, et que les tribunaux de commerce sont indépendants des tribunaux correctionnels, il faut en conclure qu'aucune juridiction criminelle n'est compétente. On ne pieut que recourir civilement à la vole de \di prise à partie. » V. plusbaç, no 553.
§ 3. — Décès du prévenu.
377. Ici je dois d'abord renvoyer à ma préniiëre partie, n*" 104; ce que j'y dts de l'effet du décès du prévenu en simple police est entièrement applicable à la procédure correctionnelle. L'action pu^que s'éteint par ce décès (2), et elle écarte du tribunal l'action civile résultant du délit. Dans ce cas les tribunaux doivent se déclarer incompétents, pour prononcer contre les représentants du prévenu décédé la réparation civile du dommage qn.' il a occasionné (3).
« Si le prévenu n'a été condamné que par défaut et qu'il décède , soit après avoir formé opposition au jugement, soit même dans les délais de l'opposition^
(4) DroU eriminél, t. 4, p. 483.
(2) La règle n'était pas aussi absolue sMia l*iMiaii droit; dans cattaloi Mi, on l'a YU [Introduction, d*79}, le procès était fait an badavre da déAiol. (3)23inari4839,B.402.
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la juridietion crimiaeUee^t dessaisie :, die Test dans le premier cas, puisque ^art 187 du Code parte qlw, par Teffet de ro^positiiCMi, le jugement par défaut et€ comme 720/2 ui^erm; elle es4 dessaisie, daos le second cas, car roppositîofi est imitile^ puisqu'elle ne peut plus emporter citation à la première audiéa^ie^ aux termes de l'art. 1^$, et saisir de nouveau un tribunal désormais incompétent (1). »
L'action put^lique continue, bien entendu , ée stih^ stater à Tégard des coauteurs et des complices (2). H ^aut excepter, toutefois, le complice du délit d'adul*^ tère, dont le sort cet lié à celui de la femme (3). *^ Voyons maintenant ce qu'il faut décider «u fait d'a^ mendes fiscales et de confiscation des choses saisies en contravention •
- 377 bis. Les amendes qui répriment des délits ^eatuc présentent de Tanalo^^ avec les répâratiotis civiles ; remise peut In être faite par voie de transaction aux délinquants. Les administrations d<es droits réii*nis et des douanes avaient voulu tirer de là la consé- ^ence que la responsabilité du prévenu passait à ses héritiers et que les amendes pcMivaient être pouiusuivies sur ces derniers. Mais la jurïspruKlence et la doctrine ont maintenu aux amendes leur oaractère eth sentiel. Ainsi, la Cour de cassation a décidé, en ma«t#ére de douanes (4) et de contributions indirectes (-5), que les amendes ont un caractère pénal^ comme dans toutes les autres matières ; qu'elles sont donc personnelles et que Faction s'en éteint par le décèâ du con-
(4) MaDgln,ica'ofw,t.4«', o*-282, infine,
(2) Décret da 26 niera, an %, Bulletin des Lùk^ ni* 96 ; Caai., 44 wtft 4S07, %. 482 (cet arrêt est très-incomplet dana Dalioz, A., t. i*', p. 246).
(3) 8niara4850, B. 83.
(4) 28 mess, an 8, Journal eu Pulaêê.
(5)9déc.48^a,B.268.
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trevenant, lorsque! a lieu avant que la condamnatioa ait été prononcée; — « que si l'administration a le droit de poursuivre cette peine de contravention, c'est qu'elle en a reçu l'attributioii'cdè la loi; que cette attribution a^t fondée ««r ce que les amendes font partie des intérêts fiscaux qui sont confiés à sa sar* veillance; mais que son action, en cette partie, n'en est pas moins soumise aux règles qui concernent les actions publiques, w Ces principes ont été adoptés et développés par Merlin (1), par le président Barris (S), par Mangin (3) , par M. Hélie (4). A la vérité, il existe d'autres arrêts de la Coor qui ont jugé (o) qu'en fait de douane, matière spéciale et esceptîon-nelle, l'amende n'était point une peine proprement dite, qu'elle devait être considérée comme une réparation du préjudice causé à l'Etat par les effets de U ffauda, et qu'ainsi les personnes civilement responsables des faits des délinquants devaient, sous ce rapport, être passibles des amende»^ encourues par ces derniers. Mais il faut, avec Mangin (6), prendre garde à la règle qui a déterminé la Cour suprême quant à ces arrêts; c'est la règle établie par des lois sur les douanes (7), que les maîtres et propriétaires sont responsables du fait de leurs messagers, facteurs, agents» serviteurs et domestiques, en ce qui concerne les droits, confiscations et amendes. Cette règle a été établie dans l'intérêt de l'Etat, et sur une matière où il
(4) Bépertùirey ▼• Ta6ae,n« 49, t. 47, p. 7.
(9) Noie 242, rapportée par Mangin, Aetion$, t. 2, p. 87 et 89. Par one faule d*im pression, Mangin donne à celte noie le n* 203.
(3) Aetionê, t. % p. 80 et suiT.
(41 Inttruetiort criminelle, t. 3, p. 542 et suiv.
(5J 30 mai et 5 sept. 4828, B, 464. 253 ; 4*' déc. 4838. B. 375 ; 48 mars 4842, B. 67.
(6) Loe. eit.
(7) Lois des 22 août 4794, tit. 2, art. 9 ; tit. 43, art. 20; 4 genn. an 2, lit. 3, art. 8 ; décret do 4*' gerro. an 43, art. 35.
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est permis de supposer qae le coupable n'agît ordi«nairement que par Tordre et dans l'intérêt des personnes sous l'autorité desquelles il se trouve placé. Il résulte, de cette règle exceptionnelle, qu'un caractère civil se mêle aux amendes en matière fiscale, mais non que ces amendes perdent leur caractère pénal. M Elles sont fixes, dit le président Barris, donc elles ne sont point une réparation civile. »
M. Le Sellyer (1) a soutenu, à peu. près seul, que l'amende, en matière de contributions indirectes et de douanes, fait partie des réparations civiles et peut être poursuivie, même après la mort du prévenu, contre ses héritiers. Cette opinion est fondée sur les lois de 1791 et de l'an 13 (2)^ qui ont été, Hans un sens opposé, expliqjiées par Mangin et le président Barris; je ne crois pas dévoir la rapporter ici.
Si donc le décès du prévenu arrivait avant le jugement définitif, et qu'il y eût une partie civile en cause, le tribunal devrait la renvoyer à se pourvoir, et la condamner aux frais avancés par l'Etat (3).
Quant à l'amende, prononcée par un jugement devenu définitif avant'le décès du contrevenant, son recouvrement est une question d'exécution, dont j'ai parlé dans ma 1'" partie, n** 490 (4).
377 ter. Quoi qu'il en soit, le décès du prévenu n'éteint pas l'action publique, en ce qui concerne la confiscation des choses saisies en contravention Merlin (5) et le président Barris (6) en donnent la raison, cf Ce n'est pas le contrevenant que la loi veut punir par cette confiscation ; c'est une marchandise nuisible
(4) Ikoii eHminél, t. 5. p. 516.
(i) V. la Dole 7 de la page précédeote. (3. 4} V. M. Le Sellyer, ibid., 530, 535.
(5) Répertoire, 1. 47, p. 40.
(6) Note 941, eitée plus baoi.
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au c<Hniiierce (o« peut âjoater, ôà an objet daogerenx pour l'ordre publie), qu^elle Teut atteindre et supprimer. La confiscation doit donc suivre cette marcbandise daos quelque main qu'elle se trouve, et le décès du prévenu n'y peut mettre obstacle. » Ce priacipeefrt consacré par la jurispradence (1); il est applicable, outre les délits de douanes, à ceux des contributions indirectes, d'armes et munitions prohibées^ de chasse, de contrefaçon, etc.
Man^n enseigne, toutefois (2), que la confiscation ne peut avoir lieu après le décès du prévenu, lorsqu'elle n'est qu'une aggravation de peine personnelle à celui-ci ; tels sont les fonds ou effets exposés au jeu ou mis à la loterie dans les rues (C. pén. , art. 4-77), les recettes de représentation d'ouvrages dramatiques faites au détriment des auteurs [Idem^ art. 429).
Quant k l'efTet du décès du prévenu pendant Tinslance d'appel ou l'instance en cassation, Y. tome 2, uMlll.
^ %i* — De la prescription de t action publique et de t action ci»^e.
378. La fin de non-recevoir qui est tirée de la prescription (3) est des plus favorables au prévenu. En effet, elle constitue une exception de droit public : d'oà la conséquence qu'elle peut être proposée en tout état de cause (4) ; que le prévenu nç peut y renoncer (5); que le juge doit même la suppléer d'office (6).
{\) 9 prair. an 9, B. 20t ; 9 déc. 4843. B. 25$.
(i) Actiontf t. 2, p. 90.
($) V. iur les motifs de la prescription et sor le droit ancien en cette mt" tière, Mnngin, Aciiom^ f. % n» 285 ; M. Morin, Répertoire^ t. 2, p. 53$, eC M. Van Hoorebeke, p. 4 à 46.
(4) En appel comme en première instance ; Cass., 28 Janv. 4843, 9. <M.
(5)29 mal 4847, B. 445.
(6) Jurisprudence constante ; V. entre autres, 44 Juin 4S2$» B. 11(3 ; ^^ Juin. 4837, B. 497 ; 28 Janv. 4843, j. cit., etc.
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Aussi, lorsque le ministëre public est saisi d'un délit qui se trouve couvert par la prescription, il doit le laisser sans poursuite afin d'éviter les frais auxquels donnerait lieu un jugement de renvoi ; de même, lorsqu'à Faudience il lui est démontré que la prescrij^tion est acquise, il iloit requérir le tribunal de prononcer Je renvoi du prévenu. Enfin, lorsque la date du délit n'est pas connue et qu'il n'est pas démontré qu'elle ne remonte pas à trois ans, la prescription doit être déclarée acquise au prévenu (1).
Mais le parti à prendre demande de l'attention. Tous les délits ne se prescrivent pas par le même laps dé temps ; certaines circonstances peuvent interrompre une jjrescription déjà commencée, etc.; je dois donc, à l'égard tant de la prescription de l'action publique que de celle de l'action citile, rappeler les principes en ce qui concerne, — 1* le temps requis pour prescrire ; — 2** le point de départ ; — 3^ les causes d'Interruption et de suspension de la prescription.
Art. I. — Temps requis pour prescrire.
879. Les principes généraux, sur ce point, résui^ tent dea art. 637 et 638 du Code^ qui, pour plus de clarté, doivent être lus ainsi qu'il suit s
1197, 638. ^ L'action publique et l'action civile ré* sultant d'un... délit dénaturée être puni correctionnellement... se prescriront après... trois... années ré-> ▼olues à compter do jour où le... délit... aura été commis, si dans cet intervalle il n'a été fait aucun acte d'instruction ou de poursuite. »
« S'il a été fait, dans cet intervalle, des actes d'instruction ou de poursuite, non suivis de jugement» l'action publique et l'action civile ne se prescriront
(4) Paris, 46 août 4833, Journal du Palai$9 ei M. Cousturier, p. 256.
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qu'après... trois... années révolues, à compter du dernier acte, à Tégard mêtnc des personnes qui ne seraient pas impliquées dans cet acte d'instruction ou de poursuite. »
A ce texte il faut en ajouter un autre qui le complète^ c'est Tart. 643 : « Les dispositions du présent chapitre ne dérogent point aux lois j^riiculières relatives à la prescription des actions résultant de certains délits ou de certaines contraventions. »
Aux termes des art. 637, 638 et 640, Faction civile résultant d'un délit se prescrit par les mêmes délais que faction publique, à moins d'une disposition particulière de la loi (1), qu'elle soit portée devant la juridiction criminelle oti devant une juridiction civile. Je ne puis, sur la justification de cetfe règle, que renvoyer aux développements de Mangin (2) et de M. Le Sellyer (3>
380. Quant au temps requis pour prescrire, il résulte d'abord de ces textes deux règles certaines, la première que le délai fixé par les art. 637 et 638 s'applique à tous les délits prévus par le Co^e pénal, lors même que ces délits, avant d'être, mentionnés dans ce Code, auraient été l'objet d'une loi spéciale. D'abord ce Code et celui d'instruction criminelle sont corrélatifs (4) et ne forment qu'un seul corps de législation criminelle (5) ; ensuite, d'après l'art. 484 du Code pénal, les lois et règlements particuliers ne doivent continuer d'être observésr que sur les matières
(4} Telle que celle de la loi da 26 mal 4849, art. S9, inapplicable aojonrd'bui.y. plut bas, D* 394.
(2) ÀetioM, t. 3, p. 238; V. aassi Casa.» 3 août 4844, cb. ci?.. Journal crinmelt arl. S975, et Parrét de Lyon, 47 juin 4843, audience solenoeUf, reodu en conséquence. Journal criminel, art. 3457.
yV ihrait crimiMl, L 6, p. 464 a 488.
(4, 6) l3oct. 4842, B. 130.
Sêgt. IL— Fins de non-reoeyoir PÉREMnroiRES. 297
non réglées par le Code(l). Ainsi peu importe que le délit de coupe d'arbres, prévu par Tari. 445 du Code (2), que celui de destruction de clôtures, prévu par Tart. 456 (3), aient été auparavant prévus par le Code rural (tit. 2, art. 14 et 17) : c'est la prescription triennale ou celle du Code d'instruction qui leur est applicable. — Contraventions rurales, même règle. V. ma première partie, n^ 325.
381. La même prescription s'applique aux crimes comniis par les mineurs de seize ans (4), lorsque la peine encourue Q'est que les travaux à temps ou la réclusion ou une simple peine infamante (remplacées, de droite par la détention correctionnette de 1 à 10 ans, Cod. pén., art. 67). Dans ce cas les mineuvs, comme je l'ai dit (n"* 56), sont jugés par les tribunaux correctionnels (Cod. pén., art 68). L'infraction qui leur est reprochée, quoique classée parmi les crimes, n'est en réalité qu'un ^|paple délit, puisqu'elle n'entraîne que des peines correctionnelles. Id.^ art. 67(5).
382. La seconde règle, c'est qi|^ les délais du Code s'appliquent à tous les délits prévus par des lois spéciales, lorsque ces lois n'ont pas fixé à cet égard des délais particuliers. Le Code d'instruction a abrogé le Code de brumaire an 4, qui était la loi générale de procédure criminelle; les délits prévus avant la mise en vigueur du Code d'instruction ne se prescrivent donc que d'après les délais nouveaux qu'il a fixés.
(4, l) 23 oct. 4812, B. 230.
(3) 40 sept. 4843, B. 208.
(4) 22 mai 4844, B. 453.
(5) 27 juin, 2 oct. 4828, B. 494, 294 ; 9 fér. 4832, B. 49 ; Contra, Ange», 8 dée. 4849, Journal criminel, art. 4670 ; MaogiD, AetUm», t. 2, n* 296 ; M. Le Sêllyer, t. 6, p. 454, et H. Van Hoorebeke, Traiti dêi pTt$er4ptUm$^ êic.^ p. 204 et laW.
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Changement (te législation. Que si, depuis la peiv péiratiou d'un délit et avant le jugemeot, la législation sur la prescription de ce flélit venait échanger : ou elle serait plus favoraUe que Fancioane par Tabréviation du délai, et il faudrait l'appliquer au prévenu, ou elle serait plus rigoureuse, et c'est l'ancienne loi qui devrait prévaloir, quoique abrogée (1).
38B. Il faut maintenant passer aux délits pour lesquels les délais de la prescription ont été fixés par des lois spéciales et auxquelles, d'après Part. 643 (V. n* 3T9), il n'est point dérogé par le Code. Le^ voici dans l'ordre alphabétique !
Art de guérir, V. Médecine.
X^kasse et police de la efuisse ( les délits de^ se prescrivent par le laps de trois mois à compter du jonr du délit (2).
384. Contributions indirectes. — Les délits en cette matière, faute de dispositions spéciales et bien que qualifiés généralement de contraif entions y se prescrivent par trois ans (S) ; mais la régie peut être déchue bien avant ce terme, c*est-à-dire trois mois après la date du procès-verbal, si elle n'a pas donné d'assignation dans l'intervalle (4). Ce délai est même réduit à un mois lorsque les prévenus sont en état
(4) néerel du ejoUl. 4840, art. 6 ; Gati,, 48 ioin 481), B. 476 ; 32 airil 4843, B. 83 ; 43 janv. 1814, cité par Maosin, Ae\iont, 1. 1, n» 295 \ Y. aussi V. Consturier, p. 399 Pt sulv.
(2) Loi du 3 mai 4844, art. 26.
(3) 25 nov. 48i8, B. 439 ; 44 Juin 4829, B. 4. 23.
(4) Loi du 45 juin 4835, Duvergler, Loù, t. 35, p, 14. — Cèltt loi a élé faite pour vider le réréré ordonné par la Cour de ca.sMtionf ^ la Mile «f^tt •rrét, cb. réon.. du 4 mai 4833, B. 478. Des Gonra royaias ptonoaçaienl I^anmilatioo des assignations «iounées par la régie après le délai d6 buitalae, flié par le devra» do 4«* germiBal am 43, art 2S. La Coat sapfêma maintenait eet assigoatioDs. — La loi de 4835 a étendu le délai à trois mois et à un moii^ paia elle a prononcé la déchéance.
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d'arrestation (1), sans préjudice du délai général,^ s'il venait à expirer dans le mois; ce qui signifie que, si les trois mois à partir du procès-verbal expiraient, la déchéance serait encourue, quoiqiie J'afrestation eût eu lieu et qu'il ne se fût pas encore écoulé un mots à partir de cette arrestation (2).
La loi ne déclare pas l'action preséHIi; ; elle ne piirle qne de déchéance; mais le résultat est le même; comme en cette matière Tadminlstration» hors deux exceptions (V. n*^* 369, 970), a seule l'action, la déchéance une fois prononcée, le prévenu est à l'abri des poursuites.
Délits ruraux, Y. ce dernier mot»
âM« Domines. Parmi ka délits, en cette matière^ un seul n'est p4l soumis aux délais généraux du Gode, c'est celui des acquits à caution non déchargés. L^ae-* tian 00 véirificutiovi de radministratio» ne peut plus s'exercer au hout de ^untre aacii^ & eom|i|tr dt I» d§te de la remise du certificat de déyftbarge (3),
386. Election^. — \fi^ délits w matière d'élection parlementaire sç prescrivent par trois mais à partir du jour de la pi*oclamatioi^ à^SK résultat de l'élec-t tion (4).
' Wm. Forestiers (les délits ert contraventions) se prescrivent par trois mois à compter du jour où ils ont été constatés, lorsque les pi-évenus sont désignés dans les procès'verbaux. — Dans le cas contraire, le délai est de six mois, à compter du pién^e jour (G. forestier, art. 185); toutefois, en cas de déaiguatioa des préve-» nus, la prescription ne court que du jour de la cl^
(4, S) V. la note 4 de la page précédente.
(3) Lois do 6-2^ août 4 794 , tit. 3, art. 40 ^ 4« 4 serm. an f . Ut 7, art . 3.
(4) Loi dn 45 mars 4849, art. 424.
300 Cbap. IV* — Des fiks de non-recbtoia« tore da procès-verbal, et non de celui de la constatation du délit (1).
Lorsque ces infractions n'ont pas été constatées par ()es ppoeè^Tcrbaux, le droit commun reprend son empire (2), les délits se prescrivent par trois ans, les contraventions par nne année (C. inst., art. 640). Et les conti^pirentions poursuivies par Tadministration forestière, et, à ce titre, de la compétence exclusive du tribunal correctionnel, n'échappent pas à cette règle; Textension de la juridiction correctionnelle, dans ce cas, n'enlève pas à ces infractions leur caractère (3). Mais, lorsque le doublement de Taroende, résultat de la récidive (4), élève la peine à plus de t5 fr., l'infraction forestière cesse de constituer une contravention pour prendre les proportions d'un délit, et, dès lors, elle ne se prescrit plus que par le délai de trois mois on de trois ans, suivant les distinctions ci*dessus (5).
Les contraveptious, délits et malversations commis par des agents, préposés ou gardes de l'administration, dans rezercice de leurs fonctions, et leuns complices, ne se prescrivent aussi que par les délais déterminés parle Code d'instruction» Code forestier, art. 186. — Même règle pour les tentatives de* corruption des délinquants envers des agents ou gardes. Id.^ art. 207.
Les délits dont sont responsables les adjudicata^|» et entrepreneurs d'exploitation peuvent être pon» suivis contre eux jusqu'à la décbai^e donnée par l'administra tion. Idem, art. 45 (6).
(4) 23 ]aiD 4827, B. 457; 22 mai 4840, B. 442. D*après Pordonnance de 4669, Ut. 9, art. 8, ces délais étaient de trois mois et d'une année.
(2) 34 août 4850, B. 286 ; 28 août 4854 . B. 356.
(3) 5 Juin 4830, D. P.. 4, 356, Mangin. Aetiom, i. 2» p. 473.
(4) 24 mai 4860, B. 474.
(5) 45dée. 4849, B. 346.
(6) Mangin, Actwnê, t. 2, n* 299, infim.
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388. Médecine. — Les infractions simples à la loi du 19 ventôse an 11, ne constituant que de simples contraventions de police (Y. n^ 163), se prescrivent comme telles par le délai d'une annèe^ aux termes de Fart. 640 du Code. L'attribution de compétence qui résulte de la même loi et qui saisit les tribunaux correctionnels de ces contraventions ne porte aucune atteinte à la règle générale touchant la prescription (IJ.
389. Pèche fluviale. — Les actions en réparation des délits de ^êche fluviale se prescrivent par un mois à compter du jour où les délits ont été constatés, lorsque les prévenus sont désignés dtfns les procèsverbaux (2). Dans le cas contraire, le dClai de presorîpfion est de trois mois à compter du mêoal^ jour (3). Pour les délits et malversations des agents, préposés ou gardes de l'administration dans l'exercice de Jenrs fonctions, les délais sont ceux du Code d'instruction criminelle (4).
390. Pèche maritime. Les délits, concernant la pèche dans les mers entre la France et rAngleterre, se prescrivent par trois mois à compter du jour où le fait a eu lieu (5).
Ceux de pêche côtière se prescrivent par le même laps de temps, mais à partir du jour où la contraven* tion a été constatée (6).
(4) 48Jaill.4840, B. SOS.
(i) 48 avril 4846, B. 98.
(3, 4) Loi du 45 avril 4829, art. 61, 63 ; V. un arrêt du 44 déc. 4837, B. 4S9, aor les barragu, dont l'existence constituerait un délit continu.
(5) Loi do 23 Juin 4846, «rt. 44.
(6) Décret des 9 Janv..4«' fér. 4852, trt. 48.
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391. Presse et publication (délits et contrayentions cle). — Avant 1852, Tactioa publique, pour ces infractions, se prescrivait par six mois, lorsqu*il lï'y avait pas eu d'actes d'instruction ou de poursuite* par un tm^ lorsqu'il y ch» vivait eu» et à compter d« liernier (1).
Déjà, à cette époque, U était rec#tinii qtie les icontraveptions aux loiâ si» la police de la presse ow de Timprimerie ne se pirescrtvaieiit que par Itois atis, d'après tes règles du droit comiBttH (3) \ ^ue pour la réim pression des ouvrages déjà c^ndamnés^ fia durée ée la i^re^ipription était la mêaie (3)^ et que la preflcription courait de chaque fait parCtcttlier de vente j^4).
La préscriptioû dé dfoit commuii a été rélabKe en cette matière par le décret du 17 fSrrier i83li, qui j^orte, art. 27, que « la potirsHite anrïi lieu dans lès délais presctitA par le Code d'^rnstVtPcôoYi criroînelle (5). » Pour l'âctîon civile, t!a rtgle est la mênre.
Je ne Verrais d'éxceptio^à ce principe que celle qui résulte de l'art. 13 de là toî du 9 juin ISTO, dont les dépositions, toutes spééMfes, iné paraissent avoir conservé leui^ âutofilé (6). Aiàsi, îiè pôurl'aîent être poursuivis, trois mois après la contravenfion ou t'xnr terruptiou des poursuites commencées en tonaps utile : les comptes rendus sans autorisation, par un Journal, des séances secrètes des Chambres ; le défaut d'insertion des publications officielles, adressées à un journal par le Gouvernement; le défaut d'insertion dans la même feuilfe de l'extrait des ùiotifs et du
(4) Loi da 26 mai 4819, art. 29.
(5) 22 août 4823, B. 424 ; 3 sept. 4842, B. 230. (3)49no¥.4852,B. 377.
(4) 23aYrii 4830, D. P., 4, 234 ; 48déc. 4935, B.462.
(è, 6) Circulaire da garde des seeaox da 27 mars 4852, p. 40 ci 43; V. avili Catf.,3 sept. 4842, cité note 2, et23féy. 4S54, J<mtwA erwtk^ tfl.5S97.
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dispositif du [u^jeinent ou arrêt intervenu contre elle. Dite loi, art. 7, 8, 11.
A ces extinctions de Faction ou de la poursuite, l'ancienne législation sur la presse avait joint des cas . de péremption qui produisaient le même résultat. Ainsi, la saisie des écrits, gravures, etc., se troifvait de plein droit périmée, et par suite Faction publique, lorsque la chambre du conseil n^avait pas pronoucé dans les dix jours de la notificatiaii d^ pi^cès-verbal de saisie, et la Cour royale, dans le même délai du dépôt, à son grefFe, de la requête de la partie saisie, en oii)iosition à Tordonnance de la cbambr^du conseil (1). — Mais ces causes de déchéance ont été supprimées implicitement par le décret organique sur la presse, des 17-23 ^vrier 185^ dont l'art. 27 porte s « Les pounuites auront lieu dans les formgs et délai» ]H'escrits' par leCode d'instruction criminelle.» Y. sur la 'jp'oitée de cet article le n"" 444.
391 bis. Rhin (navigation du). — En cetbe matière. Fa poursuite à la ttguête du gjinist^re public dqjit être intentée dans le mois, à pariir du procès-verbal (2).
892. Ruraux (les déli|s), |^révus par lés dispositions demeurées en vigueur du Gode rurale se prescrivent par le délai d'un mois (3). Le vol d'un arbre qui n'était pas sur un terrain en plantation, taillis on futaie^ est un délit commun qui se prescrit par tfois ans (4). Délits ruraux prévus par le Code pénal, V.
(4) Loi da Î6 mai 4S4d» art. 7 ai 44. (1) Loi da t\ arrll 4832, art. 42, $ deniler.
(3) Loi dci 28 8epL-6 oct. 4794, tit. 4«', aeet. 1, art. 8; Casa.» 44 amlt 4828. B. 40» ; 25 dot. 4830, B. 258» «i ploiiatra aalict plw ' ^ t4)8jiikl48ia,B.80.
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Calcul du tetnps. — La durée des moîf se calcule de quantième a quantième. Y. ma première partie, n* 331 (1).
Alt. U. — Poinl de défuit de la prescriptioD.
393. A moins que la loi ne s'en explique autrement ou que la nature du délit ne s'y oppose, la pre* scription court du jour de \9l perpétration.., et non de la découverte ou de la constatation. « A compter du jour où le délit aura été commis » , porte Fart. 637 du Code (V. le n« 379).
Maintenant le jour du délit, lejourÂ^uo, çomptet-tl lui-même dans le délai? — Cette question, je Tai dit (première partie, n^ 336), n'a d^intéret que pour les délits qui se prescrivent par un mois ou trois mois. Les auteufs (2) et les Cours (3) sont très-partages. La difficulté a été examinée ex professa par mon pèrc^et par M. Cousturier (Y. note 2), donf je ne puis reproduire les remar^ables discussions à cause de leur étendue. Je dois me contenter de rappeler les prin* cipaujL argunientsvur lesquels s'ap{)uient les opinions qui sont en présence.
(4) Aoiaotorités qoli font citées, ^ootex : Garoot, IfuttuciiOH crimbuOgy I. 3, p. 647 ; BoorguigooD, Jurisprudence, t. % p. 554 ; Legravercnd, t. i^, p. 88.
(2) Poar rinclosioD do jour à quo dam le délai : MerliD« Répertoire^ sect. S, S ^ n*" &; Maogin, Aedont, U 2, n* 349 ; Le Sellyer, DroU criminel, t. 6, p. 445^ F. Hélie, Initruetion criminelle, t. 3, p. 704.
Pour IViclasion da jour à quo : Vazeitle, Traité des prescriptions ^ t. 4*«, n* 317 ; Troploog.des Hypothèques, t. 4% n«* 293 et suiv. : Jacques fierriat- Saint-Prix, dissertation an Journal criminel, 4843, art. 3294 ; Cousturier, de la Prescription, etc., p. 250 et sniv. ; Yan Hoorcbeke, des Prescriptions, me, l>.484.
(3) Ponr l'inclusion du jour à quo : Gass., 28 mai 1849; Nangin, loc. dt.; avril 4837, B. 404 ; Paris, 4 oct. 4838, Journ. du Pal., 4838, t. 2, p. 484 ; Ed.,
Sfév. 4843 (esaniiné par mon père, dans sa disserUtion citée note précédente). Poar rexcinsion : Cass. belge, 24 avril 4834 ; liége, 29 janv. 4835, cités par M. Coustarler, p. 254 ; Gass., 40 janT. 4845. B. 44 ; Paris, 4 1 déc 4S47, D. P., 48.2,28.
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« La question, ditMangin (Y. note 2), considérée dans ses rapports avec le droit criminel, me semble aisée à décider. Quand les art. 637 et 640 du Code d*instr. portent que l'action publique se prescrit à compter du jour du crime ou du délit, ils ne disent pas assurément que ce n*est qu'à compter du lende*- MAIN. Il est tout simple que la prescription s'ouvre en même temps que l'action publique s'ouvre ellemême; quand la loi dit que la prescription s'accomplit par dix ans, trois ans, un an, trois mois, elle ne dit point que c'est par dix ans^et un jour, trois mob et un jour, etc.^ et je ne comprends pas comment on pourrait soutenir qu^un délit forestier, par exemple, constaté le l*' mai, n'est pas prescrit le 1*' août, et qu'il ne l'est que le 2. »
« II est sans doute naturel, dit, à son tour, M. Coustorier (Y. ibid.)^ que la prescription s'ouvre en même temps que l'action ; mais cette observation n'a de va-, leur que pour les prescriptions qui se comptent de momento ad momentarn: et comme dans l'espoce la prescription se compte par jour, nous répondrons par la remarque pleine de justesse de M. Yazeille, que 4( mettre le jour à quo dans le terme, ce serait faire contmeno^r la prescription avant que le délit ait été commis: èe qui n'est pas naturel du tout. » — En ce qui concerne le sens des mots « à compter du, a Mangin raisonne comme s'il n'y avait point de doute qu'on dût leur attribuer la.Qiême signification que s'il était dit dans la loi : (( en comptant le jour où le délit aura' été commis. » Or, c'est justement là que gît ia question...
ce Si nous parcourons le Code d'instruction, nous trouvons que le législateur y a généralement employa la même expression dans un sens exclusif. Ainsi, lorsque, dans l'art. 135, il fait courir ledélai de J Vltvnres I. lO
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pour ropposjtipn à l'ordonnance de iqiçç en li))erté, <f à compter du jour de cette prdonnance d , jl est bien évident que ce jour en est exclu (1) ; cjar autrement le législateur eût fait courir le délai du monc^f at de Tordonnance^ etse serait exprimé comnie il l'a fait dans l'art. 292 ^). La même expression est encore exclusive dans l'art. 425. qui veut que la Cour de .cassation statue dans le mois au plus tard « à cop^pter du jour » où les délais fixés par les articles précédents seront expirés, car, sans cela, le délai fixé à la Cour pour statuer* empiéterait sur ces derniers ; ce qu'on ne saurait admettre. — Rien n'indique que c^est dans un sens opposé aue le lég[islateur a employé la même locution dans les art. 637 et 640, Code d'instr. crim. »
H Peut on, disait auparavant mon père (Y. apte 2, p. 304), peut--on rigoureusenâent soutenir qu'un jour existe tant que les vingt-quatre heures dqni jil se çoo^pose ne sont pas écoulées? Il y a plutôt commencement de jour que jour positif. L'expression à pompier du Jour sigiïi&e donC| dans la pensée du législate^, à compter du dernier moment ou de la fin de |a dernière heure de ce jour... La computation des défais jfar jour est préférée par le législateur ^ 1^ coaiput^iion ]^Sir heures, à cause de l'embarras oilTon serait souvent pour déterminer la vérital^le heure o^ se serait passé le fait au moment duquel aurait dû commencer un délai. Toutefois cet inconvénâe^Jt pie l'a pas arrêté dans pu assez grand nombre de circonstances ; nos Codes offrent d'assez nombreux exeqaples
(4) Dans ce cas, et avec l'inclusion du Jour à quo, ^ae re.^ter^ it-il ti/fi mioislère public, à la partie civile, surtout» pour se pourvoir ? Après le 34 man^ QDe signification est légalement faite à neuf heures du soir (G. proc. cir., ait. i4#37). Au momeat où elle serait Caite, yingt e( une k^ttres'«uc4w yingt^iMCre 4a Jour à quo se trouveraient écoulées I
(2) G. iDstr., art. 292 : « Lea viogt-^oatre heures co^rroni du mommu de la •l^ificaUoD, etc. »
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4^ M}f4^ ^^9 P?f |i.efires (V. Codp Nap., /ift. 77; Podp de prpc, ajrj. 96, 97, 925; Code 4,ç cffpiip.; ^t. 125, 209, 233, 242, 396, 413, 496; Co.iïe d^insty. pirim., art. 315,373, 374;. Code forest., art. il(B7, etc.), ,iiiai$ alors ).e délai court du moment de^l'acte oi^ de révénemei^t ^jijii dopuç ouverture au d(èlai. — L/i^rsque le législateur veut comprendre d^ns le délai Hjf^ur du point de départ, il prend soin de Ténoncer comme dans Tart. 438 du Gode de commerce. »
Posté|-ieurement à cette dissertation, la Cour suprême, revenant sur sa jurisprudence, a consacré i'exclusion du jour à quo pour les délits de chasse prévus par la loi de 1790. Elle a considéré (Y. note 2^ p. 304) «t qu'il était généralement reconnu, dans Tancien droit français (1), que le jour à partir duquel une action était ouverte ou une prescription commencée ne devait pas être compté dans le délai de Taclion ou de la prescription ; que Tart. 12 de la loi du 30 avril 1790 devait être entendu dans le sens donné parla jurisprudence alors universellement admise aux expressions dans lesquelles il est conçu. » — Cette solution me paraît devoir, par parité de raison, être suivie pour les délits ruraux qui sont prévus par une loi du même temps. — Mais je crois qu'il faut aller plus loin et appliquer l'exclusion du jour à quo aux délits prévus par des lois même récentes. C'est la doctrine de la Cour de cassation belge, dans son arrêt déjà cité (note 2, p. 30i) de 1834 (2) et qiii porte: — « Attendu qu'aux termes de l'art, 12 de la loi du 30 avril 1790, l'action contre un délit de chasse n'est prescrite que par le délai d'un mois, à compter du jour oti le délit a été commis ; que ce délai d'ua
(4} Jacqaes Berrial-Saint-Prix, Cour$ de procédure^ t. 4*% p. 460, noie 7, un.
' ' (%) 24â?ril 4834, rapporté par M. Van Hoorebcke, p. 480.
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mois, poarêtre complet, ne se comptant pas par heu^ resy ue peut commencer qu'après l'eipiration du jour où le délit a été commis; d'où suit que, dans Tespèce, le délit ayant été commis le 16 novembre 1833, et ce jotir n'étant pas compris dans le délai d'un mois, le 16 décembre était encore un jour utile pour eiercer l'action. »
394. 11 y a quelques exceptions à la règle, que le délai de la prescription court du jour del^perpe'tration du délit.
La première concerne les délits forestiers, qui ne se prescrivent qu'à compter du jour où ils ont été constatés (C. forestier, art. 185; V. n^ 387), c'est-àdire du jour de la clôture et de la signature du procès-verbal de constat, dont les recherches des gardes ont pu retarder l'achèvement (1). V. aussi dit n"* 387. Les délais sont ceux qui sont spécialement fixés par ce Code. — Pour le délai général du Code d'instruction, quand il y a lieu, il commence à courir du jour de la perpétration du délit. — Lorsque le même délit a été l'objet de plusieurs procès-verbaux, la prescription court du premier de ces actes (2).
Pêche côtière, V. n» 390; Navigation du Rhin, V. 391 bis.
395. La seconde exception concerne les délits appelés successifs et les délits complexes. Les premiers sont ceux qui se perpétuent et se renouvellent sans cesse. Comme la prescription ne peut courir pendant que les délits se commettent, il s'ensuit qu'elle ne commence que lorsqu'ils ont entièrement cessé. On considère comme des délits successifs :
{\) 34 aoâl 4850. B. ?87 ; Y. aussi 49 mars 4848, B. 34. (2) 2 Jany. 480b, B. 6 ; Caen, %k juin 48)4, D. ▲., 8, 796; Maofiio, Àelûms, l. 2, p. 47Î.
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1" Valus de blanc seing. C. peu., art. 407. a Ce délit consiste, non-seulement dans ia fabrication de fausses obligations ou déchaînes sur le blanc seing, mais encore dans Tus^ge frauduleux qui peut en être postérieurement fait ; c'est principalement par cet usage que Teffet de l'abus du blanc seing est produit et réalisé; dés lors, il est manifeste qu'à chacun des actes de cet usage, l'abus du blanc seing se reproduit et se perpétue, et que, par conséquent^ ce n'est que du dernier de ces actes que doit commencer à courir la prescription du délit que cet abus constitue (1). »
2o Le m/7/, tant que la personne enlevée reste sous la puissance du ravisseur, si celui-ci n'a pas atteint sa majorité, ou la fille enlevée sa seizième année. Legraverend en donne la raison (2).
S"" La rupture de ban. C. pén., art. 44, 45. Ce délit consistant dans la désobéissance à l'indication que le Gouvernement donne au surveillé (3), ou à la prohibition qu'il inflige de certains lieux de résidence, dès que le surveillé, sans autorisation, a quitté le séjour qui lui était désigné, ou qu'il a abordé celui qui lui était interdit, le délit existe et se continue jusqu'à l'arrestation du surveillé, ou jusqu'à la régularisation, par le Gouvernement, du choix du séjour que le prévenu s'est illégalement attribué.
(4) 21 avril 4824, B. 70 ; Mangin, Action$, t. 2, n* 325, in fine; Y. août Orléans, 2.V août 4840, D. P., 44. 2, 26. — Un arrêt da 44 mars 4825 (D. P., 4, 497) déride qu'il n'est pas nécessaire, pour qu'il 7 ait abus de blanc seing, qu^on ait Tait usage de la pièce résultant de cet abus. — Partant de ce principe, qui est vrai en «Jroit, U. Cousturier, p. 269 elsuiv., soutient que la prescription de ce délit court à partir de l'inscription de la fausse convention au-dessus du blanc seing et non du dernier acte de l'usage qui en a été fait. L41 doctrine de ce jurisconsulte, fondée sur le teite de Part. 407 du Code peinai, rencontrera peu d'occasions d'être appliquée; il est bien rare que Tauteurde la fausse convention ne fasse pas usage du blanc seing ainsi détourné de sa dcitioation, et un usage presque immédiat.
(2) Ululation eriminêllê, t. 4<', p. 84.
(3) Décret do 8 déc. 4854, art. 3.
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4* Le vagabondage. La prescription ne peut, «on plus, codrir aà profil dû iagsfbond, tarit qu'il né s'eit pas procuré des moyens d'existence, ou un domicile certain, oii quMl ne s'est pas mis à exercer ttn ihétiëj ou profession. C. pén., art. 270 (1).
396. Quant aux délits appelés complexes^ parce qu'ils n'existent que par la réunion de plusieurs faits, la prescription ne commence à courir que lorsque le dernier fait, nécessaire à la constitution du délit, se trouve accompli.
Ainsi, pour Vescroquerie^ là prescrlptîoti né doit feouHr que du moment dé là remise (â), parla' difpé; *de tout du {Partie de sa fortuné obtenue i l'aide dé l'emploi d'un faux nom; etc., on dé inanœuvreé frauduleuses, etc. G. péh., art. 405:
\j' habitude d'usure ne se prescrit qu'à coinpter dê$ derniers, faits d'usure, les fait^ antérieurs qui seraient séparés par un intervalle de j>lns de trois ans^ Àéi premières poursuites, peuvent être réunis au)t autres, soit pour constituer le délit d'habitude d'usure; soit pour évaluer l'amende encourue (3); ilà le peuvent lors même que certains de ces faits seraient itSparés entre eux par une intervalle de plnii de iv6\i ans (4). Enfin, le dernier prêt usuraire remohteràii I plus de trois ans, qu'il y aurait lieu à poursuivre, si les intérêts usuraires stipulés avaient été perçus depuis moins de trois ans (5).
Xi^abus de confiance n'est consommé que par le refus ou l'impossibilité, de la part du mandataire ou dépositaire, de restituer les sommes ou les objets qui
(f ) V. aussi F. Hélie, In^iTuetUtn crimintXU, t. 3, p. 706.
(2) 40rév. 1853, B. 57.
(3) 45 Joln 4824, B. 422 ; 29 mal 4824. B. 72, et Aalres.
(4) 24 oct.4844, B.340.
(5) 25fév.4826,D.P.,4,497,
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lui ont été confiés, ou de justifier de Femploi qu'il était charge d^en rdire. Ainsi, tant qu'il n'est pas demandé compte de Tetécution du mandat, ou que la restitution du dépôt n'est pas réclamée, Tinfidélité du màndâlàire ou dépositaire n'est que présumée, de sojrte que la prescription ne peut courir qu*à compter dû moment où ce mandataire ou dépositaire a été mis eii demeure (1).
Pour le délit d'excitation habituelle à la débauche de la jeunesse, « c*est à partir du dernier des faits d'ëkciUtioh que la prescription prend son cours. Cependant, si quelques-uns des faits étaient séparés des autres ^ar un intervalle suffisant pour établir la prescHpiioh^ les nouveaux ne pourraient leur redonner la vie (2). »
Là prescription du délit de dénonciation calomnieuse commeface à courir non du jour où la dénonciation a été Faite, maià de celui où elle a été reconnue calomnieuse. Cette règle a été posée par la Cour suprême dans les circonstances suivantes. Deux individus s'estaient rendus complices d'une dénonciation par écrit qui n^avait été jugée calomnieuse que plus de trois ansaprès la date des faits qui constituaient cette complicité, lia Cour de bijon adopta la fin de nôn-recevoir proposée par ces prévenus et tirée de la prescription; elle déclara que la prescription contre la punition des crimes et des délits courait du jour oti ils avaient été commis, sans aucune distinction de )a nature et de l'espèce de ces crimes et délits. Cet arrêt a été cassé (3) par le suivant: — « Vu les art. 30, 31, 637 él 638 du Code d'instr. crim. ; — Attendu que la
ft) Parts, t mars 4851, Journal erimthéi, art. 4993. {%) M. VaD Hoorebeke, p. 79.
(3) 6 hoUx 4BS5, B. 454 ; t. aalai Mangin, ktHonty t. V^ 380, et LtBènrcfir, Droa eriminél, t. 6, p. 64.
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dénonciation n'est pas par eUe>mènie no délit; — Qu'elle est en général licite de sa nature, et qu'elle est même imposée aux citoyens dans les cas prévus par Tart. 30 du Code d'instr. crim.; — Que dès lors, quelque calomnieuse qu'elle puisse être en elle-même, on ne peut légalement la considérer comme telle, et comme constituant un délit, que du moment où la calomnie a été reconnue; — Que les art. 637 et 638 du Code d'instr. ont eu pour objet de donner à la prescription un point de départ fixe et d'en abr^er les délais, mais que leurs dispositions ne peuvent s^applîquer qu'aiix infractions dont la criminalité est pour ainsi dire notoire et actuelle, et non à celle dont la criminalité est en quelque sorte éventuelFe; — Que Tart. 358 suppose que l'accusé qui connaît son dénonciateur avant son jugement peut former action contre lui devant la Cour d'assises jusqu'à l'époque du jugement; qu'il serait très-possible que plus de trois ans se fussent écoulés depuis la dénonciation jusqu'à cette époque, et que la loi n'a point déclaré que, dans ce cas, l'accusé serait non recevable; — Que, d'ailleurs, l'intérêt de la société et delà justice commande que la prescription, en matière de dénonciation calomnieuse, ne commence à courir que du jour oà la dénonciation a été reconnue calomnieuse, et non du jour oà elle a été faite. » — Cet arrêt me paraît répondre d'avance à quelques objections qui ont été présentées contre sa doctrine (1).
C'est par des raisons identiques à celles de cet arrêt qu'il faut décider que les actes qui ont eu pour but de rendre un* jeune homme impropre au senfice mili^ taire j soit temporairement, soit d'une manière permanente (2), ne se prescrivent pas à partir du jour de
(4) VtteiUe, des Pré$criptiûn$,i. t, ii« 662; Van Hoorebeke, /d.,p. 83. [%) Ui du t4 mari 483Î, art. 44 et 46.
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leurexécution, mais de celui de la décision du conseil de révision qui a déclaré le jeune homme mutilé^ par exemple, impropre au service militaire (1). « En effet, dit M. Cousturier (â), il résulte de Tensemble de la disposition de Fart. 41 (3) que, pour que le délit existe, il faut i^ que la personne qui s'est mutilée volontairement Tait fait pour se soustraire à Tobligation imposée par la loi ; 2° qu'elle ait été appelée à ^ faire partie du contingent de sa classe; S"" qu'elle ait été jugée impropre au service par suite de cette mutilation« » Ce n'est que par la réunion de ces trois circonstances que le fait de mutilation peut constituer un délit : la prescription ne peut donc courir (fne du jour de leur accomplissement.
Art. m. — Causes d'interruption ou de suspension de la prescription.
397. La prescription peut être interrompue, Par un acte de poursuite ou d'instruction ; Elle peut être suspendue,
Par une demande en autorisation de poursuites ^ par une poursuite intentée à raison d'un crime connexe au délit; par le sursis prononcé pour faire juger une question préjudicielle.
398. En ce qui concerne la suspension de la prescription, on considère comme des actes de' poursuite ou d'instruction :
Les réqtïisitions du ministère public à fins d'information, les actes du juge d'instruction, les mandats (4); '^
(4, 3} Loi du 24 mars 483), art. 44 et 46.
(2) Traité de la pr»geription, eU., p. %2; V. ausii Amiens, 44 nov. 48.'», Journal du Palais, 4842, t. 4*% p. 428. (4) 44 Jain 4846, Jotimal du Pakiû.
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Uii procès-verbal de perquisition (1);
Un réquisitoire du ministère public tendant i là trinslatioA d'un préveiiu (2) ;
Un procès-verbal constatant l'existôncë d*uil délit (3) ; — un procès-verbal Pressé par un gardé et constatent la reconnaissance postérieure du délitaquant n'auraiit pas cet effet (4) ;
Une citation donnée au prévenu (3) et même à un simple témoin (6), lors même qu'elle contiendrait ude ét*reur dans la citation dé la loi pénale , cette errénir étant réparable en toiit état de causé (7) ;
Une citation quoique doùuée à trop bref délai (8), on pour un jour d'audiéncé. autre que ceux âû tribunal (9) ;
Mais, si la citation qui interrompt la prescription vient à être annulée, la prescription tej^i^nd son kouts comme si jamais elle n'avait été interrompue (10) ; CodeNap.i art. 224t;
Un jugemeht où ark-êt^ sdit cohtràdiclOirè, soit par défaut (il). — Un jugement cbntradictdire Trappe d'appel (12), un justement par d^èfaut non si'gniQé, ne sont que des actes de poursuite et n'interrom|)erit Is prescription que pendant trois anâ (13).
Maintenant quel sera l'effet d'une citation por
(4, 2) 44 rév.4843, B. 33..
(3) ?6 juin 48(0. B. 488 ; Contra, M. Le Sellyer, t. 6, p. 90.
(4) 7ovriM837. B.404.
(5) % mars 4854, Journal erimin€l, art. 5698.
(6) 26 juin 4844, B. 488.
(7) 5dée. 4833, È. 489.
(8) 25 rév., 2 avril 4819. B. 28 et 40; 45 fév. 4824, B. 21.
(9) 29 avril 4808, B. 90; 5juill. 4846, D. A.; t. 8, p. 797.
(40) 24avril4844, B.447, et Mangin, Aoltons, t. 2, p. 244.
(41) 34jftnv. 1833. B. 26.
()2) Grenoble, 23 juin 4830, D. P., 32, 2, .42: Braxelles, 27 iaoT. 4839 : M. VanHoorebeke^p. 469; Golinaf,^9 avril i840. Journal êrimmâ, art. 2^. (43)4*rrév. 4833,B.29.
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tëé dèvadt iin irîbanat incompétent, ÔU donnée à là requête fl^ùh ihàgistrat incompétent ?
I)âns le premier cas, d'àfifrës la jurisprudence, la citation interrompt la pf-ëscriptioti j fe*èst fce qui a été décidé, tiôtamitieni, à Tégàrd de jugea (!)> d'ofl&cierè de police judîcisiire (2), èités devant nh tribunal de preiiiièfrè iiistancë, c^uoiquè jtistibîabl^s séulemeiit de \à Cour impériale (3). Mds dè^ qiie le tribunal à déclare sàH ifaèorripétehcé, M pirescriptiori reprend son 6oùrs, parce que rdffdire ii'e^t j)lttà pendante devïlht uiié juridiètlôn quelconque (4).
Dans lé second cas, Id prescription n'eit paà iritci*rob])ùë; un acte éhâsiham d'un infàgistHt iitcoAi|iëtent lie peut jii-odllire dttcun effet (5). A plu^ forte raison, le^ actes de pdiirâtiitë des triBtinâdx étrangers li'iiitërrdiiipënUftà point la préiscÉ'iptiôti éA trànte (B).
iOO. ti'întërrûption de la jjrësorîptidn i'éifend kiit pèrsôfaiies niémés qiii he seraient pas impliquéëà dans Faiete d'inâtructîon où dte poursuite; l'art; 637 dd Code est formel (7). V. n» 379.
40i: t'interrUjltioii de la prescrlptîoii résultant d'un acte légal de poursuite ou d'instructioti ne pefd paé de son ëfiicàcité, àù poiiit de vue de la vindicte publique, nféifiié à l'é^àtd d'un délit qui n'aurait été constaté régulièrement qu'après l'expiration du délai
(4) 48 Janv. 4822, B. 42*/ Toulouse, 47 noY. 4835, D. P.. 36, 2, 30 ; Orléans, 20 nov. 4840, Journal du Palais, i^, 4, p. 33.
(2) 48 avril 4846, B. 98 ; 7 sept. 4849, B. 235, elc.
(3) Mangin, Actions, t. 2, n» 336 ; Contra, M. Coûstarfér, p. 80 et saif .
(4) 4 août 4834, B.475; 5 juin 4844, B. 470.
(5) U mars 4849, D. 4., xi, p. 345 j 30 avril 4836, D. I» , 4, 2ÎS8; lÉangln, ÀcUoni, p. tii.
(6) 42 ûct. 4820, Mangin, Ibid., p. 494.
(7) 46déc. 4843,B.259.
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de la prescription. Ainsi, un sieur L. de C. avait été traduit, par citation du 15 septembre, à Taudience du 24 du même mois, pour avoir chassé le 23 août précédent. Le 21 septembre, ayant avoué le délit qui lui était reproché, il en fut déclaré convaincu, et la loi lai fut appliquée. Sur son appel, la Cour de Metz, « tout en reconnaissant la force de la confession judiciaire du prévenu, le renvoya des poursuites, sur le motif que le délit de chasse, à lui imputé, n'avait été constaté, par son aveu, qu*à l'audience du 24 septembre, hors du délai (I) pendant lequel ce genre de délit doit être poursuivi. » Cet arrêt a été cassé (2) par le motif (( que la loi n*exige pas que dans le délai de rigueur de la prescription hipreui^e du délit soit faite, et qu'elle veut seulement que V action ait été poursui* vie en temps utile; qu'en jugeant le contraire, et en appliquant à l'époque de la preuve et du jugement un calcul applicable seulement à la date de Tassignation donnée au prévenu^ la Cour de Metz avait créé une déchéance qui u'était pas dans la loi, fait une fausse application de rarticie 12 de la loi du 30 avrill790,etc.»
402. Certains actes, quoique n'étant pas tous étrangers à la procédure criminelle, n'ont pas été assimilés à ceux qui précèdent, par la raison qu'ils ne constituaient pas des actes, soit de poursuite, soit d'in— struction, tels sont :
Les dénonciations et les plaintes (3) ;
Les réserves du ministère public (4);
(I) Les délits de chasse le prescrivaient alors par le délai d^aii mois ; loi da 30 aTriH790, art. 4%.
(i) M nov. 4829, B. 265,
r3) Blangln, Aeiion», p 204; M. Hélîe, înUruetion criminelle, t. 3, p. 723 ; M. Le Sellyer, t. 6^ p. 83.
(4) 4 jain 4824, Journal du Palaie.
Sect. IL— Fins d£ non-eecevoir péeemptoirbs. 317
Le dépôt de pièces fausses au greffe, hbrs ie cas d^une plainte en faux (1);
La poursuite de la partie lésée par un délit, portée devant les tribunaux civils (2);
Les opérations de la faillite, en cas de banqueroute frauduleuse ou simple (3);
L'attestation d'un magistrat portant que les piëcen de la procédure sont égarées (4).
Pour les causes de suspension, et qui résultent
D'une demande en autorisation de poursuite contre UB fonctionnaire;
D'une poursuite pour des crimes compris dans la même information ;
D'un sursis prononcé pour faire juger une question préjudicielle (5);
Je renverrai à ce que j'en ai dit dans ma première partie, n"* 339, 340, 341. Il n'y a absolument à y changer que le mot de cohtrai^ention en celui de délity et dans le n* 340, en particulier, le mot de délit en celui de crime^ pour'appliquer les principes qui y sont rappelés à la matière qui nous occupe.
Ajoutons ici que la prescription n'est pas suspendue par l'état de démence du prévenu, bien que dans ce cas il n'y ait pas lieu à jugement ^6), non plus que par son état de minorité ou d'interdiction (7).
(4} 4 jain 4824, Journal du Valait,
(2) MangiD, Aciiont,^ i. 2, p. 200 etsuiT.
(3) AssL^es de la Seine, 9avril 4842. JoumqX eriminel, art. 3199.
(4) Î5 nov. 4808, Mar», ï. 4-', f». 297.
(5) V. na^si 7 mai 4854» B. 467.
(6) Merlin, Répertoire, v Pretcriplion , t. 42, p. 892. L'arrêt du 22 avril 4843 (B. 83), qui a suivi le réquisitoire du procureur géaéral, ne statue pai inr la question.
(7) Lyon, 47 Juin 4842, Journal criminel art. 3157, et M. Le Sellycr, t. 4*% p. 430.
poursuite de la partie lésée sur rac^ipo pa^i^qj}^ , ^t
4e cell^ de la paf;tie pji^bliquje çpr r^pli^o civf|<$ au
point de vue de TinterruptioD de )a prescfipffo^.
|ja pouir^uiljs f|c j[a p^irtie lé^ée n'influe WF Taction
publique, que lorsque cette action s'y .tf.ouve joiate ^
^ été ainsi mise fin piqvvenjiç^iit. pp&f. pe qui «sr/ive
lorsque la partie civile fpi:/pp PPBQ$^^9PP ¥j^p ^f^9H'
nance de non-lieu rendue par la chambre du conseil,
ou lorsqjf'elle cite jjirectejcaept Ip pr^v|sçu Q.) t)|syant
le tribunal correctionnel aux termes de Fart. 182 du
jCodeCy. n* 461). « 'J'oujteloif (2), il e^t nécessaire que
le délit soit identique, c'est-à-dire que le fait, à raison
duquel le ministère public doit requérir /'appli^ration
de la peine, soit le même que celui qui mpti^e la cita-
tîop de la partie civile. Si le délit était diiTérç^^t, _par
exemple, isi cette partie avait cité le préyeufi pour
chasse en terrain ppphibé^ cette poursuijte i^'iiiterrom-
prait pas la prescription du défit de cl^^sjs sans per-
fnisy h}en que commis en même teijpp.s quç Iç pjremier,
par,ce que ces délits peuyei^t exister îpàépeudaq^ment
Tu.n d,e Tautre (3), et que cçjuf ^e cb^jssje sap.s Pffmîs
ne peut être poursuivi que pa^ |e n^inistj^^e public (4). . . • • ' . ^ • • .. . ^. p.
Hors ces deux cas, les Bpurjsuj^te^ de l^ partie lésée n'interrompent pas le co,ujr$ ^e la prescription de Faction publique. C'est J'jfpinion de ^^a^gin (^^), laquelle, malgré quelque obscurité de rédaction, ne saurait, suivant moi, ^tre autremeni entendue. Elle a élé critiquée par deux jurisconsultes b^l^es, dont j'ai plus d'une fois c,i.t^ les renjiarqtiables travaux
(4) 45 avril 4826, B. 73.
(2) y. 4iia Légitkiiion de la ehofie, p. 249.
(3) 29 avril 4830, D. P., 4, 256^ Nancy, 46 Janv. 4840, W., 40, J?,433. (f)i9lér. .4828, D. P., 4,i53.
Aetiam, t 2, n** 352, 353.
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sur la preçcriptioi) en matièf'e cripiipellp. M. Vap Hoorebeke (1) et M. Cousturier (2) ont combattu Mangin, et avec avantage, pour avoir dit a que la poursuite de la partie Ijèsée n'interrompt pas 1^ prescription de Tpctipla publique. » jVlais celte règle, d'après Mangin jui-ip.ême^ sçuffre les deu^ exceptions qi|iej'ai indiquée^ p}^s ha||t, et hors ropposjtioi^ à une ordonnance de la C^am^re du consei) et |a cjitqtion direct/e devan^ le tribup^l corre.ctipnnpl; je ue vois guère d'actes de I9 partie l^sée qui puissent êjtre rangjès aii npipbre de^ « aptes de poursifi|c ef d'instruction » de Taft. 637 du jCode. ]Jne cita^op ^e ja partie liësée dcy^nt l^ tri|)unar civil, s.a pl^jiute au procureur jropénal ou ^u juge d'iqstrpcUon, ne sont pas consi,défée§ pfi|[- Mangfp copame des actes in.tjCffuptifs de la preç/t^r^ption crlmipelle, et c'est ayep raison. Une deiqande ^ fins cpjljes devant .119 ^ri))qi}^l civil n'a rien de commun, de près ni de }oin^ avec l'exercice de l'action publique. Une plainte au procureur finp|érfa|, ^ raispp 4 H^^ ^^M^ ou d'iip )crim.e^ s'en rapprpcbe sans dç^te, m.ais ce n'est Ih^^ comme 4^^ Alaugin, ni un acte fl'jnstfuctipn, ni fin ^cte de ppu/:suite: ^1 ne s'ensuit, qi la cpi^jtatatipiiL du dé^it,.]^i|a traduction du délinquant |a pl^ipte ne prpduit djû^pc pas d'effet à l'égard de la prescription.
Bemarquons, touchant la citation directe de la partie lésée, que cet acte de poursuite n'interroippra pas la prescription^ si la même partie avait commjencé p,ar intervenir au cours d'une instruction requise par je ministère public à l'occasion du même délit. Cette intervention ne lui permettant plus de figurer dai^s l'instance que comme partie jointe au ^ninistère public , son action directe devient non recevable
(4) Bel Prescriptionê, etc., p. S26 et suiY.
(5) De la PreiofipIftOfi, o(e.» p. 474 et siiiv.
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et n'a, par conséquent, aucun effet sur la prescription (1).
405. Quant aux poursuites du ministère public, elles suspendent la prescription de Taction civile; c'est un principe incontestable lorsque cette dernière action est jointe à Taction publique, et le résultat doit être le même, si la partie lésée a gardé le silence, a Les réparations civiles, dit Mangin (2)» supposent l'existence d'un fait punissable qui leur sert de base : comment concevoir alors que Faction pour les obtenir puisse se prescrire, pendant que le ministère public agit pour établir la preuve de l'existence de ce fait, en convaincre et en faire punir le coupable?... Je crois que la prescription de l'action civile ne commence qu'à pajTtir du dernier des actes de poursuite du ministère public ou du jugement définitif qui en a été la suite. »
406. Lorsque la prescription se trouve interrompue régulièrement, tout le temps qui s'est écoulé avaot l'acle iiitermptif est considéré comme non avenu et un nouveau délai reeainmence. Des questions diver- ^s et difficiles ont été élevées sur Tapplicalion de ce principe.
On s'est d'abord demandé, à Tégard des délits communs, si le dernier acte d'instruction et de poursuite à partir duquel, aux termes des art. 637 et 638, s'ouvre un nouveau délai' de trois années, devait^ pour produire cet effet, avoir eu lieu dans le premier délai de trois ans à compter du jour du délit. Il a été répondu que cela n'était pas nécessaire, qu'il suffisait
(4) Sic, Cour de cassatioD belge, 49 mar« 4839, ch. réuo., H Van Hoorebeke, p. 408.
(5) Àeîiant, i. 2, p. 205.
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qae des poursuites eussent été faites dans le^ dix années lorsqu'il s'agit d'un crime, daus les trois années lorsqu'il n'est question que d'un délit, et que la prescription, soit décennale, soit triennale, nç recommençait'à (ourir qu'à cofnpter du dernier acte, eût-il été accompli hors des délais ci-dessus (1).
M. Cousturier (2) a combattu, avec force, cette interprétation de l'art 63*7, dans laquelle on a, suivant lui, méconnu l'esprit du Gode de brumaire, que les auteurs du Gode d'instruction ont voulu s'approprier. Le Code de l'an 3 portait, art. 10 : <c Si dans les trois ans, il a été commencé des poursuites, soit criminelles, soit civile^ .^ raison d'un délit, l'une et l'autre action durent six ans, même contre ceux qui ne seraient pas impliqnés dans ces poursuites. — Les six ans se comptent pareillement du jour ott l'existence du délit a été reeonnue et légalement constatée. — Après ce terme, nul ne peut être recherché, soit' an criminel, soit au civil, si, dans Fintervalie, il n'a pas été condamné par défaut ou contumace^ » Le lé^^islateur de l'an 3, qui^vait réduit à trois ans la durée de la prescriptiQu en matière criminelle, a ajouté à cp délai un second terme de trois ans pour le cas où des poursuites airraient été commencées, mais il n'a pas voulu que dans aucun cas ces délais cumulés pussent dépasser Tespace de six années ou le double du temps ordinaire. r
H Voilà, dit M. Gousturier (3), ce que le l^islateur de 1808 a eu en vue de faire par l'art. 637, en même temps qu'il fixait à dix ans le délai ordinaire de la prescription, et en reportait le point de départ au joor du crime. Il a voulu que les actes de poursuite ou d'instruction, faits dans Tintervalle des dix années
(4) Carnot, Iniirv^iioncfimintUt, t. 3, p. 625 ; Cau., S mon 4854, B. 59. (S, 3) 0« ki'prascripiion t%\fMii\tr$ eriminellc, p. 49, il . (•:€. I. 21
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qui Qn( immédiatement sitivi le crime, servissent de point de départ à ane nouvelle prescription de m^rae durée ; mais il n*a pas eu rintentioti d'attribner eel effet interruptir anx actes faits après cet int^vatte et qui ne seraient séparés d^un acte antérieur que par un espace de moins de <Iîx ans. Il a voulu, en on mot, que le délaide dix ans pût être prorogé sneees* sivement par des actes de poursuite ou dMnstractiMi jusqu'à vingt ans, mais jamais 'au delik, sauf les eas de contumace. » — Cette interprétation est appuyée jmt M. Cousturier sur des' raisonnements et sur des eonsi* dérations d'humanité que leur étendmT m'empêche de rapporter.
Malgré ce que ce nouveau système offre de séduisant, je doute qu'il puisse prévaloir sur Topinioa contraire qui est généralement reçue en France, et que le rapprochement de Fart. 637 du Code actuel et de l'art. 10 du Code de brumaire, plus haut transcrit, suffirait pour justifier. Les dispositions d^ ces articles sont très-différentes. D'après l'art. 10, le second terme de trois ans qui double le délai ordinaire est le. dernier ouvert aux poursuites, « nul ne peuf être recherché, » etc. Ici, l'intention du législateur est manifeste ; la prescription, même en cas d'instruction, est irrévocablement accomplie, une fois que six années se sont écoulées. Mais les termes de l'art. 637 sont tout autres ; poup donner ouverture à un nouveau délai, lés poursuites doivent avoir été commencées ou reprises pendant le premier terme de dix ans ou de trois ans, suivant qu'il s'agit d'un crime ou d'un délit ; puis le nouveau délai court à partir du dernier acte, sans qull soit dit que ce nouveau terme, ajouté au premier, comptera à partir du jour du délit. Le législateur de 1808, à tort ou à raison, n'a pas repiroduit les dispositions tout à fait tratichées du Code de
brumaire : Ifl même interprétation n'a donc pas dû prévaloir.
On a ensuite demandé, pour les délits dont la prescription est réglée par des lois particulières, quel déit être le déldi lorsque la poursuite est venue inteirrompre la presf^ription, celui de la loi spéciale ou celui du Code dlnsttttction criminelle* Je puis, ce me semble, renvdfyer i ce que j'ai déjà dit à cet égard (première partie^ n"* 343) sur la distinction établie par la jurisprudence entre la prescription de Vaction et la prescription ou péremption de la poursuite : la première, accomplie par le délai relatif au délit spécial, la seconde par le délai général ou de trois ans du Cofle d'instruction criminelle. Ces règles sont en- Jtièrement applicables en matière correctionnelle (1)«
§ 5. — De la chose jugée (non bis in idmii) et de la règle : ElectA unfi yift, etc.
407. La tbéorie de la chose jugée en matière criminelle prend sa source dans Tart. 360 du Gode, qui porte : « Toute personne acquittée légalement ne pourra plus être reprise, ni accusée à raison du même &it. » Ce que j'ai dit de celte exception ou fin de noi»- ^ecevoir, dans ma première partie (n<» 316 à 321), est applicable en matière eorrectionaelle, je puis donc y renvoyer. Mais je renverrai surtout k l'ouvrage de Mangin, sur les Actions j t. 2, n"^ 870 à 441^ oii l'exception de la cbose jugée est traitée atrec aulast de profondeur que d'étendue. Pour la commodité du lecteur, j'indi-
(4) Ani autorités cîléw (première pirtle, n»B43) êjontez à la note 4 : iCadit 4644, B. »d(<télit4 roreiiieri); 4oel. 4S54, B« 444 (délluniraiii) : elè kmote^ : 4 aoiU 4B34 , B. 475, et5)ain 4844, B. 470, delà citéa p. 345, note 4. — Contra, H. Le Sellter, t. 6, p, 280 éi sûlv. — Vh arrêt (ont récent (2 mars 4864, B. 69) n'est coptraire qu'en apparenta « U Jurisprudence antérieure^ à laquelle rien n'annonce que la Cour suprême soit dans nntentlon de déroger.
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que ici les règles développées par réminent criminaliste, qui me paraissent le plus applicables à la matière qui nous occupe.
« L'exception péremptoire de 1a chose jugée est d'ordre public, le prévenu ne peut y renoncer, le jqye doit l'appliquer d'office ; Mangin, n"* 370 à 372;
« Elle est préjudicielle ; son examen doit précéder toute décision sur la forme ou sur le fond ; Idem^ u^ 372.
« Pour qu'il y ait chose jugée, quatre conditions sont nécessaires :
« !<" Que la décision invoquée ait le caractère d'un jugement ; Ibid. , n» 393 ; *
« 2" Qu'elle soit devenue irrévocable; /rf., n** 394;
<( 3' Qu'il y ait identité de parties ; Id., n" 399 à 401 ; ?
« 4o Et identité de délits ; Id., n^ 402.
« Influence, sur l'action publique, de la chose jugée au civil; Id.j n^ 418 et suiv.
(< Influence, sur l'action civile, de la chose jugée au criminel ; Id. , n""' 421 et suiv. »
Peu d'expressions de nos lois ont excité la controverse autant que les mots : « du même fait • de fart. 360. Legraverend en a donné une interprétation qai a été confirmée parla jurisprudence. « Le seul sen.^ raisonnable, dit-il (1), qu'on puisse donner à cet article, c'est qu'un individu accusé d'un crime ne puisse plus être repris à raison de la même accusation. Le Gode appelle fait l'accusation elle-même, le crime qualifié, et -non l'acte matériel, à raison duquel est intervenue l'accusation. Gela semble résulter de la combinaison de divers articles de ce Gode (art. 337,
(0 Ugiilalvm eHmin»Uê, t. i**, p. 414 .
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338, 344, 345 et 351), et donner un sens différent au moi fait, qu'il emploie en prohibant de nouvelles pourauitcs^ ce serait faire porter l'autorité de la chose jugée sur une chose qui n'a pas même été mise en question. »
Il faut do»c voir quelles sont les circoastaiices du /a/^ poursuivi de nouveau, qui ont élé jugées par la décision dont le prévenu veut tirer avantage ; si toutes l'ont été, il y a chose jugée, cela est évident; si quelques-unes ont été omises, qui, séparées, peuvent constituer un délit punissable, il y a encore lieu à poursuite et à condamnation,
408. Rappelons maintenant les décisions de la jurisprudence sur les questions relatives à la chose jugée qui se présentent le plus fréquemment dans la pratique. Il a été décidé relativement à l'autorité des jugements :
Qu'un individu déposé pendant deux heures à la prison de la ville, pour avoir outragé un adjoint dans l'exercice de ses fonctions, pouvait être poursuivi et condamné pour ce délit d'outrages; la détention qui lui avait été infligée n'était que le résultat d'une me-' sure administrative légitimée par les art. 504 et 509 du Gode d'instruction, el cette mesure ne pouvait être considérée comme un jugement (1) ;
Qu'un jugement qui avait annulé un procès-verbal de constat, comme irrégulièrement rédigé, et délaissé le ministère public à se pourvoir à l'eTfet de constater autrement le délit poursuivi, n'était pas uue décision flur le délit lui-même, et que le même tribunal pouvait entendre des témoins sur le même fait, sans violer la maxime non bis in idem (2) ; si le tribunal avait
(4) 4 noT. 4S24, B.458.
(ï) 44 aottt4834, B. 478.
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statué sut Je fond» ilaarait épiisé ses poarous et n'aurait pu êtreeaisi de nouveau (i) ;
Que l'arrêté d'une Cour qui arait infligé à un magistrat une peine disciplinaire n'était pas un obstacle à l'exercice de l'action publique à raison du même fait, si ce fait constituait un délit préru par la loi pénale ; la loi, en soumettant les magistrats de Tordre judiciaire à une disdpline spéciale, a eu pour objet, non de les soustraire à l'empire du droit commun à raison des délits dont ib se rendraient coupables, mais de réprimer les infractions qu'ils pourraient se permettre aux devoirs de leur état, et certaines fautes dont elle ne demande p^s compte aux autres citoyens (2) ; — semblable décision à l'égard d'un huissier, qu'un arrêté disciplinaire de suspension ne devait pas garantir d'une action en police correctionnelle fondée sur le même fait (3) ;
Qu'un jugement des prud'hommes pêcheurs (de Marseille), prononçant une amende de 4 fr., était une décision qui avait un caractère disciplinaire et ne pouvait empêcher la poursuite devant le tribunal cor- ^ rectionnel pour le d^lit de pêche maritime jugé parles prud'hommes (4)*
409. Et quant aux délits eux-mêmiss» il a été décidé qu'il n'y ^vaît point violation 4e la chose jugée dans la poursuijtie :
D'un individu pour attaque ou résistance avec violence et voies de fait envers des employés de la régie ou des gendarmesi après $voir été acquitté du crime
(4)4iaDV.m4,B.7.
(î) iî mai, 22 déc. 4827, B. t4», 348.
(3) Rouen, 4-' déc. 4829, /ourhal du Potoii.
(4)9 aTril 4836, B. 443. ^
Sect. il— Fins de nok-rpcevoir péremptoirbs* 327 de viiileuces aviec eff^siod de sang envers les mêmes agents (1) ;
Imprudence d'un postillon , blçssures iavolontaires, V. 1" jpartie , n** 58 , ^ la fin ; contravention et délit distixicts (2) ;
D'individus px^ur violences, coups et niiauvai» traitements (3) ; — ou p^ur oottrage public à la pudeur (^4)| ^>^ ou pour attentat aux mœurs (5), *— après avoir été acquitbte du crime de viol ou de celui d'attentat à la padeur avec violev^se ^ <
D'un autre pour injures non publiques résultant d'une lettre missive, autre que les lettres qui avaient motivé contre le même prévenu un jugement carrée* tionnel (6) ;
D'un attire pour recelé, après avoir été acquitté d'un vol q^ui comprenait les mêmes objets reeélés plus tard par le piivenu (7) 5
D'un autre pour escroquerie , âppfc av^r été acquitté du crime de banqueroute (8) s
D'un individu prévenu d'abus de confiance , après avoir été acquitté de l'accusation de banqueroute frauduleuse, lorsque surtout les faits de détournement n'avaient été relatés ni dans le dispositif de l'arrêt de renvoi, ni dans le résumé de l'acte d'accusation, ni dans les questions posées au jury (9) j
D'un individu prévenu d'homicide involontaire
(-1) 5 aoûl48tô, B. 20t ; 3 avril 4847, B. 74 . p) V.28jany. 4853,B.35.
(â) 30 mai 4812, B. 433.
(4) 8 fér. 4854 . B. 59 ; 42 mars 4853, B. 89 ; Àoçers, 28 jain 4853, Journal criminel j arl. 5655.
(5) 22 qoY 4816, D. A., l. 2, p. 595.
(6) 24iioV. 4851, B. 494.
(7) 5 fév. 4829, B. 30.
(8) 26 vent, an 44, D. A., t. î, p. 588. (9)7jaln4846, B. 492.
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après avoir été acquitté d'une accusation de meurtre (1):
D'une femme prévenue du même délit sur la personne d'un enfant nouveau-né, après avoir été acquittée de l'accusation d'infanticide commis sur le même enfant (2), surtout lorsque l'action du ministère public à raison du délit correctionnel avait été spédalemênt réservée (3) .—Cette dernière question a donné lieu depuis longtemps à de sérieuses discussions. Des auteurs (4) ont suivi la éoctfine de la Cour suprême ; d'autres (5) l'ont combattue, appuyés sur des arrêts nombreux de Cours d'appel (6). Mais il n'est pas probable que la jurisprudence de la Cour de cassation, confirmée, d'ailleurs, par un arrêt solennel, soit prochainement modifiéie à cet-égard, et, quoique susceptible d'objections, elle doit être suivie ;
D'une femme prévenbe d'exposition et délaissement d'enfant (Cod. peu., art. 349), après avoir été acquittée du crime d'infanticide concernant le même nouveau-né (7) ;
D'un individu prévenu d'avoir frappé des médailles sans autorisation, aprèà avoir été acquitté de la prévention d'émission de médailles séditieuses (8).
(4) 29 oct. mi, D. k., t. 4«% p. 467 ; «4 Jany. 4848, B. 4. Ci) V. entre autres, 30 Janv. 4840, B. 38; 6 lév. et 1K5 nov. 4844 (eh. réan ) B. 36 et 332 ; 3 mai 4845. & 455 ; 44 avril 4848, B. 449 ; 27 déc. 4850, B 437*
(3) 30 janv. 4840 et 5 fév. 4844, J. cit.
(4) Merlin, Répertoire, y'^rNon bi$ in idem, n* 5 6ts ; Legrn^erend, Ugis-lationeriminêlle, t. 4", p. 424 ; Bourguignon, Jurit^udence des codés ert> mineU, i.% p. 483; Mangio, Actions, t. 2, p. 364; Dalioz, Jurisprudence générale, r Chose Jugée, t. 2, p. 586 ; Le Sellyer, Droit criminel, U 6 n* 2449.
(5) Carnot, Instruction criminelle, t. S; p. 743 ; A. Morin, Béperiaire, l. 4% p. 424 \ Hélie, Instruction criminelle, L 3, p. 604 .
(6) IlioiD,2 Jan?. 4829. D. P., 2, p. 85; Colmar, 5 Janv. 4834, /d„ %, 39 ; Poitien, 28 mari 4840, /d., 44,2, 50 (caste par IVrét, ch. léan^ de note 2) Tonlouce, 26 déc. 4844, Journal ertmifia/, 3724 .
(7) 20avriH850,B. 434.
(8) 7 déc. 483t, Journal criminel^ art. 4032. «
Segt. II. — Fins de non-regevoir pérbwptoires. 339
De la règle : Sleetâ tinà oût, regrenui non dalur ad oUiram.
410. Cette règle a été fort bien expliquée par Jousse* « Il est certain 9 dit-il (1)» dans notre usage, que ce** lui qui s'est pourvu d'abord par la voie civile ne peut plus ensuite, pour raison du même fait, procéder criminellement, si ce n'est en vertu d'une nouvelle cause (ainsi jugé en la Tournelle, par arrêt du 3 avril 1680; et par un autre du 2 août 1706, Journal des Audieri" ces) ; ce qui est fondé sur ce que Toffensé, en procé* dant civilement, est censé avoir remis la réparation de llnjure, et s'être restreint à ses conclusions civiles, sauf à la partie publique, quand elle trouve les faits graves, à en faire informer à sa requête. Il en est de même de l'action criminelle; comme elle ren« ferme la réparation, ou les doannages-intérêts^ et les autres conclusions civiles, lorsqu'on a été débouté , on n'est plus ensuite secevable à intenter l'action civile et ordinaire. »
Le président Barris, qui a reproduit ce principe, en donne le motif en ces termes (2) : « Ce pdncipe «I est fondé sur l'humanité et même sur la justice, qui « ne permettent pas qu'on traîne ainsi un accusé d'une « juridiction dans une antre et qu'on décline, à son « préjudice, celle qu'on aura volontairement saisie, K parce qu'on ne la croira peut-être pas favorable aux « demandes qu'on a formées devant elle. »
411. « Il faut observer, continue Jousse (ibid.)^ qu'il y a plusieurs cas où l'action civile peut se cumuler avec l'action criminelle.
(4) JuiHee crimineUê, t. 3, p. 44.
(5) Cité dans le Bépert&ire de Merlin, r» Délii, S 4-; V. «utti Uangia, Aûtiom, t. ^•'^ p. 69 (la note da préildent B... n'y est pas eiaetement transcrite).
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« Le premier est, lorsque ces deux actions ne procèdent pas d'au même iait , mais d'aa fait difTérent, T. g., ex noifo delicto superveniente^ comme si, après aroir donné Faction civile pour raison d'une bleasure, cette blessure vient à être suivie de mort.
« Le second cas est lorsque Taction est donnée contre une personne différente, quoique pour le même fait.
te Le troisième est quand Taction est intentée par différentes personnes, v. g. par roffensé poar son intérêt privé) et par le procureur du roi ou fiscal (Y. Introduction, n« 6), pour riutéi*ét publie : car alors l'action de l'un n'empêcbe pas Taction de l'autre. »
A ces exceptions Mangin (1) en joint une quatrîè^ me : c'est lorsque le tribunal devant lequel la partie lésée a porté sa demande se déclare incompétent pour en connaître (2).
La jurisprudence a fak de ees r^les les ap
plications suivantes :
En ce qui concerne la désertion de la voie civile pour prendre la voie criminelle, il a été jugé :
Qu'après avoir donné une assignation devant le tri^ bunal civil, en restitution d'un dépôt volontaire, on n'était pas recevable à porter devant le tribunal correctionnel une action pour le môme fait (3);
Qu'après avoir assigné au possessoire devant le juge de paix à l'occasion de Tenlèvemeut de la récolte d'une vigne, on ne peut saisir le tribunal correctionnel d'une action à raison de cet enlèvement (4);
(2) Il y a une cinquième exception à la r^gle : BUtîé^ He., raaii qtti li'eft pu applicable en police correclionnelle ; elle est prévue par l'art. 250 du Code de procédure, qui prescrit : a de surseoir au jugement de la cause, loinq«9 to de- HMBdffir an faui (incident) h ponrvoit par la voiç crlpiineiie. »
(3)4Uév.483S»B.K7.
(4) 9 mai 4828, B. 440.
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Qu'après avoir saisi le tribu narjcrvil d'une demande fsn dommages-intérêts 9 fondée sur des soustractions frauduleuses^ et même après s'être désisté de cett^ demande, oa ne pouvait plus conclure au criminel à £na d^ dommages itxotivés par les mêmes soustracitions (l)j
Qu'après avoir demandé tainement au tribunal cî^ vil la déchéance d'un brevet d'inveotioo^ il n'y avaif pas lieu de se pourvoir aujc même^ ans devant le tri*;bunal correctionnel (2).
413. "En ce qui CQpceru^ Tabandon de la voie crirfnlnelle pour prendre la yoîc civile, il a été décidé que, lorsque le tribunal de police n'avait pas encorie prononcé sur une plaiujte au fond, la partie avait lis droit d'abandonner cette voie de poursuite et de se pourvoir par action civil|^ devant une juridiction civile.., que le prévenu éiatt non recevable às*opposer à ce que la partie usât de ce droit, parce quUl n'avait pas d'intérêt à se plaindre qu'elle préférât une voie douce à la voie rigoureuse quVllc avait prise antéi rieureincnt (3). , — Mangin (4), contrairement à l'opinion de Merlin (5), critique la dcrctrine de cet arrêt : t< La cousidéralion, dit-il, fondée sur le défaut d^intérêt du prévenu, pouvait 'être d'un grand poids dans Faneien droit criminel^ parce que la partie était seule poursuivante dans les tnatières da petit criminel (V. n^ 509)... Mais, aujourd'hui que les parties civiles ne participent point à Tes^ercice de l'action publique, qu^elles ncBont que demanderesses à fins civiles; que le ministère public, instruit de l'existence des faits
j(4)l4ijiiQlS46,B.4M.
(iH^Juin 4852, B. 202.
(3) 24 ttDt. lS25,ch. ett., D. P., m»,i,%^;y. âliiiUniiilM.B. 110
(4) 4ctUm$,i.i'\p.li.
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parla plainte ou par la citation, a inoontestablement le droit de retenir TaiTaire et de la poursuivre d'office, il est impossible d'apercevoir Tavantage que le prévenu peut recevoir de la renonciation du plaignant, lorsque celui-ci ne la donne que pour reporter son action devant le tribunal dvil ; il reste exposé à subir deux jprocès au lieu d'un. Aussi, dans Tétat actuel de la législation^ il n*y a plus de motif pour adopter U distinction que j'examine* C'est sans doute ce qui a fait dire au président Barris (1) : « Il est un principe « commun à tous les tribunaux : c'est que la partie « qui pouvait à son cboix prendre la voie civile ou la 4( voie criminelle n'est pas recevable à revenir sur « son cboix, et qu'en prenant une de ces voies, elle « s'est fermée l'autre sans retour. »
Si la partie a fait cboix de Tin^ruction préalable, quelle sera la suite de son action? Le président Barris répond ainsi à cette question dans'sa note 89^ :
« Une partie lésée avait porté, au procureur imyi- « rial, une plainte sur laquelle il y avait eu instruc- « tion et ensuite une ordonnance M la cbambre du <« conseil qui déclara n'y avoir lieu à suivre. Cette « partie ne dut pas être admise postérieurement à « isaisir directement le tribunal correctionnel du « même fait, d'après l'art. 182 du Code. En efTet, cette « partie avait deux voies potar agir au correctionnel, « la voie directe de l'art. 182, la voie accessoire à « l'action publique qui est ouverte par la plainte a qu'autorise l'art. 63; mais ces deux voies ne pou- « vaient concourir ensemble ; la plainte portée ayant u été jugée par une ordonnance de non*lieu, la partie <i lésée avait épuisé son droit, et, l'admettre ensuite à
(4) Bépertoif de MerliD, ?• IWM,$I*' ; V. p. d», note 1t.
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H Fexercer, eût été violer la ma;iiiiie : Non bis in « idem\\). » Il en serait de même en cas de chaîner nouvelle», suHiçnues depuis Fordonnance, la ehambre du conseil ayant seule qualité pour apprécier ces charges (2). Après une ordonnance de non^lieu» il ne reste à la partie lésée que ta voie civile.
Voyons maintenant les exceptions à la règle
Lorsque le^ actions procèdent d'une cause diffé* q^nte, la fègle n'est plus applicable; et le même procès peut présenter des faits tout différents. Ainsi il a été décidé :
Qu'après avoir saisi le tribunal civil d'une demande en validité d'une saisie^arrêt^ pratiquée sur certains débiteurs, on pouvait actionner correction nellement le tiers saisi pour détournement des sommes saisiesarrêtées (3) ;
Qn'one action civile qui a pour objet la gestion d'un mandataire peut être suivie d'une action correctionnelle contre le même?mandataire à raison de détournements découverts dans sa gestion (4).
Il peut y avoir mutation de cause dans la même affaire, et, dans ce cas, ouverture à une action différente. L'exemple qu'en donne Jousse : ex novo de-^ licto superveniente (n"* 41 1), est, je crois, le suivant : une partie assigne devant le tribunal civil, à raison des blessures ùi\folontair€s faites à un de ses proches. Pendant l'instance le blessé meurt, c'est alors nn homicide involontaire. Cette partie pourra assigner valablement
(A) 48 avril 4842, D. A., t. S, p. 582.
(2) 42 déc. 4850,6.449.
(3) 46 août 4852, B. 3M.
(4) 6 août 4852, B. 267. — Un arrêt do 7 mai 4852, B. 449, décide qo'il y a oQverlore à l'acllon civile et à Taction correctionnelle, à raison des mémae rails de coDlreracon. La doclrlue de cet arrêt me semble moins irréprociiaMn que celle des deax précédents.
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en police eorrectionoelie à raison de ce délit, qd! est essentiellement distinct da premier.
La seconde et la troisième exceptions, « diféndenr différent, demandeur diffèrent, i» n'ont pas besoin '
d^explication ; elles sont consacrées par fa jnrtsprudence (1).
Quant à la quatrième, l'incompéteuce déclarée par |
le tribunal d*abord saisi, « pour que la partie lésée, '
dit Mangin (2), soit réputée avoir fait son option, et renoncé par là à Tune des voies que là loi lui permet^ tait de prendre, il faut qae le tribunal qu'elle a choisi ait le droit de statuer sur sa demande. S'il n'ff pas le droit de prononcer, il est évident que la partie se trouve, après la déclaration d'incompétence, dans la même situation qu'avant d'avoir formé son action (3). »
§ 6. — Résultat de la peine la plus forte, ou épuisement de la pénalités
4tâ. D'après Fart. 36& dji Code; qui porte : « En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits^ la pekie la plus forte sera seule prononcée» >» la condamnation d'un ihdividn à une peine plus forte que celle que lui feraient encourir les délits antérieurs à cette condamnation éteint, suivant Mangin (4)> l'action publique à laquelle les autres délits non jugés donnent ouverture. Cette théorie, développée par le Itrand criminaliste avec son habileté ordinaire, ne peut toutefois être admise sans tempérament, et il est cer* tain que la peine la plus forte appliquée à un condamné n'empêche pas toujours, et dans tous les cas,
(4) 22Juin 4860, B. 203 ; 6 août 1852, J. cit, (^ ^çaon5, l. 4", p. 69.
(3) V. «assi 24 noY. 4825, cité p. 334, note 3; V. encore sur la réglé : ÉléeXâ^ ^c, le Journai du droit criminel, 4853^ p. 9 et 40.
(4) ÂetUms, t. 2, p. 484 et satT.
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éét individu d'èlre mis de nourean en jugemeirt pouv des délits antérieurs, qui n'emportent que des^ peine» moindres. Mais ayant de s'occuper de Tapplication de ^article 365, il faut se ûxér snt le sens de ses termes si laconiques. — D'abordy^ pour qu'une peine « prononcée » puisse avoir quelqite influence sur les poursuites ultérieures, il faut que )e jugement ou arrêt qui Fa infligée ne soit ]dus susceptible d aucun recours i^ tant qve cette décistcm peut paraître incertaine, elle n'est pas un obstacle au jugement des autres délits, qui n'entratnent qu'une peine inférieure (1).
4ifl. Quant à <t ki peine \m plus forte n, je dots en«irer dans <|U€lques détails. «<- Dans l'ordre étabK pai^ le Code pénal (art. 6 à d, 464), les peines afOictives et infamantes tiennent le prenôer rang, sous le rapport de la sévérité ; les peines correcttonnelies le second^ les peines de simple police le dernier. Des difficultés' pourraient s'élever à propos de certaines peines afflretives, parce que les unes sont destinées aux crime» politiques, les antres à ceux de droit commun; il n'y a point h s'en préoccuper en ce qui concerne les pré*venus eorrectiaunels. Gomme 1» poursuite do»t il» sont l'objet ne peut amener qu'une peine correctionnelle ou du second degrés lorsqu'un prévenu se trouve déjà frappé d'une peine du premier degré» soit afSictive, soit infamante, cette peine doit être considérée comme la plus forte, eu égard aux peines correction^ nelles qui peuvent être encourues pour des délita antérieurs à la condamnation criminelle. Il n'y a à cette règle qu'un petit nombre d'exceptions.
417. La première concernerait un prévenu français condamné à la dégradation civique sans empri-
(4) 26 mat 48fiS, I>. P., I, p. 364; 47 ittln fS34> B. 436.
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sonnement. Ainsi appliquée, la dégradation ciTii|ae ne derwit pas êlre considérée comme la peine la plm forte, à regard d*ane prévention emportant l'empri-sonnement correctionnel. En effet, è^après Tarticle 35 dn Code pénal, les Cous d'assises ont la faculté de ne pas joindre Femprisonnement à la d^^dation civique ; de telle sorte que, lorsqu'elles usent de cette faculté, la pénalité ne se trouve pas épuisée, et qu'il peut être donné suite à une prévention touchant un simple délit correctionnel.
418. La seconde exception concerne les prison* niers et détenus qui se s#nt rendus coupables de rébellion, d'évasion ou de tentative d'évasion, par bris de prison ou par violence. D'après les art. 220 et 245 du Code pén., les peines encourues pour ces délits doivent être subies indépendamment de la peme non capitale ou perpétuelle prononcée pour le crime ou le délit qui a causé leur détention. Il en résulte que la poursuite doit avoir lieu pour les délits de rébellion, d'évasion de détenus, que ces actes soient ou non antérieurs au prononcé d*une peine plus forte encouirue pour une autre infraction (i). Le moldlf qui a déterminé le législateur à cumuler les peines dans ces divers cas est facile à saisir. Si les peines de la rébellion et de Tévasion s'étaient confondues avec d'autres peines plus fortes déjà encourues, les détenus auraient pu se livrer impunément à tous ces actes de violence.
419. La troisième exception s'applique au délit d'usure. Ce délit peut être poursuivi, quoique commis antérieurement à la condamnation pour crime prononcée contre l'usurier. En effet, la Cour de cas-
ii) 47 loin 4834, B. 436 ; 5 atrll 483t, B. 4t7; 44 Juiil. 4837, B. SOS.
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»ation juge cODSlammeat, < que les peines pécujtiaires sont distinctes des peines personnelles ; que de l'art. 365 du Code d'Inslr. crim., il ne résulte nullement que dans le cas de conviction de plusieurs délits^ dont Tun n'emporte que la pei|ie d^une amende^ cette amende ne puisse être cumulée avec la peine d'emprisonnement encourue parles autres délits »(1). — Elle a déjcidé la question à propos d'un individu condamné pour faux après l'avoir été pour usure. Le nommé D... avait été condamné, le 8 février I828| par la Cour de B..o à deux ans d'emprisonnement et 80,000 fr. d'amende pour usure. Pour le recouvrement de cette amende, une saisie- opposition fut for* mée par la régie entre les mains de deux débiteurs de Tusurier. — Pendant l'instance. en validité, arrêt de la Cour d'assises de B... qui condamne le même D... pour faux, aux travaux forcés, à l'amende, à l'exposition et à la marque ; 9 novembre 1828, exécution de cet arrêt. Malgré cette exécution, jugement, puis arrêt, en matière civile, qui rejettent les moyens par les* quels le curateur AD... résistait à la demande de la régie en validité de son opposition. Pourvoi dn curateur fondé sur l'art. 365 du Code dlnstr. crim., la peine des travaux iforcés devant absorber l'amende prononcée pour usure. Le pourvoi fut rejeté par lea motifs que j'ai transcrits plus haut (2).
420. Lorsque ce sont des peines correetionnelles qui sont applicables aux délits reprochés au même prévenu , la question de savoir s'il y a lieu de géminer les poursuites exige de l'attention; la peine la pins forte ne se distinguant pas toujours au premier
(4) Y. entre aotr/it 45iofo 4824, D. A., 42, p. S28, n» 34 ; 9 lepl. 4Sf6, D. P., i7, 4. 342 ; 40 mai 4â54, B. 474. (2) 44nov.4832, D.P.,33. 4,48.
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aspect. Pour s'éclairer, à cfel égard, il faut avoir recours à la jurisprudence et à là doctrine en matière de cumul de peines. Il est évident que si les peines encourues pour plusieurs délits doivent se cumuler, bn doit gémiuer les poursuites, et que c'est le parti contraire qu'il faut prendre (hors le cas où uiie partie civile întervietit, V. û* 425), lorsque les pèîues doivent se confondre entre elles.
La première vérification à faire touchant la nouvelle poursuite à intenter est irelative à la quotité de (a peine déjà appliquée, lorsque celle qui a été prononcée par le jugement en cours d'exécution est de la niêtne nature que la peine encourue pour le délit non encore jugé. Il faut voil- si là, peine appliquée atteint le maxitnum de la peine encoui-uc. Si elle n'atteint pas ce maximum, il y a lieu à un second jugement. Il êkt, en effet, de jurisprudence constante, que les peilies pronoiicëes pour divers délits antérieurs â la condamnation la plus ancienne , doivent ^e sùbrf* caùiu- Idtivement jusqu'au maximum fixé par la loi. Aitisl, lin prévenu, déjà condamné pour vol simples à Quinze mois d'emprisonnement, pourrait être poursuivi de houveaii pour un autre vol simple àiilérîeut' au jugement, patcè que, sur la peine de cinq années d'emprî- ^hûèmcùty maximum proiidncé par l'art. *01, îl y aurait encore trois àn^ et neuf mbis qui pourraient lui être appliqués et qu'il devrait subir (1). — Ce principe est applicable aux délits- communs qui né sent pu* ilissables que d'une amende; tant que lé msiximum dé l'amendé éncoiirue pour le délit lioti jugé n'est pas atteint, il y a lieu à poursuites (2).
La règle n'est pas aussi uniforme lorsqu'il s'a
(4) 8oct. 4824,6.433.
(2) Arg. dtt 3 oct. 4835, D. P., 36, 4, 423.
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git de délits spéciaux qui concourent avec un délit commun, ou de délits spéciaux qui concourent entre eux.
IVaprès la jurisprudence, il y aurait lieu de poursuivre pour le délit d'usure haï)ituelle, un individu déjà condamné pour prêt sur gages non autorisé (1), ou pour escroquerie (2), ou pour avoir abusé' des passions d^un mineur (3).
Il y a encore lieu de poursuivre :
Pouir contravention à u'n règlement d^octroi, un individu condamné pour rébellion envers les employés de ce même octroi (4) ;
Pour avoir fait frapper des nàéUaifles hors les ateliers du Gouvernement, un individu condaniné pour émission de médailles séditieuses (5) ;
Pour opposition à l'exercice dès préposés des douanes, un individu condamné pour rébellion envers les mêmes préposés (6);
Pour un délit commun et pour un délit forestier, un individu déjà condatnilé pour délits ou coûtra;ventions forestiers. Comme il est de principe que les amendes forestières se cumulent entre elles (7)^ à plus forte raison doivent-elles se cumuler avec les peines encourues pour d'autres délits.
422. Au contraire il n'y aurait pas lieu de poursuivre, parce que, dansées divers cas, les peines se confondraient entre elles.
Pour délit de chasse sans permis, un individu con-
{i) 45 juin 48Î1, B. 422; 24 juUI.<8î6^, Journal du Palaii.
(2) Loi du 3 sept. 4807, arl. 4; Cass., 9 sept. 4fif26iD. P., 27, 4, 34Î.
(3) 43nov. 4840, B. 325.
(4) 45 ocl. 4840, B. 304.
(5) 8 dcc. 4832, D. P., 33, 4 . 345.
(6) 4" déc. 4838, B. 375.
(7) 24 ; 2« juin 1845, B. 202, Srf5.
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damné à remprisonnement pour vol (1), ou à une amende plus forte prononcée pour port d'armes pro— bibëes (2) ou pour coups etblessures (3). Je suppose, bien entendu, que le délit de cbasse n'entraînera qu'une simple amende, car s'il avait été fait emploi d'armes ou d'engins de cbasse, la confiscation de ces objets, ou une amende pour tenir lieu de leur valeur (4), étant obligatoire, légitimerait la poursuite qui aurait pour but de la faire prononcer (5) ; .
Pour détention illégale de poudre de cbasse, un individu condamné à Temprisonnement et à une amende plus forte p^ur fabrication et détention illégales de mui^itions de guerre (6) ;
Pour blessures faites à des cbevaux, un individu condamné pour blessures faites à des bommes (7).
423. Quant aux délits prévus par des lois spéciales, une amende plus forte n'absorbe pas une amende plus faible^ le cumul est la règle générale : les poursuites doivent donc être géminées.
D'abord, pour les délits de la presse, la loi est formelle (8) : lorsque les faits punissables sont postérieurs à la première poursuite, les peines pécuniaires doivent être cumulées.
En matière de cbasse, le cumul des -peines peut avoir lieu pour des faits postérieurs à la déclaration du procès-verbal de contravention (9).
Le cumul a lieu indéfiniment et, par conséquent^ il faut géminer les poursuites :
(f) 47 mai, % juin 4838, B. 429, 453.
(2) 23 mai 4839, D.P.J,297.
(3) Poitiers, 20 mai 4843, Id. P., 2, 468.
(4) Loi do 3 mal 4844, art. 46.
(6] 2iQiD4838» cité nota 4.
(6) 46 mars 4839, B.93.
(7) 40 avril 4844, B. 94.
(8) Loida46Jam.485Ô,art.9.
(9) Loi da 3 mai 48U, art. 47 ; Y. ma légUkUUm 4ê la «Aaiie, p. 487.
••"Si-
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En matière de douanes (1) ;
— De contributions indirectes (2);
— D'octroi (3);
— D'eaux et forêts (4);
— De contraventions aux lois sur rimprimerie et la librairie (5).
Cependant, il a été décidé qu'il y avait lieu à confusion des peines pour les délits de garde nationale^ et queTart. 365 du Code leur était applicable (6). Je dois faire remarquer toutefois que cette jurisprudence est antérieure au célèbre arrêt du 7 juin 1842. (B. 137), sur le cumul des peines en matière de simple police.
424. Pour les contraventions aux lois sur les droits des maîtres de poste , il n'y a pas unité de jurisprudence ; le cumul (7) et la confusion (8) des amendes ont été tour à tour proclamés. Un fait a pu influer sur la dernière décision, c'est qu'une entreprise de messageries avait été condamnée à 34 amendes de 500 fr. chacune envers le même maître de poste (9).
425. Maintenant il peut arriver qu'un prévenu correctionnel, frappé d'une peiné évidemment plus forte que celle que peut amener la nouvelle poursuite, condamné même pour crime, ne puisse néanmoins être soustrait au jugement du simple délit (10) ; c'est ce qui advient lorsqu'il y a dans l'instance une partie
(4) 26arrlM830, n. P.,4, 227.
(2) 26 mari 4825. B. 52 ; 2 m«N 4854 (détenlioo de pondre). Journal cri- •»iSnei;:irt. 5700.
(3) 26 août 4826, B. 466.
(4) 44 oct. 4826, D. P., 27, 4, 34, et arrêts cités, p. 339, note 7.
(5) 46 jQin 4826, D. P., 27, 4, 34 ; 47 mai 4854, B. 486.
(6) 9 mai 4835, fi. 478 ; 5 aoftt 1836, D. P., 37, 4, 422.
(7) 44 oct. 4827, B. 264.
(8, 9) 22 déc. 4838, D. P., 39. 4, 387, (40) 3iiial4832,B.4M.
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civile. La coadamnation antérieure du prévenu ne peut enlever à cette partie le droit de suivre son action devant la juridiction correctionnelle qui en avait été légalement saisie. Ce principe a été appliqué dans une affaire que j^aurai plus d'une occasion de citer. — La veuve Lafarge, en même temps qu'elle était poursuivie criminellement pour un empoisonnenieut commis sur la personne de son mari^ se trouvait Tobjet d'une action correctionnelle, intentée à raison d'uu
vol de diamants, commis au préjudice de M°"* de L
Cetle plaignante s'était constituée partie civile, et les tribunaux de Brives et de Tulle avaient été saisis (14 août 1840) de l'affaire (1), avant que l'accusation d'empoisonnement eût été portée devant la Cour d'assises. Condamnée (9 sept. 1840) aux travaux forcés à perpétuité (2), la veuve Lafarge soutint, lorsque l'affaire des diamants fut reprise à Tulle, qu'il n'y avait pas lieu à la juger, parce que la condamnation aux travaux perpétuels avait éteint l'action publique résultant du vol simple; que, par suite, Taction civile de M"' de L. ne devait pas être portée devant le tribunal correctionnel, lequel n'en pouvait connaître qu'accessoirement à l'action publique. Le tribunal de Tuile décida (3 mai 1841) qu'il serait passé outre, et le pourvoi de la prévenue fut rejeté (3) par les motifs — « que celui qui se prétend lésé par un fait qualifié délit peut s^adresser au tribunal correctionnel pour obtenir la réparation du préjudice qu'il a souffert; qu'il en résuite pour lui le droit de faire prononcer un jugement définitif; — que dans l'espèce, sur la poursuite du procureur du roi, après instruction, contre Marie Cape! le,
(0 23oct. iUO, B. 343.
(3) 49 déc. 4840. B. 350.
(3) 48 juin 4844, B. 480; V. aussi 5 5cpl. 4846. B. 235, et sur rarrétde 4844 , une remarquable dissertation de 1^. DeYiiiepeuve,S. 4844, 4, 883.
Sect. II. — Fins de non-regeyoir pérehptoires. 343
devant le tribiioal, sous prévention de vol^ les parties civiles avaient été reçues parties intervenantes, et que des jugements avaient été rendi^s en 1" instance et en appel; qu'en cet état, une autre poursuite, au criminel, dirigée parMe ministère public, r<^ntre M. C. ne pouvait enlever aux parties civiles le droit de suivre leur {|ctioi| devqf)t )§ juridiction porr^ctionneUe qui en avî^it ^\^ lég£||pment saisie; ■— : que 31» par l'effet (te lapoudamp^tion au]f fravaH^ perpétuels, 1q poursuite cqri*<^ctipnnp)le ne pefif aoi^ner fiMpune cppd^mnaUoii pépale, le tribunal eprreçtjppn^l n'eq reatP pas moina con^pétent pqur décl^cpr ç\ caractér49^r 1« f«H damj^iageablp, dont il avait é|é ftppd^ ^ co.nnaiUP» e\ pour accorder les réps^rqtipps çifril^^ qqi pf^iivent pQ résultpn »
Le tfibunaj d'appel , pn \p yoi^^ f^ajt 6^1*^11$ h atatuef jusqu'après Tarfaice çripain^|lQ, inais il pdiivait ju^er sans attendrp l'issue dq cftttç ppursuitp. Jin cFfct, l'art. SQ.l, sur Ipqpe| po a'fippHfaU prii^cipal^: ment pour réc|£)p)er le §prsi^, dans lUp^éipt de la veuve t^farge, probj|)p le cumnl dP9 P^Ù^^'t ^^ non le cu|nul (^ps/?çjw/\f«(Vp. Cet article np peiit ^'fippUquef qi| a^ cq9 0^ le§ jugps sp t^P^¥QPt ^impltaniimept f)«> sÎ3 (Ip plu^jpur.^ ^plits. Cbaqup |ribimal dpit pi:a)iQiii-çeç sanîj se prépqcqppr cje ce qiii peut êtrç jïig^ par d'uHlr^^ tribuqaii^ ; on ne pept ^rçêlpr MMP pPP^^^tto cert£|ine et act^e^|p en pppsi(}pr$it^pp d'unç aplr^ qHÎ eçt future pf i^perti^ine. Il ne fa)it p^^, «an^ dpntp» ip(iltiplier |égèreineqt |es pppr(;uite^ cpptrp \^ pê>Qp individu, devant différentes juridictipqSy naqis si, dpvaut le tribunal correctionnel, on craint, par exeiupie, de voir disparqitre pu 3'affaibUr les px*euves, an peut et l'on doit mettre la poursuite à fin, sans attendre l'issue de celle qui est engagée au grand criminel. Enfin, lorsque à l'intérêt de la vindicte publique
344 Chap. IV- — Des Fine de non-recbvoir. vient se joindre celui d'une partie civile^^quî ne peut ou ne ve«t pas attendre, il y a une raison de plus pour ne pas surseoir (1).
§ 7. — Défaut de réserves.
436. L'art. 23 de la loi du 17 mai 1819, porte, entre autres dispositions : — « Ne donneront lieu à aucune action en diffamation ou injure, les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux... Pourront, toutefois, les faits diffamatoires étrangers [à la cause donner ouverture, soit à Tactioa publique, soit à Faction civile des parties, lorsqu'elle leur aura été réservée par les tribunaux, et, dans tous les cas, à l'action civile des tiers. » — Cette disposition a pour objet de laisser de la latitude à la défense ; le défaut des réserves, à Téga^d de ces dûcoursai écrits constitue une exception péremptoire (2) qui s'applique non-seulement à l'action civile des parties, mais à l'action publique, bien que la rédaction de l'article semble au premier aspect ne subor* donner auic réserves en questiou que l'action civile, cr Mais, comme le fait remarquer Mangin (3), il est impossible de supposer que pour ces discours et écrits le législateur ait eu la pensée d'ouvrir l'action publique indéfiniment, et de soumettre à des entraves l'exercice de Faction civile dans une matière oà le ministère public ne peut poursuivre que sur la plainte de la partie offensée. » La jurisprudence a consacré cette opinion (4).
(4) ▼• le Jagemenl très-bien moUvé du tribunal de Brives, H Juill. 4S40, Ga%9îU ies Tribunaux da 45.— L*opiûion contraire a été défendae |Mr M. Tbierriet» dans la Révue d$ UgiilalUm, t. 43, p. 483 et suif.
(2) Arréis citéa notes 5, et 4. 2 et 3 de la page 346. ^
(3) Actions, l. i*', p. 329; Contrat DeGrattier, Commentaire dêi lois àe Za^#Me,t. 4*', p. 264.
(4) 7 nov. 4S34, B. 368, 3 mars 1837, B. 69.
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Ainsi» pour qaHl y ait action à raison de discours ou écrits qualifiés diffamatoires et qui ont été pro* nonces ou produits devant un tribunal, pour que les juges correctionnels en soient légalement saisis, il faut que le tribunal devant lequel les discours ont eu lieu, non-seulement ait donné à la partie diffamée acte de ses réserves^ mais ait déclaré les faits diffamafoirès étrangers à la cause (1). Toutefois, ces réserves ainsi formulées ne sont pas nécessaires, et le droit commun reprend son empire :
427. Lorsque les propos ont été tenus hors de la présence du juge (2) ;
Lorsque^ tenus dans la salle d'audience, le tribunal s'était déjà retiré pour délibérer; alors, le débat était fini et les propos ou discours n'en faisaient pas partie (3);
Lorsque les écrits produits Font été à d'autres perjBonnes qu'aux juges (4), sans utilité pour la cause et dans le seul but de nuire à la partie adverse ; l'art. 23 de la loi de 1819 ne protège que les écrits produits en justice et dans rintérêt de la défense légitime des parties, et sa disposition est une exception au droit commun qui doit être renfermée dans les cas pour lesquels elle a été introduite (5) ;
428. Lorsqu'il s'agit d'une dénonciation calomnieuse déposée sur le bureau du tribunal par le dé.nonciateur, a La vérité ou la fausseté des faits qui servent de base à cette dénonciation ne pouvant résul-
(4) t avril 4896, B. 63; 6 fév, 4829, B. 39; ^4 mai 4836, B. 462; 3 mara. 4837, B. 69 ; 44 dée. 4838, B. 385 ; 25 mai 4850, non imprimé. (2)7jDili.4827,n.P.,4,488.
(3) 49 noY. 4899, Id. P., 4, 444.
(4) 44 août 4890. B. 443; S aoftt 4894, B. 495. (5)44déc. 4838, B. 385.
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ter que d'une instruction à laquelle elle donne lieu, de toute nécessité, ultérieurement, le tribunal se trpuvc dans Timpossibilité d'appliquer à la dénonciation les mpsufos de répression autorisées par l'art. 23 de la loi du 17 ii^ai 1^19, ppisqM'^ ce ipqment il est hors d'éta^ de jiige(: si )a dénoficiat|pn est ou fi'cst pqs caioipnieuse; d'oii il suit que, ()ans ce cas, il n'est pas nécessaire que ^e^ réserves aient été expressément projionc^es . ni par cpnséqq^nt qu'il ait été statué sur l'extranéité des faits de la dénonciation, pour que le droit d'action , appartenant à la partie lésée luj soit coi^spfyé i (1);
Lorsque le discours ou écrit coiicerne ^fs t^ers pu dpç personpes q'ayaut figur^ eif aucune qualité dfins le prerçier procès (2). ~r Oiitragq^ ap;^ membres 4" tribunal; V. pélitç (i'qu4ipnce, t. 2, p** 1213.
429. Quaptaux témoins, ils sont protégés parla Ipi dans leurs dépositions; la sopiété étant intéressée • k la manifestation de la vérité dans les instructions criminelles, les imputations diffamatoires, relatives à la cause, qui se produisent an cours de leurs déclaratioas, ne peuvent motiver une plainte. en diffamation, mais bien, s'il y échoit, une plainte en faux témoignage (3). — Outrages à l'audience; V. Délits d'audience, t. 2, n*» 1213.
§ 8. — De r amnistie.
430. L'exception essentiellement péremptoire qui se tire dp Tamuistip est (l'une application oi^trême-
(4) 46 fév. 4839, B. 53.
(2) 7 nov. 4834, B. 363 ; 5 JQill. 4854, Journal criminel, «rt. 5259.
(3) 6 nov. 4823» B. 448; 4" Juill. 1825, B. 426. -
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ment rare : à ce que j'en ai dit dans noia première partie, n® 105, j'ai peu de chose à ajouter.
Sous la Charte de*181i et celle de 1830, les amnisties étaient accordées par une simple ordonnance. La Constitution de 18i8, art. 55, exigea une loi. Aujourd'hui, il suffit d'un décret de TEmpercur. La Constitution du 14 janvier 1852 portait, art. 9 : « Il le Pré- « sident de la République) a le droit de faire grâce, » et le sénatus-consulte organique du 25 décembre 1852, « art. 1" : L'Empereur a le droit de faire grâce « et d'accorder des amnisties. »
431. L'amnistie (1) diffère essentiellement de la grâce; elle s'applique aux délits non encore jugés pu poursuivis; elle les efface et les faitouhlier. M.dcPeyronnet a parfaitement caractérisé, et en peu de mots, les nuances qui existent entre ces actes du'pouvoir souverain : « Amnistie (2), c'est abolition et oubli ; grâce, u ce n'est que pitié et pardon... La grâce s'accorde à w celui qui a été certainement coupable; l'amnistie « à ceux qui ont pu l'être »...
f Les effets de l'amnistie et ceux de la grâce diffèrent, dit M. Morin (3), en ce que celui de la grâce est limité à la remise de tout ou partie d'une peine pro- ' noncée, la condamnation subsistant au reste; tandis que l'amnistie emporte abolition absolue des délits, des poursuites et des condamnations ; tellement, que le fait criminel est, sauf l'action civîjc des tîer^, comme s'il n'avait jamais existé. »
(4) AujourM^hni, l'amnistie ne peut concernor quHin nombre de délioqnants, puisqu'elle s'applique ordioairoment h une classe de délits. Sous ranclen droit, il existait une espèce d'amnistie individuelle, nommée a6oh'~ (ion, dont ou rayorisait certains personnages. Pothier, Procédure criminelli, sect. 7, §2.
(î) Pentées d\tn prisonnier, 1834, t. 4", p. 439, 440.
(3) iîcp«r«oïr6, t. 4", p. 454.
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432. Ainsi, un délit postérieur au délit amnistié ne peut donner lieu à Tapplication des peines de la récidive (i), tandis que cette application a lieu apurés la grâce (2), la presoription (3) et même la réhabilitation (4).
Le juge correction nely s'il a été saisi avant Tamnistie, demeure compétent pour statuer sur l'action civile, que l'acte souverain laisse intacte (5), à la charge d'établir, s'il y a lieuj que le fait dont la partie privée se plaint constitue un délit (6).
L'amnistie ne s'applique pas, surtout lorsque le décret porte cette réserve, aux frais de poursuite et d'instance (Y).
Les effets de Tamnistie ne s'étendent pas aux délits postérieurs k la date du décret qui l'accorde (8)-
Il s'est élevé sur l'amnistie d'autres, questions qui se présentent si rarement que je me contente de renvoyer sur ce point à Ma ngin (9) et à AL Mo ri n (10)> qui ont traité de cette matière avec les détails qu'elle comporta (11).
Désistements et transactions^ Y. plus bas, n" 509.
(4) 44 Juin 4825, B. 444 ; 7 mari 4844, B. 83 \ Rouen, 24 avril 4853, /oumal ertmtiitf/, art. 5558.
(2, 3) 4 Juin. 4828, B. 499.
(4) 6 féf. 4823,8.24.
(5) 44 déc, 4837, ch. rénn., Dupfn, BiquiHtoira, i;1(, p, 523 (cet arrêt n'eit pai au Bulletin).
(6) 9 fév. 4849, B. 33.
(7) 49féT. 4852, B. 70.
(8) 28 fév. 4842, B. 46 ; 46]aiU. 48^9, ch. réuD., B. 229 (le BulUtin donne à cet arrêt la date du 47, et l'attribue à la chambre criiBiDelle).
(9) ii«f<ofif,t.2.p. 459-484.
(40) Répertoire cHminel, t. 4", p. 456-4JSS. (44) Derniers décrets d'amnitUe:
6 janv. 4852. — Délits de grande voirie, etc.
45 janv. — Eaux et forêts.
4«rdéc. — Presse, imprimerie.
2 déc. — Garde nationale.
4 déc. — Navigf tion, pèche maritime.
CHAPITRE V
GOSMERT LE TBIBUJHAL EST SAISI.
§ 1*'. — Observations générales.
433. L'art. 182 du Code d'instruction est ainsi conça : « Le tribunal sera saisi, en matière correctionnelle, de la connaissance des délits de sa compé-» tence, soit par le renvoi qui lui en sera fait d'après les art. 130 et 160 ci-dessus, soit par la citation donnée directement au prévenu et aux personnes civilement responsables du délit par la partie civile, et, à l'égard des délits forestiers, par lé conservateur, inspecteur ou sous-inspecteur forestier^ ou par les' gardes généraux, et, dans tous les cas, par le procureur impérial. »
Ces dispositions, qui sont fondamentales pour la saisine des tribunaux correctionnels, ne doivent pas être appliquées telles quelles : il s'y trouve des omissions et une inexactitude qui méritent d'être relevées.
434. Les omissions sont de pi ifs d'une sorte. Après avoir mentionné le renvoi fait au tribunal correctionnel, d'après l'art; 130, c'est-à-dire en vertu d'une ordonnance de la chambre du conseil, l'article 182 omet l'article 230, qui charge la chambre d'accusa* tion, le cas y échéant, de prononcer un semblable renvoi, avec une autorité plus grande. L'article omet aussi l'administration des contributions indirectes, qui poursuit les délits de aa compétence d'une manière autrement absolue que l'administration fores^
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tière, puisqu'elle ue partage pas, comme cette dernière, son droit avec le ministère public, et qu'elle peut transiger sur les poursuites (q"* 369 , faculté qui u*a pas été conférée à Tadministration des forêts.
435. Quant à Tinexactitude, elle consiste dans l'indication de Tart. 160 du Code qui est confondu avec Tart. 130 (1), malgré une différeuce bien tranchée dans leurs dispositions. En effet, TarL 130 investit la chambre du conseil du droit de renvoyer une affaire au tribunal de police correctioaneile, et une fois son ordounance, dans ce seus^ passée en force de chose jugée, le ministère public ne peut éviter de Texécuter; l'art. 160, au contraire» prescrit au juge de police, lorsque le fait dont il est saisi emporte une peine correctionnelle ou plus grave, de renvoyer les parties devant le procureur impérial, et ce magistrat reste le maître de donner à l'affaire la suite qu'il estime convenable ; s'il trouve à propos d'en saisir le tribunal correctionnel, il agit en vertu de la disposition finale de l'art. 182 : « et, dans tous les cas, par le procureur impérial. »
Quoiqu*il en soit, cet article présente deux voies générales à suivre pour saisir d'une affaire de sa compétence le tribunal correctionnel, savoir, les renvois sur instruction et la citation directe. Quant à la comparution volontaire des parties, qui insulte seulement de la jurisprudence, il en sera qa«stion sous le n* 479.
§ 2. — Dès Yenuois sur instruction.
* iSG. Les renvois àU tribdfnàt, après une instruction,
(I) Boitard, Codf difMiruetion criminelle f^.t^.
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àofal régies par les articles 130, 131 et 23d du Codfe qui portent :
Art. 130. « Si le délit est rccbrind de nature à êtrfe |ïunî par des peitiès correfctiottiicllcs, le prévend sera reni^byé au tribunal de policé correctionnelle. — Si, dans ce caS, le délit peut entraînera peine d'emptisônnemeni, le prévfenoj s'il est éri étét d'arrestation, y détiieiirerd pirovisoît-ement.
Art. 131; « Si le délit ne doit pas eiitrâiner la peine de remprisonnement, le prévenu sera mis en liberté, â là charge de ^e représenter, à jôùi* fixfe; devant le tribunal compétent.
Art. 230. « Si là Coiir cStinie que le prévenu doit être rehvoyé â un tribundl de ainiple police oti à un tribunal de police correctionnelle, elle pi^onoiicerd le renvoi et indiquera le iribuùal qui doit éû coùoaitre... »
437. Lorsque, èh vertu dé ces dispositions^ une affairé â è{è renvoyée aii tribunal coiTectiônhel par une ordonnancé dé la chânibre dii c'onséil ou, ce qui est plus rare, ûiî arrêt de la chambré d'accusation non attaqué cii temps ùtîlé^ t'olBce du ministère public est des plus simples : il ëoiisistë à faire cîtér lé prévenu à raison des délits quatîËés dans ces décisions. On ne doit pas aonner copie (1), soit de Tordonnance, soît dé l'arrêt, mais il est à propos de les viser dans la citation. Cet acte doit mentionner tous les délits compris dans l'ordonnancé ou l'arrêt de renvoi; mais il n'est pas indispeasable d'y énoncer, comme dans une citation donnée pat la partie civile, tous les faits qui constituent ces délits (2), l'instruction qui à
(4) Instruction générale lur les frais de Justice eo matière crioiinelle» etc., 4826, p.74,DOLViu.
(3) 20Janv.4826,B.46.
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précédé l^ordoonance, les interrogatoires subis prévenu au cours de cette instruetion, lui ont donné connaissance des faits qui ont motivé pins tard son renvoi devant le tribunal correctionnel (1). D'un autre côtéy si la citation^ contrairement aux instructions ministériellesy contenait une copie de Tordonnance, il serait oiseux à^f ajouter encore renonciation des faits de la prévention, Tordonnance articulant et quali* fiant nécessairement le délit, objet de la poursuite (2).
(38. Cependant, il peut arriver que, tout en relevant exactement les chefs de prévention compris dans Tordonnance, le ministère public ne «saisisse pas complètement le tribunal de l'affaire qui esta juger. D'abord, il peut y avoir des personnes non comprises dans l'ordonnance et devant néanmoins figurer au procès : telles sont les personnes civilement responsables du délit (C. instr., art. 145, 190, 194), et les parties civiles ; il faut les citer par exploits séparés, pour prendre part à l'affaire en leurs qualités respectives. Ensuite 9 un délit peut ressortir de l'information et n'avoir pas été compris dans Tordounance, ou bien encore n'être parvenu à la connaissance du ministère public qu'après que l'ordonnance a été rendue et avant l'audience indiquée. Si ce délit paratt suflEisamment établi en l'état, on évite une instruction supplémentaire en le comprenant dans la citation, à titre He poursuite directe (Y. n"* 441), ou bien, si la citation est déjà donnée, en en faisant l'objet d'un exploit séparé.
Cette procédure est régulière. La Cour suprême a validé des poursuites de ce genre, intentées dans des espèces bien moins favorables. — Dans une affaire,
(4)f0i«nf.48i6,B. 46.
(!K)S0oct.4SS6,B.S44.
§ 2. — Des renvois sur iNSTRuciiON. S53 la plainte, suivie d'une information, comprenait deux faits, celui à!abatage et celui A^ enlèvement de bois. La chambre du conseil avait renvoyé le prévenu devant le tribunal à raison du délit d'abatage de bois, sans déclarer n'y avoir lieu à suivre sur celui d'enlèvement. Le tribunal correctionnel ne statua que sur le fait d'abatage ; devant le tribunal cbef-lieu, le ministère public, s'étant rendu appelant^ requit l'application de la loi à raison du fait d'enlèvement de bois. Le tribunal rejeta ces conclusions, en se fondant sur ce que la chambre du conseil était censée avoir rejeté forma negandi le chef de prévention relatif à l'enlèvexnent de bois, par cela seul qu'elle n'avait prononcé de renvoi au correctionnel que pour celui d'abatage. — Dans une autre affaire, la plainte, suivie d'une instruction, comprenait deux délits, celui à'habitude dusure et celui à'escivquerie. L'ordonnance de la chambre du conseil ne déclara la prévention que pour l'habitade d'usure. Les prévenus furent cités par le ministère public, « afin de répondre et procéder sur et aux fins d'une procédure de laquelle il résulte qu'ils sont prévenus d'habitude d'usure...^ et, en outre, de répondre aux conclusions qui seront prises contre eux, d'après l'instruction à l'audience^ » De leur côté, les plaignants se présentèrent à l'audience comme plaignants et demandeurs, aux fins tant de l'action intentée par le ministère public, que comme parties civiles intervenantes dans l'instance. Le jugement, confirmé en appel, les reçut intervenants sur le délit d'usure et sur celui d'escroquerie, omis par la chambre du conseil. — Le jugement rendu dans la première affaire a été cassé (1), et celui qui avait ter« miné la seconde a été maintenu (2), par le motif «qu'il
(4) 4jaiD4830, B.455.
(2) 6JanT.4S37,B.6.
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résulte delà combinaison des arf. 64, 71, 128, 190 à 193 da Code d'instruction criminelle, qaeles ordon* nanc^ss des chambres do conseil doÎTcnt^ en déclarant qn'il y a^ ou non, lieu à poursuivre, statuer ex-pressément sur tous les chefs de la plainte qui en est Tobjet; qu'elles ne sont susceptibles d'acquérir Tautoritë de la chose jugée, lorsqu'elles n'ont pas été frappées d'opposition, que pour les faits à l'égard desquels elles l'ont formellement écartée ; que le tri* bunal de police correctionnelle^ devant qui le pré* venu a été envoyé, peut donc être légalement saisi, par le ministère public ou parla partie civile, de celui des faits sur lesquels il n'a rien été décidé; qo'il doit alors procéder à l'instruclion orale sur celni*ci, en même temps que sur la prévention qui lui a été déférée, et prononcer, relativement à l'un et à l'autre, d'après le résultat des débats concernant chacun d'eux. »
439. Citation à ta requête du prévenu. — L'art. 182 ne parle que des citations données par les parties civiles, les agents de l'administration forestière ou le procureur impérial. On en a tiré la conséquence, que les tribunaux, en matière correctionnelle, ne pouvaient absolument être saisis par la citation du prévenu (1); cependant, cett^ voie peut avoir son utilité, pour le prévenu, par exemple, lorsqu'une affaire, soit au cours de Tinstruction préparatoire, soit devant le tribunal, n'est pas assez promptement mise à fin ; il est vrai que, dans ce cas, le prévenu pourrait l'activer en s'adressant aux supérieurs hiérarchiques des magistrats qui seraient en retard.
Appel des témoins, Y. n** 482 et suiv.
(4) 4» dée. 4827 (deux arrêli), B. 293; Idem, U. Le Solljer, DimtcriminBl, t. 4«',p. e34.
DS Là GITATU»! DIRECTE. 355
§ 3. --* De la citaiùm nUrecie.
440. Le djroii de raisir le tribunal cofrectionnel d'une affaire, parvoie de citation directe, appartient» d'après Tart. 183 (Y. n^* 433), i la partie civile ^ anz agents de Tadministration forestière et au procureur impérial. Il appartient encore» d'après des dispositions spéciales, k d'autres administrations publiques» telles que la régie des coatribations indirectes (V. n^ 434). Le droit qu'exercent ces diverses parties requérantes^ bien que tirant son origine de la même source» s'exerce avec quelques différences ; il importe donc d'en traiter dans des divbions séparées» en donnant le pas à la partie qui prend rinitiative dans le plus grand nombre des affaires, c'est*éi«dire WBL ministère public»
Art h — CfMoir du mtoistére {mblic.
441. Le droit de citation directe du ministère poblic s^exeree nonobstant celui qui a été conféré à la partie civile et aux agents forestiers, et dans les mêmes cas (1), et il profite à Tadministration forestière (â), mais il ne peut» malgré les mots : dans tous les cas, qui terminent l'art. 182, s^appliquer aux affaires dont le juge d'instruction se trouve déjà saisi» et à l'égard desquelles il faut préalablement que la cbambre du conseil rende ordonnance (3).
Désertion de Tinstruetion ponr prendre la citation directe, V. plus baut» n"* 413» in fine.
(4) 47 oel* 483S, B. 334. (3)S2aTfU4837,B. m.
(3) 7 J«itt 48i4, B. 88; Y. tBMi H réqvhttéire de If. Laptogoe^Barri^, à dm., n sept. 483^ B« 304.
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La citation directe est ordinairement réservée anx délits simples qui sont clairement établis par un procès-verbal ou qui peuvent l'être au moyen de la preuve testimoniale. J'ai déjà rappelé (première partie, n"" 112) qu'en simple police, et cette r^Ie est entièrement applicable à la police correctionnelle (Cod. instr. crim., art. 189), « les contraven» Uons étaient prouvées^* soit par procès-verbaux ou rapports, soit par témoins, à défaut de rapports et procès-verbaux, ou à leur appui. » Cod. 'instr. crim., art. 154. Cette voie est à la fois plus économique et plus rapide que celle de l'instruction proprement dite. On la suit principalement à l'égard des délits de chasse, des coups, des injures et outrages envers des fonctionnaires, des délits de pêche, des délits ruraux, sans parler des délits spéciaux pour lesquels les procès-verbaux font foi jusqu'à inscription de faux. Cependant, à l'égard de certains de ces délits, il est quelquefois nécessaire d'avoir recours à une information. Pour les délits de pêche et les délits, ruraux qui se prescrivent parle délai d'un mois (Y. n"" 389, 392), lorsque le parquet est informé tardivement^ et que la demeure du délinquant est éloignée, il faut d'abord saisir le juge d'instruction pour interrompre la prescription, quelquefois à la veille d'être accomplie (1).
libeUé de la citation. — La doctiine et la
(4) Celte méthode eitaassi alilement suivie à Pégard dei délits de chasse, dont les auteurs refusent de se faire connatlre, ou bleu donnent de faox noms aux agents de la force publique. Une fois l'information commencée el la prescription interrompue, il faut que le dossier semWe oublié. Cest alors que des indiscrétions se commettent qui révèlent la trace des délinquants. Uoe citation directe interromprait sans doute également la prescription pour trois ans; mais, outre que Ton ne peut citer devant les tribunaux des quid^an» (Arg. de 9 pluv.an40, B. 406;7janv., 40 déc. 4825, B. 3, SS5), l'appel de raflaire i Vaudience donne nécessairement l^éveil; les prévenus se tiennent sur leurs gardes, el les chancei de les découvrir diminuenî en conséquence.
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jurisprudence se sont montrées plus exigeantes pour les assignations directement portées au tribunal que pour celles données à la suite d'une instruction. C'est qu'il n'y a pas d'ordonnance qui précise le délit à juger, ni d'interrogatoire ayant déjà averti le prévenu de l'objet de la poursuite. — « La ci* lation^ porte l'art. ISS» énoncera les faits et tiendra lieu de plainte. » Cette disposition concerne littéxalement la partie civile, mais elle s'applique également au ministère public. « C'est, dit la Cour suprême (1), une obligation indispensable pour tout poursuivant en matière correctionnelle, de faire Xïcnnaltre au défendeur et d'articuler les faits sur lesquels la poursuite est fondée ; » le même arrêt ajoute : « cette obligation est suffisamment remplie lorsque la citation, en présentant l'ensemble des faits et les circonstances qui donnent lieu à la poursuite, ne laisse aucun doute sur ce qui en fait l'objet, et n'a rien omis de ce qui peut être nécessaire à l'exercice du droit de défense. » Mais l'art.^ 61 du Code de procédure, qui exige que tout ajournement en matière civile contienne « l'objet de la demande et l'exposé sommaire des moyens, » n'est point applicable aux citations en matière correctionnelle (2). Ainsi, la Cour a, tout à la fois, consacré le principe, et elle en a indiqué la portée, suppléant à l'art. 183 qui se borne à prescrire sèchement d'énoncer les faits, sans dire jusqu'oti cette énonciation devra s'étendre. Plus tard (3), la Cour a décidé que les assignations en police correctionnelle ne sont assujetties, quant à renonciation de l'objet des poursuites, à aucune formalité spéciale; c'est cottes) 25 DOT. 4834, B. 303; V. «assi 42 féT. 4849^ B. SO; 3 mai 4834, B. 432. (2) 49 déc. 4834, B. 407.
(3j 47iept.4844,B.285.
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firaier U règ[le qui Tent que cts énoneiations f oieat suffisantes^ mais qmi ne prescrit lieft de plas. Dt reste^ la jurisprodeace est FeBiie éclaiveir celte tMo^ rie par d'assex nombreuses décisions d'espèces qni peuvent servir par analogie. Ainsi^ il a été jugé qu'il y avait une énonciation snfiisante :
Pour le délit de dénonciation calomnieuse^ dans nne citation oà le demandeur, maire d'nne commune, déclarait « que sa conduite et son honneur étaient calomnieusement incriminés par les imputations consignées dans les parties d^une dénonciation présentée au préfet du département^ et intitulées : Fîe pripée du maire^ réquisitions, chemins Tncinaux, nxjit publique et abus et autorité (1) ;
Pour le délit de rébellion^ — dans une citation portant que les inculpés s^étaient rendus coupables de résistance, avec violences et voies de fait envers le sieur ..., huissier, agissant pour Texécution d'un jugement. .., ou tout au moins, envers le même, dans l'exercice de ses fonctions, d*outrages par paroles, gestes ou menaces ou même violences. Il n'était pas nécessaire de joindre à ces énonciatîons rénumération des coups, injures, menaces et vio* lences consignés dans le procès-verbal (2) ; — dans une autre citation à cinq individus inculpés d^'être auteurs ou complices du délit de rébellion qui eut lieu tel jour, au fauboui^ de..., contre les pré* posés des douanes de..., agissant dans l'exercice de leurs fonctions, et des violences exercées contre eux en réunion de plus de trois et de moins de vingt personnes, délit prévu par les art. 209 et 211 du Code pénal (3);
(4)3Mpt IS34,n,t07.
(2) 3 Juin 4830, B. 452.
C3) 25 DOT. 4834, B
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Pour le délit à'outrageSy — dans une citation portant que tel individu avait le..., outiragé par paroles, gestes et menaces, le commissaire de police de...» dans Te^tercice de ses fonctions^ et le..., le même magistrat, par les mêmes moyens à l'occasion de Texercice de ses fonctions, délit prévu par les art. 222 et 223 du Gode pénal (1); ~ dans une autre citation, qui relatait et transcrivait un réquisitoire adressé par le ministère public au président des- assises, et dans lequel étaient signalés les principaux passages des articles incriminés, avec cette énonciation finale : et autres expressions qui développent V intention de commettre une offense (2) ;
Pour le délit de chasse sans permis^ dans une citation portant que un tel est inculpé d'avoir le..., chassé dans la commune sans permis de port d'armes de chasse (3). -^ La citation serait encore suffisante si elle était donnée en vertu de tel procèsverbal constatant les faits (4).
Quant à Vescroquerie, qui serait jointe au délit d'usure, il n'est pas indispensable d'articuler les laits d'escroquerie dans la citation, comme dans une poursuite ordinaire ; ces faits, s'ils résultent dés débats^ donneront lieu à l'application légale de l'art. 405 du Code pénal ; aux termes de l'art. 4 de la loi du 3 septembre 1807, l'escroquerie est une circonstance a^ravante du délit d'usure (5).
4i3. Lorsque la citation est accompagnée d'un procès-^verbal régulier où les faits sont constatés,
(4) SaniHSaS, B. 95 ; V.Ansii Tottloose, 4«'inan 4849, /ournol erimineh art 4589.
(2) 2 aoAt 4839, B. t50.
(3) 3maH834, D.P., 4,356.
(4) 4féT.4849,D.A.,2, 463.
(5) 22août48U, B. 299.
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cet acte peut suppléer Finsuffisance de la citation, sous le rapport de renonciation prescrite par l'art* 183 (1). Mais Tasçignation où l'on s'en référerait simplement à une plainte déposée au parquet ne satisferait nullement à la loi, puisque rien n'oblige le prévenu d'aller au parquet s'informer de la nature de la prévention portée contre lui (2).
44i. Publication (délits de). — Jusqu'en 1852, lorsqu'il s'agissait d'un délit de presse ou de publi** cation, renonciation des faits ne suffisait pas ; on avait à observer les dispositions de l'art 6 de la loi du 26 mai 1819, qui prescrivait à « la partie publique, dans son réquisitoire, si elle poursuivait d'office, au plaignant, dans sa plainte, à^ articuler et àe qualifier les provocations, attaques, offenses, outrages, faits diffamatoires ou injures, à raisoa desquels la poursuite est intentée, et ce, à peine de nullité de la poursuite. » — Sous l'empire de cette loi, les délits de la presse et une partie des délits de publication étaient jugés par la Cour d'assises ; la loi du 25 mars 1822 en saisit de nouveau les tribunaux correctionnels, puis celle du 8 octobre 1830 les rendit aux Cours d'assises (Y. n° 72). Sous ces changement£f divers de la législation, l'article 6 n'avait pas cessé d'être strictement observé. Il n'en doit pas être de même depuis le décret dea 17-23 février, qui a modifié de nouveau et profondément la compétence et la procédure en matière de presse. Son article 27 est ainsi conçu : « Les poursuites auront lieu dans les formes et les délais prescrits par le Code d'instruction criminelle. » Il suit de là que les tribunaux correctionnels, compétents (Y.
(1) 20 fév. 4830, B. 54 ; V. tassi 4 fé?. 4849, J. cit. (i) 20 août 4835,8.320.
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n"" M) à regard de tous les délits de la presse et de publication, doivent être saisis par une citation dans laquelle on peut se borner à Vénonciation du faitj dans la forme déterminée par les articles 182 et 183 du Code d'instruction (Y. n^ 442) ; une articulation insuffisante* des paroles qui auraient constitué le délit, le défaut de qualification de ce délit dans l'exploit de citation, ne peuvent plus:être un motif d'annulation de cet acte de poursuite (1).
Mais, quoique renonciation du fait dans la citation satisfasse désormais au vœu de la loi, je crois que, dans l'intérêt de la défense et aussi de la prévention^ il vaut mieux continuer ^articuler les expressions incriminées et de qualifier les délits poursuivis. Il faut prendre garde à la nature des délits de publication, à leur caractère fugitif et presque insaisissable ; les anciens auteurs les nommaient delicta facti transeun» Us (2). La disposition de l'article 6 de la loi du 26 mai 1819, sur l'articulation et la qualification, a, dit M. de Grattier, sa source dans le droit romain (3) : Prœtor edixit : qui agit injuriarurriy certum dicat quid injuriœ facium sit : quia qui Jamosam aciionem intérim ditj non débet vagaricum discrimine alierue existùnatio^ iiis^ sed designare ^ et certum specialiter dicere^ quam se injuriam passum contendit.
Si le délit a été commis au moyen de la parole^ il esta propos d'articuler littéralement les injures, outrages, imputations, diffamations, etc.
S'il a eu lieu par la voie de la presse, il suffit que la citation contienne l'indication des. premières et dernières expressions des passages ou des articles incri-
(4) 24 mai 4853, B. 484 ; 23 féy. 48S4, Journal eHmtnel, art. 5697.
(2) V. EneyelopédU du droU^ t. 6, v« Corpi d9 diHt.
(3) Commentaire des loti de la preue^ t. 4*', p. 354 ; L* 7, le pr, ff* d« In- Joriis et làmoiis Libellis.
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minés (1), ou bien des pages où ils se trouvent (2)«.
Il est facile d'apercevoir Tutiliti: de ces énoaeiatioDs, pour la directicm du débat, la précision de la poursuite, de la défense et des motiis du jugement, soit de condamnation, soit d'acquiJttement (3).
Si^ après uae articnlation de faits sufllsante, il se tronvait une erreur de ckiffr e sur la loi applicable, cette erreur, susceptible ^'être réparée dans les co»-» clusious prises à Taudience, ne devrait pas empêcher le tribunal de statuer (4).
Copie du procès-verbal à joindre à la citation, Y. n*457.
445. Jour du délit. ^— L'indication du jour du déUt fait naturellement partie, soit de renonciation, soit de l'articulation des faits ; c'est une indication utileau prévenu pour préparer ses moyens de défense; pour pouvoir, notamment, s'il y a lieu, invoquer un aUbi. Néanmoins une erreur sur ce jour ne sera pas nécessairement un vice substantiel. Ainsi il a été jugé (5) qu'une erreur d'un jour ne viciait point la citation, parce qu'il ne résultait pas des faits que cette erreur dénaturât la demande ou pût induire les prévenus en une erreur réelle sur l'objet de la prévention, ni que la différence de date pût donner lieu à l'exception de la prescription (6).
Dilaide comparuiion. Co^, art. Ift4. -~\|I1 j
(4} Yl mars 4830, B. 83 ; 3 féT. 4832, B. 38 ; 8 mari 4833, B. 88. (9 8fept.4SSI,B.441.
(3) La circalaire d« M. le garde dci iceain do tl mara IS&Sy porta» p. 43 ; « La loi da 26 mai, 4 84 9 est abrogée dans tout ce qai toache les formes eC les détaii de la poorsifte. TonCefoi^ la fimnale dei art. 6 et 45 doft êlrevlil»* ment sai?ie pour l'articalation et la qualification, quoique d^oorToe de la sanction de naltUé. »
(4) 5 déc. 1833, B. 4S9L
|&) 44 et 4Smars 48317, B, 79 et 88.
(6) 30JuU1. 4852, B. 259.
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aura an moins an délai de trois jonn, outre un jour per Jrois myriamètreS) entre la citation et le jugement, h peine de nullité de la condamnation qui se* rait prononcée par défaut contre la personne citée. »
«Néanmoins cette nullité ne pourra être proposée qn*à la première audience^ et avant toute exception ou défense. »
La citation doit être donnée pour Tuu des jours d'audience correctionnelle, indiqués par le règlement du tribunal (V. t. 2, n* 577), après les délais qui précèdent, et être donnée à jour fixe. Ce dernier point ressort suiBsamment des règles fondamentales de la procédure correctionnelle. La Cour suprême a jugé (1) qu'une citation devant un tribunal correctiopnel, dans laquelle le jour de la comparution n'était pas indiqué par sa date, n'emportait aucune déchéance, parce que <c aucune loi n'exige que les assignations en matière correctionnelle contiennent l'indication précise du jour de la comparution, et qu'il suffit qu'elles soient données pour comparaître après l'expiration des délais de la loi. » Je ne crois pas que cette doctrine doive être suivie ; dans la pratique, on assigne constamment à jour fixe, et c'est avec raison, malgré le silence, sur ce point, du Code d'instruction criminelle. L'assignation à comparaître, n après les délais de la loi, n est une formalité qui appartient essentiellement à la procédure civile et qui ne peut être transportée devant tes tribunaux correctionnels, parce que là, les prévenus on défendeurs ne trouvent ni les sursis, ni les écritures, ni les auxiliaires qui sont accordés aux défendeurs devant les tribu* Baux civils. £a effet, en matière correctionnelle» pas d'avoué [Y. n"" 462) ; pas de rôle général des affisii-
(4) 45 0€t. 4835 (deu m^\$), B. 394.
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res (1); pas de délai pour signifier ses défenses (C. de procéd. civ., art. T7); pas d'avenir pour connattre, après l'assignation, l'audience à laquelle l'afifaire sera appelée {Ideni^ art. 79, 80). Le prévenu est sans mandataire forcé; il faut donc l'avertir, par la citation même, du jour (et même, de l'heure) auquel il doit se présenter.
447. Le délai est de trois jours Jrancs (2) ; trois jours au moins, dit l'article 184 ; cependant, si le délai n'avait pas été observé, la citation ne serait pas, comme en simple police, frappée de nullité (G. inst. crim., art. 146 ; Y. 1'"* partie, n^ 131) ; ce serait le ju* gement rendu par défaut sur cette citation qui se trouverait nul ; la citation resterait un acte de poursuite ayant pour effet d'interrompre la prescription (V. n*" 400) (3). Que si le prévenu se présente à l'audience indiquée à trop bref délai, il ne peut donc pas demander la nullité de la citation, mais seulement pour préparer ses moyens de défense, un délai, que le tribunal fixe d'après les circonstances (4). Si le prévenu ne comparait pas, le tribunal ne peut statuer, puisque son jugement serait nul; il doit surseoir à statuer en déclarant, au besoin, tous les droits du ministère public réservés. En effet , il n'y a pas de défaillant proprement dit, tant que les délais prescrits ne sont pas expirés; le juge a le droit de surseoir jusqu'à ce que la procédure ait été régularisée (c'està-dire jusqu'à ce qu'une nouvelle drtation ait été donnée au prévenu), et l'on ne peut considérer
[\) nécrel da 30 août 4808, Urt. 55.
(S) Le délai est de boit Jours en Sardaigné ; Codé ds froeédmrt crtminana deSardaigne, art. 29S.
(3) 25 fév., 2 avril 4849, B. S8, 40 ; 45 féT. 4824, B. 24 ; 44 aTril 4831, B. 435; 2û(t.4840,B/295.
(4) 45f«T.4824,J. cit.
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cette mesure, comme annulant implicitement la cifa<tion irréguiière> puisqu'elle conserve d'ailleurs à cet acte les autres effets légaux dont il est susceptible (1.
448. Délai de distance. Le délai de comparution doit être augmenté « d'un jour par trois myriamè* très (C. I., art. 184) de distance entre la ville oà siège le tribui^il et la commune oà le prévenu est assigné.»
Calcul de la distance. V. 1" partie, n^ 131, 2* alinéa (2).
Mesure de la distance. Y. ibid., n^ 132, 133. — Ajoutez : on peut encore consulter le tableau des distances de Paris à tous les chefs-lieux de département, joint à l'arrêté du 25 thermidor an 1 1 , et rectifié depuis, par diverses ordonnances, pour La Rochelle (3) et Montauban (4).
Le Code d'instruction n'a pas prévu le cas oà les prévenus seraient domiciliés hors de France : en Corse, en Algérie. Je crois qu'à cet égard, et faute de dispositions spéciales, il y a lieu d'appliquer les délais de distance fixés par le Code de procédure civile. Un défendeur qui doit traverser la mer est exposé à des retards imprévus et considérables ; les délais de distance ordinaires ne suffisent pas pour que l'on puisse légalement donner défaut contre lui. — Le Code de procédure porte, art. 73 : « Si celui qui est assigné demeure hors de la France continentale, le délai sera, — pour ceux demeurant en Corse (dans rtle d'Elbe ou de Capraja), en Angleterre et dans les
(4) 2 oct. 4840, B. 295.
(2) Aaz arrêts cités, ajoutez : Paris, M déc. 4842, Journal criminel, art. 3348.
(3) 46 myriamèlres ; ordonnance dn 42 jain 4834.
(4) 63 myriamètres ; ordonnance do 4 •' nor. 4826.
366 Chap. Y.^-CoMaiBffT lb nnimAL est saisi. pajs limitrophes de U Franee» de deox mms ; — povr eeox demeuiant dans les antres états de l*Earapey de quatre mois; — pour ceux demeurant hors deTE»* rope, en deçà du cap de Bonne-Espérance, de six mois, et pour ceux au delà, d'un an. »
Ce délai de quaAre mois doit appartenir aux prévenus domiciliés en àlgirief pays non Imùrophe k la France. Il est beaucoup trop considérable depuis qme les commiuiiealions sont devennes partout |^ faciles, et qû^avec nos possessions d'Afrique elles sont, maintenant, si multipliées. On devra, par une loi, iaire profiler la France du bénéfice des abréviations de délais déjà fixées pour F Algérie (i).
449. Du parlant à. — Une citation, pour saisir régulièrement le tribunal d'une affaire doit, oatreles énonciations déjà rappelées, contenir (Code de proe. civ., art. 61, n** 2) la mention de la personne à laquelle copie de l'exploU a été laissée (2), et cette personne doit être choisie, en cas d'absence du préve* nu lui-*méme, parmi les individus présumés, par leurs rapports de parenté, de domesticité, de voisin ibêb^j en position 4e Ini remettre fidèlement cette eopie.
J'ai déjà mentionné (1- partie, u^ i97, 43», 43»),
(4) Ed 4843, le Code de proc<dare civile a été ëéclwé applicable ea À^ gérie (ordonn. da 46 avril 4843, arl. 8 el saiv., qui ne concerne que l'Algérte; RhIs» 28 laav. 4854, Gageité def 7ri6iif»aifx du 4 9 marr). Le délai de Tart. 73 a été réduit à viagl et un Jooffs pour les défeadew» domiciliés es France, qui doivent comparatire devant les tribunaux d'Alger, et à quarante Jenrtt^s aont appelés sur un antre point dn littoral, sans préjudice des antrei déMs de dbtance, pour Tespace à paiceacir ta France, l«8(|u'à TouloUf el par terre, en Algérie. Mais, par un oubli regrettable et singulier, rien n'a été réglé par rapport à la France, en ce qui concerne les défeadew» i^iiisottt domiciliés ou résident en Algérie ; Ms restent daneles termes de Tari. 73 dn Gode de procédure, de sorte que Ton peut dire qu'Alger, à cet égard, csl< cinq rois plus éloigné de Toulon que Toulon d'Alger.
(2) 28 sept. 4850» B. 337>tôJaiB,4*' a«ai4^, B.%i^ 347*
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«UT ce poiat important, les décisions de la jurispnii» dence; je ne puis que reuToyer à ce que j'ai dit, qui est entièrement applicable en matière correctionnelle. Aux arrêts que j'ai cités on peut en joindre quelques autres qui confirment les principes que j'ai rappelés (I).
Je crois devoir ajouter ici qu'une citation est nulle comme ne satisfaisant point aux dispositions de l'art. 182 du Code, lorsqu'elle n'a été remise ni à la personne, ni au domicile du prévenu (2) ; lorsqu'elle a été donnée, non à son domicile , mais à un domicile où il possède seulement MU établissement de commerce (3).
X'obligation de sig^nifier la citation au domicile du prévenu, au défaut de sa pers(mne, reçoit une exception en nïatièk*e de douanes. Lorsque le prévenu n'a pas un domicile réel ou élu dans le ressort du tribu^ nal, il est régulièrement cité au domicile du procureur impérial près ce tribunal. La même règle est applicable à la signification des jugements par défaut en cette matière (4).
450. In^gulariles coui^ertes. — Lorsque le prévenu obéit à la citation et parait devant le tribunal, et que là il n'excipe pas, en temps utile, des irrégularités que cet acte peut présenter, ces irrégularités sont couvertes. L'art. 184 est formel ;« la nullité tirée du défaut de délai doit être proposée à la première au-
(4) V. entre autres, sur la remise de la copie à no parent ou domesUqae «lui déclaré : BenDçon, 25 fév. 4839;Naoc7, S7 oor. 4844; M. Meaume, Code forestier, i. %, p. 740, 744 ; — sur les cas de reaalse de la copie au maire OQ au procureur impérial^ Cass., 44 août 4842, B. 497 ; 23 janv. 4854, B. 30; 22 avril 4852, B. 429; 6 janv. 4S53, B. 2.
(2) 40 sept. 4834, B. 222; 49juiii. 4854, B. 294.
(3) 24 mai 4842, Journal criminely an. 3246.
(4) Lois du 44 fruct. an 3, art. 44 ; du 28 anil 1846, ait. 45 ; Cass.^ 3 mai 4333, B. 474.
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dience avant toute exception ou défense » . Quant aux autres nullités, c'est au même instant qu'elles doivent aussi être proposées, parce qu'il est de règle fondamentale ; dans la procédure, que les nullités de forme des pièces introductives de la poursuite soient présentées avant les plaidoiries et le jugement de Taffaire au fond (1). C'est le prescrit de l'art. 173 du Code de procédure (auquel n'a pas dérogé l'art 172 du Code forestier (2). Si donc, le prévenu a discuté et laissé juger le fond sans relever les nullités de la citation, il est déchu du droit de les faire valoir désormais (3), et à plds forte rqlson en appel (4), en ma— tière forestière (5), comme en matière ordinaire.
La nullité de la citation peut toutefois être invoquée pour la première fois en appel, lorsqu'il est constant qu'elle n'a pu être connue auparavant des parties intéressées (6).
450 bis. La jurisprudence offre de nombreux exemples de nullités ou irrégularités ainsi couvertes. A ceux que j'ai cités dans ma première partie, n"" 169 ^ il convient d'ajouter les suivantes :
Le défaut de signature de l'huissier sur l'original de la citation (7) ;
Le défaut de visa du maire (citation concernant une commune) sur l'original (8);
Le défaut d'enregistrement de l'exploit (9) ;
Le défaut de date de la citation (10) ;
{h, 3) 20 JDill. 4832,6.275.
(2) 21 iDar8 4S54, B. 409.
(4} Dit arrêt de 4832, et 5 mars 4836, B. 73; 6)any. 4838, B. 6: 42 anfl 4839, B. 422 ; 4 déc. 4847. B. 294.
(5) 46Jain. 4846, B. 482.
(6}47réT. 4844,B.55.
(7) 20jaill. 4832, j. cit.
(8)44janY. 4838,8. 44.
(9) 24 mai 4844, B. 79; 7 mal 4835, B. 468. (40) 25 janv. 4828, B. 25; 30 jan?. 4846, B. 34.
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L'insuffisance et le vague de l'indication des faits (1);
La mauvaise orthographe du nom du prévenu (2);
L'insuffisance du délai de comparution (3)';
Le défaut de copie du procès-verbal en matière forestière (4) ;
Une fausse indication du domicile du prévenu (5) ;
Des irrégularités dans la copie^ en ce qui concerne la mention de la personne à laquelle cet acte a été dé« livré (6).
L'irrégularité de la citation est un moyen personnel, qui ne peut être opposé que par la partie que Tacte concerne (7).
451. Huissiers j etc. — Le Code ne dit pas, comme pour les contraventions de police (art. 145); par qui seront données les citations en matière correctionnelle : c'est par le ministère des huissiers du tribunal (8). Ordinairement, le procureur impérial remet ses mandements aux huissiers attachés à son parquet, lesquels se chargent d'assigner les parties et les témoins dans toute l'étendue de l'arrondissement (Frais, V. t. 2, n* 1223). Hors de ces limites, les mandements sont envoyés au procureur impérial du lieu, ou mieux encore au juge de paix du canton, ce qui est plus expéditif pour les arrondissements où les huissiers du chef-lieu ne sont pas chargés de toutes les citations requises par le procureur impérial.
(4)4 6mtr8 4837, B. 82.
d) 49 août 4844, B. 250.
(3) 24 juin. 4834, O.P., 4^ 426.
(4) 5 mars 4836, B. 73.
(6) 49 janY. 4837, D. P., 4 , 502.
(6) 30déc.4825,B.244.
(7) 24 mai 4854, B. 492.
(8) Arg. de Tarif crimineli art. 74, 4».
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45S. Les agents de fat fone publique, sudes clnmpêtres, gendarmes y peavent également signifier ces eitatiofis et snrtovt celles qnî caDcernent les tènaoîns. Gode Lnst. crim^ art. 72 (1). Maia les gendanBes ne doivent être employés qn^en eas de nécessité urgente £t absolue (2).
'Quant aux gardes forestiers^ ils paraissent n'avoir ^alité que dans les « actions et poursuites exercées au nom de radministration forestière ». Avant f827, Fordonnance de 1669, titre 10, art. 4 et 15 et nu avis du conseil d'Etat du 16 mai 1807, leur conféraient Te droit de faire généralement tous actes en matière d'eaux et forêts (3). Ces dispositions, suivant M. Meaaroe ^4), ont été abrogées par Tart 173 du Code foiestier,qui aurait resserré le pouvoir des gardes dans les limites que je viens d'indiquer.
Alt. 11. — Gtaim des ataisiAniioBB pnblifiei.
453. Le Code^ art. 182, ne confère qu'aux agents de l'administration forestière un droit spécial àe poursuite, mais des lois particulières ont aussi accordé à d'autres administrations publiques le droit de poursuivre les délits qui les concernent.
Telle est la régie des contributions indirectes qui, bors les contraventions en matière de ganmtîe (5), exerce son droit sans partage (6), tandis que celui des agents forestiers et des préposés des douanes compèfe également au ministère public.
(4) V. aassi loi da 5 plov. an 43, art. 4«*. (i) Décret da 4'' mars 4854, art. 407.
(3) Sic, Casf., 26 juilt. 4822, B. 403.
(4) Cùd9 foreitier, t. % p. 734.
(6) Loi da 49 bram. an 6, art. 401 (6) Décret du 4 germ. aa 42, art. 4%
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L'administration des douanes est chargée de poniv «nivre la confiscation des objets par elle saisis, et la eondamnation ans amendes encournes parles contre* Tenants (1). Elle pent même exercer ce droit concurremment arec le ministère public pour certaÎM délits, tels qne Tintroduction à Tintérieur de marchan- ^lîses probibéesy que ieprocttrenr impérial semble seul char^ de poursuivre (2).
Qaant nnx autres administrations, elles sont considérées comme de simples parties cmles^ et n^ont pas d^avtres privilèges sous ce rapport. Cette situation est, je croîs, celle des commissaires de V inscription ma^ riïimej qui ont le droit de poursuivre les délits de pêche côtière (3) et de la pêche de la morue (4), mais dont le droit n'est pas exclusif ni soumis pour son . exercice à des règles spéciales (5).
454. AdminisU^atitm forestière. Le droit de poursuite qni est imparti à cette administration par Tarticle Iffî d« Code, est développé par les articles 159 du Code forestier et 36 de la loi snr la pêche fluviale» qui portent, l'article 159 : « L'administration forestière est cfaaif^e, tant dans l'intérêt de l'Etat que dans celui des autres propriétaires de bois et forêts soumis au régime forestier, des poursnites en réparation de tous les délits et cootraveutions commis dans ces bois et forêts, sauf l'exception mentionnée en l'article OT (les forêts du domaine de la Couronne). — Les actions et poursuites seront exercées par les ag^ents forestiers, au nom de Tadministration forestière, sans préjudice
(0 Lois des 6-22 août 4794, «i. A%, irt. 4«' ; 4S Mil 4793, «rt 3 ; 44 kud(. an 3, art. 5 ; Cass., K" germ. an 9, D. A., t. xi, p. 419 (n^i pas a« BullHin) ; 49 déc. 4806, /6td.,P- 430.
(9) Troisième loi du 28 atrll 4SI6, an, 66; Caas., 5 «et. 4632, S. 862.
(3) Décret da 9 janv. 4856, ait. 46.
<4, S) léméiOL % mrt 486%, «t. 46.
372 Ghap. y«— Comment le tribunal est saisi. du droit qui appartient au ministère public, i» L'article 36 : « -.• Les agents spéciaux par lui (le Gouvernement) institués à cet effet (la surveillance et la police de la pêche)... exerceront, conjointement avec les officiers du ministère public, toutes les poursuites et actions en réparation de ces délits... >>
Il résulte de ces textes que Faction en réparation de tous les délits forestiers et de pêche fluviale (1), accordée à Tadministration, et dont celle-ci partagée Texercice avec le ministère public (2), comprend, non seulement l'application des peines encourues par les délinquants, mais encore la condamnation aux dommages-intérêts et à la restitution des objets enlevés ou leur valeur (3).
L'administration forestière n'a pas seulement qualité pour poursuivre les délits forestiers proprement dits, son droit, à cet égard, s'étend à tous les délits qui se rattachent à la surveillance et à la police des bois soumis au régime forestier, comme les bois des communes (4) ; tels sont les délits de chasse commis, non-seulement dans les bois de l'Etat (5), mais dans les bois de la Couronne (6), et dans ceux d'une commune (7), et lors même que la chasse de ces bois serait affermée et que le fermier n'aurait pas rendu plainte (8), et qu'il n'y aurait eu que fait de chasse
(4) % mars 4849, B. 49 ; 43 mars 4854, B. 97.
(5) %Q mars 48.^0, D. P., 4, 473. — Ger arrêt est très-iocomplet dans le Bulletin, d« 70.
(3J 8 mal 4838, B. 472; 27)anv. 4837, B. 34; Grenoble, 43 Jaill. 4837, If. Ifeaame, Commentaire du Code forestier, t. ï, p. 577. —M. Le Sellyer Droit criminel^ t. 4", d« 384, refuse i radminislratloo forestière, l'ezerdce dé raciion publique, mais son opinion, d'ailleurs peu solide, a été victorieasement réfutée par M. Heaume, loe.cti., p. 575 et suiv.
(4) 44 jaill. 4854, B. S77.
(5) 23 mai 4835, B.204; 8 mai 4844, B. 434.
(6) SO sept. 4828, B. 277; 7 sept. 4849, B. 235.
(7) 5 not. 4829, B. 247 ; 22 fév., 46 août 4844, B. 64, 290.
(8) 23 mai 4835, B. 204 ; S mai 4844, B. 434 ; et arrêt de 4844, cl-dessof.
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sans permis (1). — Tels sont encore les défrichements non autorisés de bois» même non soumis au régime forestier (2). — J'excepterai toutefois des délits de chasse — le transport illicite de gibier, — la détention à domicile de filets ou engins prohibés, dont la poursuite me paraît réservée au ministère public (3)u Ce sont là, en effet, dés infractions à Tordre public qui n'atteignent pas les simples particuliers et ne leur portent pas préjudice, -r- Armes et engins abandonnés par des înconnas. Y. n"" 481.
Au nombre des délits forestiers, on peut ranger encore les comblements de fossés et les déplacements de bornes en forêt. Ces délits, quoique prévus par l'article 456 du Code pénal, peuvent être poursuivis par l'administration (4). Mais il faut ^excepter des délits prévus par le Code forestier celui d'association secrète ayant pour but d'obtenir les bois à plus bas prix. Ce délit étant puni par l'article 412 du Code pénal, la poursuite en appartient exclusivement au ministère public (5) ; il en serait de même du délit de feu allumé dans l'intérieur ou près des forêts, prévu par l'article 148 du Code forestier (6). — Il faut encore excepter les infractions aux lois sur les mines et carrières, dont la poursuite n'appartient qu'aux magistrats du ministère public (7).
455. C'est au nom de Tadministration forestière que les poursuites doivent être intentées par ses agents , et à la requête du directeur général qui la représente (8). L'assignation donnée à la requête de
(4) 94 aoûl 4 852, B. 293 <V. cet arrôl qai est très motivé).
(2) 28inai4854,B.494.
(3) V. mi Législation dâ la chaste, 4846, p. 233.
(4) Di]0Dj3réT. 4833, Meaame, loc.eit,, p. 584.
(6, 6) Meaume, t. 4*% p. 246, nH24, et t. 2, p. 579, n« 4448. <7) 46 août 4838, B. 280.
(8) 24 inars4840,B. 88.
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Vmn des agents forestiers, spAcîaJcmeiit d'na usp^^* t€iur» M setait pas vaiaUe (1)«
456. Libellé de la citaiioiu Les assignai! ODfi données à lare(|uête de l'administration forestière sont, indëpendaHvnent des dispositions spéciales qui les concernent, soumises aux règles générales du Code d'in* ^truction» contenues dans les articles 182» 183 et 184» l'article 187 du Code forestier déclarant applicables les dispositions de cedit Code sur... les citations et délais...» sauf les modifications résultant du titre xi du Code forestier lui-même.
Or ces articles du Code d'instruction concernent i Les fonctionnaires ayant q^ualité pour poucsulvre (C.inst.,182iV. n«433);
L'éuonciation des iaitjs dans la eitation {Idem^ 183 } V-n*»4*2;;
Les délais à observer (Idem^ 184 ^ V. n* 447) ; Enfin Véiection de domicile {Idem^ art. 183), dont je n'ai pas encore parlé en traitant des citations du nânistère public, par la raison que le domicile judiciaire du cbef du parquet est forcément au parquet du tribunal ou de la Cour auxquels ce magistrat est attacbé. Quant aux agents fores ti£rs qui ne résident pas nécessairement dans la ville oui siège le tribunal compétent, ils doivent faire élection de domicile, soit chez un collègue de cette ville, soit au parquet du procureur impérial (2). Du reste, le défaut de cette élection de domicile n'est jamais une cause de iMilr lité de la citation \ il en résulte seulement que Tagent forestier poursuivant ne peut pas se plaindre de n'avoir pas reçu les actes qui eussent dû être notifiés à ce domicile élu (3).
(1) S9 ocL 4SÎ^ 1. 4&ê.
(2) V.M. Meaume, loccit^^ p. 745.
(3) Htmtlbid., et Bourges, 30]aiD 4841.
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457. Les formalités spéciales des citalions fores- Uères réaulteat de Tart 172 de ce Code , et de TarL 49 de la loi sur la pèche fluviale, qui sont aîiisi conçus : « L'aete dfi citation doit^ à peine de Bvllitéf contenir là copie da procès-verbîd et de l'acte d'affirraalioB.j» L'accomplissement de cette foraoialtté si simple a donné lieu & d'assez nombreuses diftcallés résolues par la jurisprudence ; je me con* teoterai d'indiquer les principales, renvoyant le lec* leur, pour les autres, à lampie et excellent travail de M. Meaome*
La disposition de l'art. 172 n'est exécutée que lorsque l'on a donné au prévenu uue copie entière et exacte du procès-verbal qui le concerne et de. l'acte d'affirmation. Ainsi, il a été décidé que la citation était nulle :
Lorsqu'il ue résulte pas de Toriginal que copie a été donnée de l'acte d'affirmation (1) ;
Si la copie ne contient pas cet acte d'affirmation (2);
Lorsque cette copie ne contient pas la date de la clôture du procès-verbal (3) ; mais la copie peut siiivre l'acte de citation, au lieu de le précéder (4) ; il n'est pas nécessaire, non plus, qu'elle renferme la mention de l'enregistrement du procès- verbal j il suffit que cette mention existe sur l'original de cet acte (5).
458. Cette disposition de l'art. 172 (et de l'art. 49 delà loi sur la pécbe fluviale) est générale et doit être observée dans les citations signifiées à la requête du ministère public, comme dans celles de l'admiulstra-
(4) 26 mal 4^2 (trais arrêts), D. P., 4, 307.
(5) Cohnar, 40 fé?. 4842, M. Ueaame, loc cit., p. 725.
(3) Grenoble, 44 Juin 4838 ; AI. Meaume, p. 726 ; DIJoB,24 Jain 4835, Idem, p. 683.
(4) 6 mars, 42 Juin 4834, B. 75, 484.
(5) 30jaDv. 4834, B. 37; 7 mai 4835, B. 468. 469; 43 fér. 4847, B. 33, et plailenrs arréis de Cours impériales cités par M. Heaame, Ibid,, p. 728.
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tion ou de toute autre partie civile (i). La règle qui en résulte est d'autant plus juste et d'autant plus néccssaire» que le prévenu qui veut s'inscrire en faux (V. t. 2, n^ 709) contre le procès-verbal est tenu, à peine de déchéance, d'en faire par écrit la déclaration au greffe, aidant Caudience indiquée par la citation; on ue pourrait donc, sans injustice,' dispenser le ministère public d'une formalité dont les motifs sont les mêmes par rapport à lui qu'à l'égard de tout autre poursuivant, et dont l'accomplissement exact tient essentiellement au droit sacré de la défense (2).
459. Les citations peuvent être (et sont ordinairement) données par les gardes de l'administration. C. forest. , art. 173 (3). — V. n« 452.
L'énouciation de leur domicile n'est pas indispen* sable : l'art. 61 du Code de procédure n'est pas ici applicable (4).
Parlant à V. n^449;
Irrégularités couvertes V. n**450.
460. Administration ou régie des contributions indirectes. — Action exclusive de la régie, V. n^ 369. C'est le directeur des contributions indirectes qui est chargé d'instruire et de défendre sur les instances qui sont portées devant les tribunaux (5). C'est en son nom, mais à la requête du directeur général de l'ad* ministration; que tous les actes de poursuite et en particulier les citations, doivent être rédigés (6).
(4, 2) 4 déc. 4828, B. 322. — V. cepeodaDt42 sept. 4846, B. 246, conceniaiit deux procès-verbaux relatifs à on même délit. Tan de ceg actes seulement ayant été donné en copie.
(3) Et loi du 45 avril 4829, art. 50.
(4) 5 mal 4809, B. 85.
j[5) Dccret du 5 geroi.an 42, art. 49.
(6) Girard, Jlfunuel, «te, p. 327, n« 4 ; p. 330, n« 40.'
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L'assignation doit être donnée dans la huitaine, an plus tard y de la date du procès- ver bal ; elle peut être donnée par les commis {i). — Déchéance^ délais, Y. n» 384.
Les délais de comparution sont ceux du Code d'in* struction criminelle, y. n**446*
L'élection de domicile (V. n"" 456) pour les affaires de la régie, est faite chez le directeur de Tarrondissement (2).
L'assignation doit contenir assez de détails sur la saisie (ou le délit), et être rédigée de manière que le prévenu ni le tribunal ne puissent ignorer l'objet de la demande (3).
Il n'est pas nécessaire de donner au prévenu copie du procès-verbal et de l'acte d'affirmation. Cette copie serait surabondante et ferait doublé emploi avec celle remise ou notifiée lors de la saisie (4).
Confiscation Sur inconnus, Y. Requêtes, n« 481.
Art. IH. — Citation de la partie civile.
461. L'art. 182 dispose, on Ta déjà vu : « Le tribunal sera saisi, en matière correctionnelle..., parla citation donnée directement au prévenu et aux personnes civilement responsables du délit par la partie civile...»
Et l'art. 183 : f La partie civile fera, par l'acte de citation, élection de domicile dans la ville où siège le tribunal : la citation énoncera les faits et tiendra lieu de plainte. »
0) Décret du 5 germ., art. 28.
. (t) Girard, Manuel, «<e., p. 327, n* 4 ; p. 330, n* 40.
(3, 4) 49 juin. 4844, B. 404; 44 sept. 4842; Girard, Jfotiti«<, e(c., p. 330, n*42.
Vt8 ChAP. y. — COKIEENT hK TRIBUHAL BST 8AI8I.
463. Use des pr«Hntees qoestiom qai se pvéseate swt Tapplication de ces teites est celle de saroir si ki partie civUe, your saisir le tribunal eorrectioniiel de sa demande, doit être assistée d'un avoué. La difi— ciUlé n'est pas sérieuse, et la jurispradeiice l'a résolue depuis longtemps dans le sens de la négaUve ; eepeB«> daat, comme elle se rattache à la question de savoir à qui incombent les frais de l'avoué employé par la partie civile (V. t. 2, n**1227), il est à propos, je crois, d'en parler ici» et il me suffira de rapporter deux arrêts qui résument complètement les raisons que Toa a fait valoir pour et contre» .
La Cour d'Orléans (1) avait admis la nécessité de l'assistance d'un avoué par les considérations suivantes : a Attendu que si, dans les cas déterminés par la loi, la partie civile demanderesse en dommagesintérêts est obligée de saisir les tribunaux correctionnels dans rintérêt de la vindicte publique, la contes* tation qui existe entre elle et le prévenu ne cesse pas pour cela d'être purement civile, en ce qui regarde la réparation du tort causé; que^ dès lors, le ministère d'un avoué devient nécessaire de la part du deman* deur^ pour saisir valablement l'autorité judiciaire des conclusions à fins civiles dont il réclame l'adjudication; que cette nécessité se démontre en outre par la combinaison des art. 93 et 94 de la loi du 27 ventAse an 8, qui instituent des avoués près des Cours de justice criminelley et des art. 112 et 113 du décret du 6 juillet 1810, qui donnent aux avoués des Cours et tribunaux le droit de postuler devant les Cours d'assises ; — d'où il résulte que les droits dus aux avoués pour l'exercice de leur ministère en semblable cas, doivent
{i) Orléans, 5 mai 4m, JoHmdi ^HnUnêl, art. 4i6. ^ Dallo«,P., », % ilS^ M rap|K>fft« qu'noe partie 4a rarrM ; V. amri If. Baveber «TArgU, Metionnairû de la taxe en maiière civile, p. 44 , à la note.
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faire partie de la condamnatioa aux dépens et entrer en taxe ;» — mais dèjà^ la Cour suprême avait décidé la question, par un axrêt doctrinal ah se trouvent réfutés d'avance k& motifs de la Cour d'Orléans.
«Considérant» porte cet arrêt (1),, que les fonctiocw* des avoués doivent être déterminées d'après les règles de procédure qui sont propres aux tribunaux auprès desquels ils ont été res^ctivement placés ; — que ce principe, d'ailleurs conforme au but de rinstitutioA* de ces officiers ministériels,, a été reconnu par l'arrêté du Gouvernement du IS fructidor an 8» rendu suit une délibération du conseil d'État, relative aux lois, qui jusqu'alors avaient été rendues sur le même ob«* JQt 5 — considérant que les règles de procédure pour les tribunaux criminels et correclionnels ont été tracées dans Le Code d'instruction criminelle; que c'est donc d'après les dispositions de ce Code que doivent être déterminées les fonctions que les avoués ont à y exercer ; — que les art. 185, 204, 295, 417 et 468 àa^ dit Code, les seuls où il soit iait mention d^avoué^ ne contiennent aucune disposition qui prescrive aux parties la nécessité d'employer leur ministère; que les art. 185 et 468 l'excluent même formellement dans les cas y prévus ; qu'il s'ensuit donc que, bors ces cas, leur ministère est purement facultatif, et. qu'ainsi, les parties ont toute liberté de s'en servir on de ne pas s'en servir ; — que cette faculté résulte encore de Tart. 183 du même Code qui oblige la partie civile à faire, dans son acte de citation, élection de domicile dans la ville ob. siège le tribunal ; obligation qui se-* rait superflue si la citation devait, comme l'exige le Code de procédure (art. 61) en matière civile, contenir constitution d'avoué > puisqu'elle emporterait de
(4) 47féT. 4826, B.34.
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droit élection de domicile chez Tavouë désigné ; — que le même droit facultatif résulte ég^alement de la forme d'instruction prescrite par Tart. 190 dudit Code, ainsi que de Fart. 3, § 1*% du décret du 18 juin 1811» relatif aux frais de procédure en matière criminelle, correctionnelle et de police ; — qu'on ne peut tirer aucune induction contraire de Tart. 113 du décret du 6 juillet 1810 ; que cet* article ne prescrit aucune forme de procédure ; qu'il s'occupe seulement du placement des avoués alors attachés aux tribunaux des chefs-lieux de département^ ou qui, précédemment (loi du 27 ventôse an 13, art. 93), l'avaient été aux Cours de justice criminelle qui venaient d'être supprimées et remplacées par les Cours d'as^ sises ; — qu'il suit de ces diverses considérations que la Cour royale d' Aix s'est conformée à la loi en décidant que le tribunal correctionnel de Marseille avait mal à propos imposé à la demoiselle F..., partie civile, l'obligation de se faire assister d'un avoué, et refusé, à défaut de cette assistance, de procéder à Tinstruction du procès. »
La doctrine de cet arrêt, à laquelle je ne vois pas ce que l'on pourrait opposer, a été depuis confirmée par l'opinion des auteurs (1) et par plusieurs décisions de la Cour (2) que j'analyse plus loin (t. 2, n"" 1227), en traitant de la question des honoraires des avoués. — Ou verra au chapitre IX, des Jppels de simple police^ que, pour cette procédure, le ministère des avoués est également facultatif (Y. t. 2, n« 1027.)
La partie civile peut donc assigner devant le tribunal correctionnel sans constituer avoué ; mais il lui est par&itement loisible d'employer ces officiers
0) M. GlttDdaz, EneycXopidiê dtt droit ^ v« Avoué, t. 2« p. 408. (2)S9Juili.4854,B.3U.
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ministériels, et c'est ordinairement ce qui a lieu dai^s la pratique, lorsque l'affaire présente des complications ou des difficultés*
Voyons maintenant quelle doit être la position de cette partie au moment d'introduire la demande, et quelles conditions, dans certains cas, lui sont imposées par la loi.
463. D'abord, pour intenter son action, la partie civile doit être maîtresse. de ses droits, ou bien être autorisée ou assistée de la personne sous la surveillance ou l'autorité de laquelle elle se trouve placée.
Étrangers, V. plus bas, n*» 468 bis.
C'est ainsi que la femfne mariée, quand même elle serait marchande publique, ou non commune, ou séparée de biens, ne peut ester en jugement, sans l'autorisation de son mari. C. Napoléon, art. 215 (1). *— Si le mari refuse cette autorisation, la femme peut se faire autoriser par le tribunal, Ideniy art. 218. — Cette autorisation est demandée au tribunal civil, suivant les formes tracées par le Code de procédure, art. 861- 863. — C'est la marche que doit suivre à cet égard la femme d'un interdit. Idem^ art. 864^ — Que si la femme, sans cette autorisation, avait saisi le tribunal, il pourrait, nonobstant l'opposition du prévenu, être passé outre, la loi n'accordant qu'à la femme, au mari ou à leurs héritiers, le droit d'opposer la nullité fondée sur ce défaut d'autorisation. C. Napoléon, art. 225 (2).
L'autorisation du mari n'est pas nécessaire, lors-
\k) Cass., 30 juin 4808, B. 438. — Il en était aatrçment sous l'ancien droK. « Une femme, même sous puissance de mari» dit Polhier (Procédure civile «t eriminelle, t. 2, p. 468], peut accuser sans être autorisée par son mari : Ao« tuendi honoris causa. Notre coutume d^Oriéans en a une disposition précise pour Te fait d'injures (art. 200). »
(2) 28 sept. 4828, B. 314.
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que e'est la femme qui est poursaivie en matière cnminelle oa de police. C. Nap., art. 216 (1). De sorte qu'elle peut, sans cette autorisatiou, former opposittofi à UB jug^ement par défaut qui la condamne, parce que, dans ce cas, tout en demandant le rapport de ce jugement, elle n'en agit pas inpins comme défenderesse à la poursuite dont elle a été Tobjet (2).
M4. Le adneur ne peut ester en jugement que par Tintermédiaire de son tuteur. Mais celui-ci n'a pa&y en cette matière, besoin de l'autorisation du conseil de Camille, parce qu'il ne s'agit que d'une demande à fins de dommages-intérêts, et non d*nne action relative aux droits immobiliers du- minenr. G. Nap., art. 450, 464.
€e^(e règle ne s'applique pas au mineur émancipéi qui a la faculté d'intenter une action mobilière (3). L'assistance de son curateur ne lui serait nécessaire que lors de Fexécution du jugement, et dans le cas où la somme allouée par le tribunal, à titre de dommages, serait assez considérable pour constituer un capital mobilier, dont ce curateur devrait surveît- 1er l'emploi. Idem^ art. 482.
Les enfants mineurs admis dans les hospices ont un tuteur et un conseil de tutelle spéciaux (4); les règles ci-dessus leur sont applicables.
Le majeur en état d'interdiction, soit par suite d^un jugement [Idenij art. 502, 509), soit par suite d'une condamnation criminelle (C. peu., art. 29)^ est assimilé au mineur.
Celui qui est pourvu d'un conseil judiciaire ne peut
{h) ^ ]anv. 4StS, B. 43 ; %0 JaoY. 1824, B. 9. (ï) S4 féT. 4809, B. 40.
(3) V. Mangin, Action$, t. 4«', n» 425,
(4) Loida 45 pluT. an 43; décret da 49JaiiT.4S4l.
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idaider «ans rassi^ftance de ce cirnseil. G. NapoK^
465. Mais si le mineur est prévenu au lien d'être demandeur, la partie civile qui le poursuit n'est pas dans l'obligation d'appelef en cause son tuteur ou son curatieur (1). D'abord la loi n'a pas fait de distinction, âoit quant aux formes de la poursuite^ soit qnaot aux pouvoirs des juges, entre le prévenu majeur et le pré-venu mineur. Ce prévenu trouve des garanties suffisantes dans les formes que le Gode d'instruction a établies dans Fintérêt de la défense (2). Il en est de même à l'égard du prodigue prévenu ;j9on conseil judiciaire n'a pas besoin d'être appelé {3). Cette jurisprudence est favorable à l'expédition des affaires, surtout dans le cas assez fréquent où la partie civile ne prend qualité qu'à l'entrée ou au cours du débat. S'il lui avait fallu, pour régulariser son intervention contre un mineur, mettre le tuteur de celui-ci en cause, il en serait résulté un retard qui aurait pu être préjudiciable au jugement. Cet inconvénient a peut-être été pour quelque cbose dans les décisions de la Cour suprême que je viens d'analyser. Il me semble néanmoins que les intérêts du mineur ne sont pas entièrement Sauvegardés en ce qui concerne sa défense à l'action civile intentée par la partie lésée* Que ce mineur, quoique seul, doive répondre à la poursuite de la partie publique^ cela se conçoit: lea faits constitutifs d'un délit sont généralement fort simples et à la portée des plus jeunes intelligences, et c'est surtout en matière criminelle que doit préva* loir la maxime : IVemo ignorare legem censetun Mais
\\) Vontrà^ asiiseï de la Meselle, 4*' août4699, Jôurnûl criminel, art. f86 ; Colmar, 45 mars 4834, D. P., 32, 2, 47.
(2) 46Janv. 4846, B.24.
(3) 29 mars 4849, B. 67.
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le mineur pourra-t-il bien^ sans l'assistance de son tuteur, son protecteur naturel, se défendre complètement contre une action en dommages-intérêts, qni prend sa source dans les principes de la responsabilité civile et les règles assez élastiques des articles 1382 et 1383 du Code Napoléon?
466, Il faut ensuite que la partie civile ait intérêt à poursuivre , c'est-à-dire qu'elle puisse fonder sa demande « sur un délit qui lui ait causé un dommage ou dont elle ait été lésée. » C. inst. crim. , art. 63 (1)» Pour presque tous les délits, cet intérêt n'est pas difficile à établir. Lorsque le fait est constant, et que ce n'est pas une infraction à une simple loi de police, la lésion, et par conséquent l'intérêt, existe. Je ne vois guère que l'usure habituelle à l'occasion de laquelle le droit de poursuite ou d'intervention ait été, et avec raison, dénié à la partie civile. C'est que ce délit est l'objet d'une législation particulière qui a circonscrit dans d'étroites limites les droits de la partie lésée. En principe, il est certain que l'action civile qui prend sa source dans un dommage causé par un fait quelconque de l'homme est, de sa nature, dans les attributions des tribunaux civils ; ce n'est que par exception à Tordre général des juridictions que la loi criminelle a autorisé facultativement l'exercice de cette action d'intérêt privé devant les juges qui ont pour mission spéciale de réprimer, dans l'intérêt de la société, les crimes, délits et contraventions. Or^ en ce qui touche Tusure habituelle, la loi du 3 septembre 1807 a dérogé aux règles établies par le Code d'instruction, et qui permettent aux parties lésées de s'adresser aux tribunaux criminels. L'article 3 de
(0 ^ août 4847, B. 491.
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cette loi porte : « Lorsqu'il sera prouvé que le prêt conventionnel a été fait à un taux excédant celui qui est fixé par l'article 1*% le prêteur sera condamné, par le tribunal saisi de la contestation, à restituer cet excédant s'il Ta reçu, ou à souffrir la réduction sur le principal de la créance, et pourra même être ren-voyé, s'il y a lieu, devant le tribunal correctionnel, pour y être jugé conformément à Tarticlc suivant. » Cette disposition attribué donc à des juridictions différentes la connaissance deTaction civile et de l'action publique en matière d'usure; de sorte que le3 emprunteurs ne peuvent saisir de leur réclamation les tribunaux correctionnels, lors même qu'à leur égard il y aurait eu, de la part de l'usurier, des prêts usuraires faits en assez grand nombre à la même per* sonne, pour constituer le délit d'habitude (1). Quand un délit d'escroquerie, ce qui est assez fréquent, s'unit au délit d'usure, comme ce délit peut résulter d'autres faits que ceux qui caractérisent l'usure habituelle, avec laquelle, d'ailleurs, la loi de 1807 ne le confond pas, rien ne s'oppose à ce qu'un emprunteur, lésé parce fait d'escroquerie, se constitue partie civile à raison de ce chef distinct (2). Telle est la jurisprudence de la Cour sur ces questions ; elle n'a jamais varié depuis la loi de 1807.
467. La nouvelle loi sur l'usure (3) ne me parait pas avoir changé ces principes (4). Les modifications qu'elle a apportées à la loi de 1807 ne sont que des
(4) 3 fév. 4809» B. 23; Paris, 2 aTril 4842 ; Cau., 5doy. 4843, D. A., t. 42, p. 826,825; 4 mvrs 4826, B. 43; 49 fév. 4830, D. P.^ 4, 430; 8 mars 4838, B. 57; surtout 4 noT. 4839, eh. réan., B. 333; 5 sepU 4840, B. 264. 24 Jnill. 4844, B. 245, ch. réun.
(2) 5 nov. 4843, cité note 4 : 6 Jan?. 4837, B. 6.
(3) Loi du 49 liée. 4850, art. 4, 2, 3.
(4) Sit, Pari^ 22 mars 4853, Journal crimitial, art. 5496.
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aggravations, en ce qui touche riiBputatLon.deflipeE:ceptions usaraires (1)^ les peines prononcées pour le délit (2), et la récidive que Tancienne Ipi a'avait. pas prévue. Mais la nouvelle loi laisse subsbtert la. disposition sur laquelle repose la jurisfirudencc de la Cour suprême, c'est-à-dire la séparation^ établie, par Tart. 3 de la loi de. 1807, entre less juridîcticins. civile et correctionnelle, chargées, lapremière^. de prononcer, au profit de l'emprunteiir, la restitution des intérêts illégaux, et la seconde, de jiigçr Tusurieret de lui appliquer la peine portée par.la loi«
Wl bis. Ile préjudice qui résulte d'un délit quelconque est presque toujours direct et plbs ou moins facile à apprécier. Mais, lors même que ce dommage n'est occasionné que d'aune manière indirecte, comme d^ns le cas d'une concurrence industrielle, et que son- appréciation offre dé là difficulté aux tribunaux, Tàcllon dès parties lésées n'en est pas pour cela moins recevable. Ces- principes ont é4é' consacrés à propos de Pint^rventiôn d^ùn certain nombre de pharmaciens dé IViris, dans les pourauite» dirigées par le ministère publie contre plusieurs individus, pour exercice illégal de la pharmacie et annonce ou vente de remèdes secrets (V: plus haut; n^ 161). Les pharmaciens soutenaient que les prévenus leur avaient causé un préjudice en détournant le public dt& leurs officines et en usurpant' lés droits que les intervenants tenaient dn titre lë^I qui' leur avait et* officiellement* ctmrêré: Ce système a été accueiHI par un arrêt solennel de la Cour de cassation ^3;.
O.atre les jmrtiès lé3éesî qui:peuveot.aclioiuBien
(I, 2) Loi du 49d«c. 4850, art. i, 2» 3.
(3) 45 Joln 4833, ch. réon., B. 238; V. a«MJ Bardem^ 28jtiii. 4890, Journal oNmifid, aiUSdt^*
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àraisvnid^bn délSt^ il^r^ <^<^i^^*lM'^i^nciers décès parties et les ces8H9aina«re» de llBur action ciVilë. £es uns et le» «otites ont'qa«1ttèpour*eaercer l'action de le^ir débiteur on die leur cédant. Miiis irest m rare de \^ip les tribunaux' saisis par de aemblablès d'emandleursv qne je^puië, sur'ce point, renvoyer à ce qu'en dttM. Ee s!Bllyer(lJ, qui me parait être entré dkns tums les dtetaife néeeesaires^.
lA^bisi Atr4mg$rî\ -^ Yoilà pour les nationaux. QMintrattx étr^ingera qni saimsênti les tribnwmK^ cri*nnnels à Tocc^siom d^nirerimeiO» d'un délit oommîs en. Ftianee, à leur préjudice, il peuvent eiiereer ce* dooit ài l'égard' àm déliits) co«imnnSi qu'ils aient on^ non obtenu dU'Gouvepneraent la joui«sance d^s^droilft; cîimI»: wais', mii« robtantiovKdeoette jouissance, ils ne> le* peuvent à Fégard'da» oerHiins déKtiS' spécian», pour lesquel» llr loi n^aeoovde- de* protectioe qu'aux* Esanfair : tela^sxmt les délit» d^asurpatioQ à^ nom oui de marque dcfabriqne. Y. n"" 152'(2).
Caulitm judtcaiufftMiid^ Y. t. % n* èil^
4i60i Consignation, des fraisk — £a partie* civile^ qui a eiié'diceolementle^ pitévosu à l'audienoe, n'est pas tffline iù la; eonsîgiiatîbn' préalable prescrite parFarl*. tft0( dui Tarif ovimind* C^est un* point surlequal; ia^ jurisprudence a été quelque temps à se fixer. baiGour^ siiprânM^ sa landant* snip' les termes généraux de cet article, et sur ce qu'ils ne distinguaient pafi. entre les parties civiles ybm^^j dans une instance à la poursuite* du. ministère public et celles qui poursuivent direc^ t^nmti airaiâ. d'abord jugié (3) que la consignation,
(I ) Droit wiminék, t. 2; p. 290»S97.
(i) 40 juUI. 4848. ch. réan.. Journal criminel, art. 4311 (oà soiH le rapport d^JM. Roclitr ei te* coiMlui4oiif de M* Dapin^ sur cette grave qnenion). (3) 43 mai 4824 (implicitemeDl}, D. A, t. 44, p. Sf6; 44]olll: 48S4, B. 16t.
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hors le cas d'iadigence de la partie, était obligée lors^ de la poursuite directe. Plus tard, par un arrêt soleo— nel (1), suivi de plusieurs autres de la chambre criminelle (2), la Cour a adopté le système contraire. Elle a considéré « que la partie lésée tenait de Tart. 182 du Code le droit d*agir par action directe contre le prévenu ; que Ton ne pouvait pas supposer que l'exercice de ce droit eât été entravé par Fart. 16(K du décret réglementaire de 1811, et qu'il résultait du rapprochement de cet article et de Fart. 1* du même décret, que la consignation prescrite par Tart. 160 n'était ordonnée que pour assurer le recouvrement des frais avancés par l'enregistrement, c'est-à-dire de ceux qui avaient été faits à la requête du ministère public; ce qui n'avait pas lieu lorsque la partie civile poursuivait directement, puisque c'était ellemême qui faisait l'avance de ces frais, n II est done maintenant constant que la consignation préalable ne peut être exigée de la partie civile (3) que lorsqu'elle requiert le ministère public de poursuivre lui-même. Intervention au cours des débats, V. t. 2, n"" 607.
470. Libellé de la citation^ délais^ etc. — Presque tout ce que j'ai dit plus haut de la citation du ministère public et de celle de l'administration forestière, s'applique à la citation de la partie civile. En effet, cette partie, dans son acte :
<c S'il s'agit d'un délit commun, doit énoncer ïe^
(I, 2] 4 mal 4833, eh. réon.. B. 479; 49 juill 4833, B. Î76; ^fév. 4834, B. 64; 3 mai 4838, Journal eHminéi, arl. 2464.
(3) M. de Dalmas (Stfjgp/émenl, «le., p. 374) regrette cette jorisprodeoce, sortont en présence des inconvénients graves de la citation directe (V. n*472}. La consignation préalable des frais, exigée dans tous les cas, Ini semble m remède aui abus de la citation directe. « L'obligation de consigner les lirais, dit-il, faisait réflc^chir et arrêtait presque toujours le plaignant dont les griels n'étaient pas clairs et ccrlains. Elle ne le contraignait «railleurs* qu'à one simpte avance des frais qu'il devait toujours payer, et n'affaiblluait en rien ^eiercice de son droit, » etc.
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faits » (V. no 442) qui motivent sa demande en dommages-intérêts ou restitution ;
S'il s'agit d'un délil de publication, il est à propos d'articuler et de qualifier les Taits (V. n* 444). Du reste, même pour les délits communs, renonciation des faits constitutifs du délit figure toujours, souvent même avec trop de détails, dans les citations données à la requête des parties civiles ; après cette énonciation et la conclusion en telle somme pour dommages, ou en telle réparation au profit du demandeur, l'huissier termine ordinairement ainsi son exploit : 41 Sauf à M. le procureur impérial à prendre telles conclusions que de droit dans l'intérêt de la vindicte publique, etc. »
S'il s'agît d'un délit forestier ou de pêche fluviale, il faut à la copie de l'exploit joindre celle du procèsverbal et de l'acte d'affirmation, Y. n"" 457 ;
Dans toutes les affaires, il faut faire élection de domicile dans là ville où siège le tribunal, Y. n** 456;
Il faut observer les mêmes délais de comparution, Y. n** 447 et suiv.
Enfin, l'exploit doit contenir les mêmes constatations pour la remise de la copie (Y. n"" 449), ou l'accomplissement des formalités prescrites, lorsque le prévenu ou la personne civilement responsable est absent de son domicile, ou lorsque son domicile est inconnu en France. Y. t. 2, n"" 1003.
Irrégularités couvertes, Y. n"* 450.
Il va sans dire que les décisions de la jurisprudence sur la comparution du prévenu et ses résultats, quant aux nullités ainsi couvertes (n** 450 et s.), sont entièrement applicables à la citation de^ la partie civile.
471. Fixation du jour. — Dans la plupart des tribunaux un peu occupés, le règlement intérieur sur
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le service (t. ^^00,577), a'jO|)ipoM (k ce «que les collations des parties civiles ipuissent étse «portées iaiU»* tinctement aux audiences affectées .mtx afihîies correctioBuelles. Dans' ({uniques aiéges», «ne aadieAW .sjpécialeyiparniaîs«ou ^r quinzaine^ test vèawéeiaaK laffaires entre parliesJDaM'd!attl«ea,ile.pré¥e»u dkat d -abord être «eul asBÎg^ni, etcteét'à «ne tMcoii4e su»dience, indiquée tpar Je 4ribunaJi,'q«e*ron peut appeler les iéiaoins .et iaise ^parocéder <à i- enquête. Au «ti»hunai de ia Seini;, quijuge mn sMabre ai iprodiginK d'affaires correctionn6Ueg,<niiouiie<oilatîiûn 'n'ealrdotinée à la requête id'une ^partie «eîviko, qn'em pn&alable un jour .n'ait été indiqué par >le procavenr ôiopéiîal. A ces usages on pourrait en joindre «un taulre qui me serait g>as«xins .utilité^: loe senait rMasorâpitîoaiiSvr le registre «cximinel duiparfiAet de itaatesrles affidfaaâ»troduites-à ia reqnêt&dcB .patties eiviles, let «aai fmajueat^oti la citation tiendrait à lêftre donnée; une cir* oulaice ;aux ibuissieis <^ Tarrondiasenent (sa&niît pour que. cette aaouesuse fût ^ftnoItteUeniejit eaécotée. Cette inscription aurait pour principal oiteÉltat de tenir JLe.mimstàsepublLL^wfekPméde Aélats dontlaidonnaissance vient fréqueminentkLiiédMppen.»Il^«ay«n effetvun eertaia nombue diaffiaices «retinées ava^t TiaH dience, .par .s^iite des iJrafnsaclioas^entiie.lesipaytiw, et quelques -^uns de ees .délits (pemvmA eepmidaat intéresser Tordne public. <Cet earegiataemeat aae paraît avoir été^ dès le seiziètae .'sièole, ipreacntaux officiers du indnistèffe juiblic. Un .*édit de /Brançois V {i), qui rappelle des oi^onaanMS plasiai»- .ciennes9'P0vte,'art. j6.: «.Suyvaot nos .anciennes (ordonnanceshf nosdits avocat et prooiureijar.iaffent vegistre des matières criminelles, pour en poursavvre
(4) IdU dsdée. 4S4Qp^tfl.^i .IsMtberM- ^%f f -744.
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tlaiTuitlaTige aux jooi^ assigner afin que par rintcUigenee'ilès pai^ties prirées, les â^élits n'en Uemetirent rinpam«/et*ne'Soyons'privez'ile ceqae nous doit être «iKquys par le moyen desdits dèliti»... »
Ces méthodeB ont leurs avantages; elles empêchent Peneombremenft des affaires ; elles laissent le temps de la réflexion aux parties lésées qui obéissent quël^ quéfois pidtnt à unie piiemiëire impression qu'au sentiment d'un préjudice véritable; 'mnis ces mesures^ oà la pensée des magistrats va plusloin que ta lettre du rëglemerit, ne'remédient À aucun des abus aux- /^uets/dunisi^état actuel de la législation, donne lieu la oiiation di^edte de lapartie civile.
4751. Jbus tie lu dtmian direetts des parties pmées.^^ C'est au tribunal de la^Seine, où*se jugent ]i luis du septième desmA^n^es corredtionneilles introduites en IhrtinQe à 'la requête d'une partie civile, que 'ces abus i»>obm9rv6in et se constatent. "Voici 'ce qu'on Ht à cet égurd dans un des comptes criminels de 'ce tribunal (1) : «Les pounuites'des «parties civiles concert ntUt toujours les mêmes délits : abus de confiance, Ttoups et blenures^^contrefaçeny éiffamatioTvs et ifrjures^ escroquerie. Il n'^y a presque aucune varlattion d'Une année à l'autre. Ces-aflàires sont aussi eelles qui,'pro^ portion gardée, 'présentent te plus d'acquittements* et le (moins de (CO»dii»na lions à Tempriaoïnieffleift. Aiim, en l*848,>sur 4,374 pnftvewus tviidults parades ^rties civiles, !843 ont été acquittés, c^est^à-dire plus de Al Mir.liM.^--'6O8eitleme0t oMtété eondwunés à la p»ison ; e^est m^ms du.23*. — fln 4849, les aoquittaaents entiété de MET sur 1,192, e'est^^diied'envirea 60 sur lOOé «^ 97 prévenus seulement ont 'été
(4) Compte crioilnel da tribunal de It Seine, poqr r«nn4t4849;abieieaii«n« généralef.
392 Chap. y. — Comment le tribunal est saisi. condamnés à la prison; c'est un 13*. — Le résultat des poursuites du ministère public est bien différent. — En 1848^ sur 8,308 prévenus traduits» 2^043 seulement out été acquittés ; c'est 24 1/2 pour 100, au lieu de 61. — En 1849, sur 11,821 prévenus, 2,399 ont été acquittés ; c'est 20 1/4 sur 100, au lieu de 60. Quant aux condamnés kremprisonnement, leur nombre a atteint, en 1848, et dépassé, en 1849, les deux tiers du total des prévenus, au lieu du 18% en moyenne, résultat des affaires entre parties. »
Les documents recueillis pour toute la France par les s.tatistiques viennent, à quelque différence près, confirmer ces résultats. Ainsi, le rapport du Garde des sceaux pour Tannée 1850, où sont résumés les travaux des tribunaux correctionnels de 1826 à 1850, ce rapport (1), dis-je, constate que, pendant cette période de 25 ans, sur 1,000 prévenus jugés, 444 avaient été acquittés sur la poursuite des parties civiles, et 187 seulement sur celle du ministère public ; que 99 étaient condamnés à Temprisonnément à la requête des mêmes parties, et 557 à celle du ministère public.
a Ces documents aideront à résoudre la question déjà ancienne de la suppression ou du maintien aux simples particuliers de l'action correctionnelle directe, telle qu'elle est exercée, c^est-^'à-dire sans contrôle de la part du procureur impérial et de la chambre du conseil. Des acquittements si nombreux, des condamnations si peu sévères montrent que plus d'un tiers des affaires entre parties ne résiste* raientpasàrépreuved'unexamenpréalable,et qu'ainsi le tribunal devrait être débarrassé de ce nombre d^affaires. Si Ton ajoute à ces demandes, jugées téméraires, celles qui sont retirées avant l'audience par
(4) Compte géDéral de PadmiDitiraiion de la jostîce criminelle en France, [pendant raDnée4850| p. uni.
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«uite d'une transaction, Ton demeurera convaincu que l'action correctionnelle n'est, dans les mains de beaucoup d'individus, qu'un moyen d'intimidation, qu'un instrument de basse spéculation, au lieu de constituer une voie judiciaire ouverte à la réparation d'un préjudice véritable. »
473. Le Gouvernement, il y a quelques années, s'était préoccupé de la nécessité de modifier l'article 182 du Code d'instruction, à l'égard du droit conféré aux parties civiles. — En 1842, la Chambre des députés (1) fut saisie d'un projet de loi qui comprenait, outre quelques dispositions empruntées à la célèbre proposition Boger, sur la liberté individuelle (et quelques autres articles sur les crimes et délits des Français à l'étranger, et sur la réhabilitation)* une disposition destinée à former le deuxième paragraphe de l'art. 182, et ainsi conçue :
« Néanmoins, la citation donnée directement par la partie civile sera soumise au visa préalable du procureur du Roi, sauf à cette partie, en cas de refus du procureur du Roi, à présenter requête à la chambre du conseil. La chambre du conseil, saisie par cette requête, autorisera, s'il y a lieu, la citation !• (2).
La commission de la Chambre des députés ne fut pas favorable à cette disposition. Elle la remplaça par une autre toute différente* (V. le 'numéro suivant), qui Tut amendée, puis adoptée par la Cham-
(Vj 49 fév. i^l. Moniteur, p. 342. 343.
(2y Celle disposition était, en partie, empruntée à la législalion daConsuiat, d'après laqucite « la cilatioD de la parlie civile ne pouvait être signifiée el ne saisisitail le tribunal correctionnel qu^après avoir été visée par le directeur du jury, lequel devait préalablement, 4* s'assorer que le délit était de la corupotcnco du tribunal ; 2* prendre les conclusions du commissaire du Gouvernemci)'.. V. Code de brumaire ao 4, art. 482, et loi du 7 plu?, an 9, art. 42.
:3^ Cha^». V.«^ao«ii«m'Lt^Hn0KXL'CsT saisi.
4nrei(4>), mprisê «ne li^'^itis'dtfnBRrflRni, tterits laetiiicll^ le ^vofetûu^&ovffenement fut séviaarwfneilt diéfendu. Uannée "«uivatite, le même projet tte loi fut porté -è laMOhambie^des.pftm^t VUT te rappoit fflVY>nfble ^de^a-eomniftsioii (2), te 'para^phe^aflâhioimdl cidessus, fut adopté sans discussitm. NBrnle'pirojérfnt rejeté en entier lors du vote sur son ensemble (3).
-$74. ¥)& 1846, la^ClfBPitâyre«des dépotés ^edt ft s'oe- 'etrper'Ae>iif9ii¥6ati de ia *madifieafïoii de l'trft. iWi. M. iRoger^ a viit «reproduit va propo9itioD,wigittentée des anendemeiita «dopMs attxmursde hi xHoscnssion ^e fMS, Ma (laiQbfHiD^bre'des^éptités, tet^'enti-e «rrtres, ^ ce vx<qui devaient ^rner lies paragraj^kes ^-tï'^ de Tartidie, 'et qm étaieiltatABi eonçifs 't
« 'Néawfnôins, la partie civile^ne pourra ^traner ta citation *direcfte iq[u*au jour 'désignée par le procurear du roi, sur la demande qui lui en serra ^présentée par la partie civile en peraoïme^ on 'pur ira ¥<m4é 9e pouvoir, en -cas d'empêchement dftment constaté, et après consignation de la somme qu'il aura fixée pour répondre des ^frais de Tiaoulpé et de la taxe des témoins*
« Cette disposition ne sera pas applicable aox communes, aux administrations et établissements publics, ni aux citations pour délits ruraux tt forestiers. »
La cofinmssion ne donna pas son Mse&timent tk ces deux paragraphes, quoiquMls eussent été'adoptés trois années auparavant par la Cbambre. — « Pour atténuer, disait le rapporteur (4), les mauvais effets
(4) Monitiur dé 484^, p. 8M.
fS) m. Franck-Carré, rapporteur, 5 mail 843; MonUuir, p. 4036.
(3) Monitiur, p. 4246.
(4) M.Cbafx d*£sl-Aiige,TtfppCFrteiir;irofta0ttr/f84S/p. 4171 etrair.
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delà aitation diisecte, JI. Roger voudrait que 4eiplaîgnaat fût tenu de comparaitre en}perao«iue «devant le procinr^mr du Roi, poux consigaer les frais et iprendre Je jour ^ui luiserait Axé* Aux yeux de votre oanmûasion, ce me serait Jà 4}u'une oompUeation daDgereuse ou inutile, — S'il s'agit, en effel^ ^'uae simple mesure d'ordre^i^ant;pour objet de faciliter le classe^ ment des affaires, elle doit faire. l'foJbîet d'un Tégiement intérieur, et non pas d'un «asti de de ioî. — S'il s'agit, au contraire;, de ^discnter «av^c Je 'minis^ète public, de soumettre les iaits à son 4(pgp«écifiiio«, d'obtenir son agrément avant de lancorJa citation,^ c'est une condition i{ue v^tre commission ne saunait approuver. » Quant ài)a.s.uppressiaa du droit de citation jlirecte, -la commission is'y. montra, s'iLestipos^ sîble, encore jnoins favorable, tout ^n rappelant «les abus qu'entraîne i'exercioe de ce -droit. « Déjà, iplus d'une fois, disait ie rapporlour ^(1), on a été>fmppé de ces abus, et dans le sein même de la commission, on a émwamAé yque Ae droit ée oitadiim élrei^e fût enkfvé à la rperiie qpn «e :préten^ait >lé9ée. IBDwedt, «disait-^on, la <nmti«ii directe n'est •qu'uive^émdatie'ii iodieose. «On s'-nttaqtte «ane sojet à tin citaji^en limide^ fui vit, Hicimwu, vu milieu de PesHinve de -ses |irro-- (cbes, et iqui tremble à l'idét de «e «voir |)»wbKi}uement •erppel^ 9nr les banos de la polioe corFectiannelle, ^en facc'de magistrats ^qn ne «ce^inaissent ni sa^vie, ni sa moralité • Que de sacri&ces ont été arrachés à Jlaide de cet indigne moyen, dont la .loi se fait en quelque sorte le complice !
« Oui, sans doute, ces abus existent et ils 'sonft graves; votre commission, cependant, n'a pas «pensé qu'on dût leur .^aacmfiar k dr«tt de citation directe.
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C'est là, à ses yeux, une garantie de justice et de réparation qu'il est impossible de ravir aux citoyens. Le ministère public, cbargé quelquefois de tant d'affaires^ ne peut pas prendre un intérêt direct à cette foule d'infractions et de délits qui* en blessant des droits légitimes, ne portent cependant pas une grave atteinte à l'ordre public. Il doit bien prendre part à la lutte que ces plaintes soulèvent, mais il ne peut pas, comme dans les grands crimes, s'en faire lui-même l'instrument et le vengeur. Ainsi, les droits de la partie lésée ne seraient pas suffisamment défendus, s'ils ne pouvaient pas être, de la part de cette partie, l'objet d'une poursuite directe. Ce droit, sans doute, n'est pas sans inconvénient ; mais quelle liberté y a-t-il en ce monde qui n'ait avec elle ses abus? C'est à nous, qui voulons être libres, à savoir les subir, et c'est aux tribunaux, quand ils sont témoins de ces scandales, qu'il appartient de les réprimer (1). »
475. Ce rapport résume assez complètement les inconvénients qui résultent de la citation directe de la partie civile, et les objections que l'on oppose à la suppression de cette action, mais il ne résout pas la difficulté. Sur cette partie de la procédure correctionnelle, une modification parait nécessaire, et je crois qu'il n'y en a d'efficace que celle que le Gouvernement proposait dans le projet de 1842, c'est-à-dire le
(f) Dansleieos dd maintien de TacUon civile correctionnelle, on peut consulter une dissertation étendue de M. Cauvet, inférée dans ia BecuB d9 légUlotion, 2« série, t. 8, p. 297-324. M. C. est d'avis de maintenir l'art. 482, en son entier, et d'ajouter seulement à l'art. 483, des dispositions qui obligeraient la partie civile,
4* A énoncer dans sa citation les noms et domiciles des témoins qu'elle vent produire ;
2* A consigner une somme snfllsante pour -répondre de la taxe de ces témoins ;
3« A consigner une autre somme double de la précédente, et destinée à répoudre des l^ais et dommages éveotuels de i'iocttlpé absous.
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visa du procureur impérial avec recours à la chambre du conseil, en cas de refus. La mesure adoptée, en 1842, par la Chambre des députés, savoir la désignation d'un jour par le ministère public et la consignation préalable des frais (1), ne serait qu'un palliatif insuffisant; à cette disposition il faudrait, si Ton ne supprime pas la citation directe, en ajouter une plus sérieuse. Quant à ^indication de jour, c'est un usage établi dans plusieurs sièges, à Paris, notamment, et cet usage n'empêche rien. Pour la consignation, c'est une chose utile. Lorsque la partie civile se présente devant le tribunal, assistée d'un avoué, le concours de cet officier ministériel, qui répond des frais, est une garantie. Mais lorsque la partie paraît seule, et elle en a le droit, les frais qu'elle a faits, la taxe de ses propres témoins, de ceux du prévenu, en cas d'acquittement, ne sont pas toujours assurés. L'on voit souvent des réclamations se produire, aux^ quelles il est difficile de faire droit, surtout instantanément, et il faut cependant pouvoir payer les témoins après l'audience, surtout ceux qui ne sont pas dans Taisance et qui sont venus de loin.
La consignation éviterait des inconvénients assez graves, mais elle n'obvierait pas aux scandales que la commission constate et qu'elle laisse aux tribunaux le soin de réprimer, sans prendre assez garde que, dans l'état actuel de la procédure criminelle, lestribunaux sont, à cet égard, dans une impuissance presque entière. En effets comment les tribunaux correctionnels peuvent-ils punir la partie civile qu'un sentiment de cupidité ou de haine aura porté à pour-
(4) La commisfion de U Conr de cassation/chargée, en 4846, d^iaminer la propofilion Roger n'a pas été, non plus, favorable à ces paragraphes addllionneU. V. le ropport de M. le conseiller Hocher, dans le Journal criminel, 4847, an. 404&, p. a%.
3ME Chap.. y.---Co«ii»Nn le tbibunai. bbi\'8aisi. suivre injustemenfe une. persoiiDe honorable?* E&' pMttaiiEçaiit, Mft pBofit.de^ ce- ppévemrt oonire lapar^ tÏBf de» domniegesMntéréts, aux termes àtt Tavt; IM du Goded'iostciKsUoii((Y. t. 3, nf -979). Se serait qM' saaoUoo,.ai.ces domm^gpe8 étaient fréquemment vècla-mes. Or, ils; ne lesontprraqne jamais (ea vtagtM|ual;re aoaées defonetioss je ni eu al pas vauo seul «sempie), et pourquoi?. Parce que le prévenu craint de vjùut retombev à sai changa lesiftiaiai de raeoriiTreiiient de ces dommagn^puraulte de. i'inaol»aftilitè ou de> la. mauvaise fiel de La paotie: civile. Asosi, la poup-suite dinecte la.plnfrioiqtte.n'a d'avittr résultat^ pour cette parliAy.que le paiement, des. frais dli prooès.. Il eaté^vident qu'il faut quelque chose. de plus; une amende par esem|>le> qui serait pnononeée sur la' ré*-^ qnisition du* mimstère^publio osirmdme' d'office. Cette* diapasitiotii Vaimait rien d'esorbitant; Il y a une* ameode*de folle inscripiion» de ftiux*(Codts dte ppoc. civw,.apt. ÎAê^f une do folie requête civile (/die/ft^ art. i&ki, 500), et ceaanita)dbs.sontfa8seziéleTées.(30d^fr.), pourquoi n'y anrait-il pas une amende de foUe poui^ suite correctionnelle ?. Le recowrrement en» incomberait au minUtàfte public, et^ pour mieux^rassurcar, la consignation, pcéalabls dccettcamende pourrait.êtm obligatoire comme celle des- lïaia (1). Âloi» il j aurait une sanction^ mâmedansle-cas oàiilioonv&endraiti au prévenu aoqiiittà degandw le» silbnoe..
hS6é Mais Ib véritable' remède -au matme'paratt la fliuppressioo^del^indépendanoe'de Faietton^ pnvém En* modifiaat, àcetiégardsleGode^ on ne fera querenth« hommage aux principes sur la poursuite des infractions fénalbs^ sans>enlever, quoi qu'en ail dit là corn-
(4) ObserratioDidu parquet de ... (4846) sur la proposHIon Rb^.
fnissioQ.doatij]ai cité.le.rapi^ari$(n? 4X4V sa»* %iil6rver aux citoyens, use garantie de jjuidtice et de réparar lion qui leuri appartient.. En effet, tojut le. monde e&t d^accord que l'action direata accordée aux partie» privéces e3t une. dérx>gatio.n choquante- au pciooipo: posé par Tart^lf'' duCode^^et d'après lequel* Factionpour l'application de9 peines n'appartient qu^'anx foDctiojanaires auxquels elle est confiée par la loi..i»i LagarUe oiyiL&.ne.pauJt aan« doute requérir i'ap^îrcation, de la. loi pénale, mais. le. résultat de l'eser^ica' deson. action n'en est. pas. moinsr la: méfne> Cette ae^tionaaiaiL de l'ensemble de l'affairale tdbnnal qiti^. »'ilxec.onnatt L'exââtaooe d'un délit» dbit. appliquer Iaa loi; qpi la punit,, que le ministère publie donna des. conclusions conformes ou garde le silence (t)» a Voilà, donctcdisait.un dépuié;, danSi la diaauasion
{^Y'Sêc -M, Grelfol^Pttiinzeaii, IHÉ$$rt(Hion^ur Vtietiùn eivUê mixte en ma- HèrÂdfiMUiê, Bévm dêtléffiiiêHQmi S^^tériei ti fi, piAnn «I Gats,, Wl l»r. iSt», D. P , 4; p. 454. D'apcèf cet arrêt, il n'eat pas iQdisp.eoaable que. le miiiUiàBOu pnMIC' soH entcmifr, sa présence aux débats sofflt. — Les effets de Taction p^mé^i eni matièra e^rreolloifieile: ont' été «teilf psécieét par^-lê^ présidesl' Barris, dans sa n«te 44* :
« Ifn tribanal peotproDoneernne amende 6xée par la loi pour la ponilioa, dtetMitidbnti il eal* ailsà. par la pania elvUe^ lers métee que le ministère public conclut k ce que le fait ne constituant pas onidélit» il ne aolt pvooMiBé? aucune amende.
a tti.ef«l, d*a|)fès(rait. 4tt d«.Qôde^dtf»(raelioii'crimHielle, le tribunal correaUonmel est légalemient jaisi de, lai cofinal«san£e iTiin délH« par l&«cbMli«ft que donne directement devant lui une partie civile. Et», d'après les art. 464 et ItHéftDiêroe'Cèéa, le trlbntsrdoll prononcer 1» peine t>rd6nnée par la loi, siiicle:fBitiioiM Ueat said, dès^qu'il Tsk reooBi»u.xoMl4nt;:l'éi4onctiegK)fr«K noncée par ces articles est abaolne ; elle n'est nullemenl subordonnée aa cai. oèi*4nàiiiflèk»i|u^Nc •aurait Ivinnême iiHettté l'ictton, ni à celui où llauralt concItt.pMK VaM>licattoa;4»l*.peiiie«.
« D'ailleivs, d'après l'vt. 3 dujnème Code, l'actloii eiTilen'estt an.paUt^ cMBve au ^and crhnineN qu'un accessoire de ractiaO' publique. Son exercice devant les tribunaux criminels y suppose toujours celui de l'action publique. Donc, puisque d'après l'art. 488; lee ti:ftlMna«x^«»rreeMenne4s penvest être dir^atAment saisis de ia- couMisaMee d^un déMl'paria simple- ci (ationtiê la poulie civile, iU.sont saisie par cette oitatleaij testé lafelsdel^ction inririique e&aie i'aeUM civile/ ei^ contamnénieiitè 1^1. 4IM, W^d*lvelli statuer sn* Puoe ei.suK. rajBtre» queMea q«?àleoi été 1 et» caacttal— s d» niftlstère poWic. » Cass., %7Jui»4ail^B»a5.^
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du projet (1), voilà donc la partie civile disposant de Taction publique, c'est-à-dire exerçant un droit qui ne lui appartient pas^ que nos lois lui refusent, et que les principes philosophiques, dont nos lois pénales sont la conséquence, s'accordent aussi à lui refuser. Un délit donne bien lieu à une action en faveur de celui qui en a souffert ; mais cette action n'a pour objet que la réparation du dommage éprouvé. L'action qui résulte du trouble apporté à l'ordre public ne peut appartenir qu'à ceux qui ont mission de maintenir Tordre public. Les citoyens ont bien un intérêt direct à son maintien ; mais le droit d'exiger une réparation n'appartient qu'à ceux qui ont le droit de garantir la liberté et les droits de tous.
a Si nous voulions donc, dès à présent, ramener à toute leur pureté les principes de notre droit criminel, ce ne serait pas la modification, mais la suppression du droit de citation directe qu'il faudrait proposer. Il n'est pas temps encore d'aller jusque-là, nous devons auparavant chercher à rendre moins funeste l'exercice de cette action en la soumettant au contrôle des magistrats.
« Déjà, l'action civile a reçu plus d'une atteinte depuis la révolution de 1789. Sous l'empire de l'ordonnance de 1670, ce n'était pas seulement devant la juridiction correctionnelle (2) qu'elle était libre et indépendante, c'était encore devant la juridiction criminelle. L'action publique devant la juridiction correctionnelle (3) était soumise à l'action privée qui
(4) M. Periil ftls; Mimiteur de 4Wt, p. 846.
(3, 3) Ces cipressioM manquent de juiteise. Il n*y avait pai , avant 47S9, de Juridiction correfUonnelie proprement dite; la distinction entre les crlmeir les délits, les contraventions était Inconnue, et ne date nettement qne dn Gode de brumaire an 4. Presque toutes les infractions à la loi pénale ou ao£ coutumes étaient des crimes. — (V. lntroducti<mf n* 6, à la note.)
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pouvait Tanéantir par une transaction (1). Elle dominait Faction publique devant la juridiction crimi-' nellc ; commençait sans elle les procédures qu^elle dirigeait, et nécessitait même son intervention. Le Code du 16 septembre 1791 laissa subsister à peu près cet état de choses devant la juridiction crimi'* nelle (2). Celui du 19 juillet l'avait un peu altéré en réservant au ministère public un droit indépendant^ mais il avait laissé une action particulière à la partie civile (3). Au criminel, le Code du 16 septembre soumit aussi l'action civile à l'action publique,'mais il donna néanmoins à l'action civile le droit de requérir l'exercice de l'action publique (4}« La plainte ou dénonciation du tort personnel, ainsi que la dénonciation civique, eurent le privilège de nécessiter une information sur les faits qu'elles révélaient (5). Le Code de brumaire an 4 laissa subsister à peu près cet état de choses (6), en donnant toutefois au directeur du jury plus de pouvoirs sur Tensemble de la procédure (7). Notre Code de 1810 est le premier qui ait mis à exécution le grand principe déjà proclamé par le Code de brumaire an 4, mais aussitôt abandonné que proclamé. Ce Code a proscrit l'action directe de la partie civile au criminel, et ne lui a permis d'intervenir que pour suivre, sans la diriger ou la dominer, l'action de la partie publique. Il a proclamé que l'action civile ne pouvait venir qu'accidentellement et occasionuelle-
II n*y »vait alors de disliDctton on peo tranchée entre lei affaires crimlnelles que celle du grand et du pelit criminel. Celles du petit criminel, répriniée«de peines infamantes seulement (V. n* 509, 9* note), étaieBl ceUes dont M. Persil flis constitue la Juridiction correctionnelle du tempe.
(4) Ordonnance de 4670, tit. Î5, art. 49; Isambert, t. 48, p. 448. (2. 3, 4] Tii. ▼, art. 5, 6; lit. yi^ art. 3.
(5) Tit. 4*% art. 36.
(6, 7) Art. 93, 97, 447. — Les teitca qae Je cite ici n'ont pas été Indlqttéf par M. Persil.
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ment devsint la joridictioa crimipdle» S'il n'a ptt étendu ce principe salutaire à la juridiction correctioaneliCy c'est sans doute pour ne pas changer en un jour toutes les habitudes judiciaires, pour ne pas retirer à la fois devant toutes les juridic* tiens un droit que le temps avait eonsacrè.
«f Nous pouvons maintenant faire un pas encore yers les vrais principes, en admettant les modifications que le Gouvernement nous propose; nous pouvons enlever à l'action civile, telle qu'elle nous reste encore, tous ses dangers, sans pour cela contrarier son exercice. Nous n'y parviendrions pas en adoptant Tamendanent de la commission, qui gênerait Faction civile sans en prévenir les abus. »
477. J'ai rapporté cette opinion en entier, parce que, à part quelques inexactitudes qui tiennent plutôt aux mots qu'aux idées, on y trouve exposés avec netteté les modifications que Faction pénale privée a subies depuis l'ordonnance de 16T0', et l'état de cette action sous l'empire du Gode actuel.
Le législateur de 1810 a cru faire beaucoup en subordonnant pour le grand criminel l'action privée à l'action publique; il n'a pas osé et aurait dû étendre cette modification au petit criminel. On devra, de notre temps, au moins exiger le visa du procureur impérial. Et, comme le disait le garde des sceaux (1) dans l'exposé des motifs du projet de 1842, « ce ne sera pas priver les parties de la faculté de diriger elles-mêmes leur action sans formalités et presque sans frais, ce sera seulement régler l'exercice de cette action et en prévenir les dangereux écarts. — Si le grief allégué par la
(4) M. Martin da Nord, Moniteur de 4842, p. 343.
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partie plaignante parait fondé au procureur du roi, ce magistrat nlié$itera pas à viser la citation destinée à en obtenir le redressement : la poursuite ne subira doHC aûenn'è Iratrave; 8i l'allégation; bu contraire, lui paraît dénuée de tout fondement, il prot/égçra le prévenu^ en refusant sou visa, contre une poursuite haineuse 091 imprudente. Il sera utile à la partie civile etlermême, en Tempêchaut, par de sages conseils, de .s'iengager dans un procès irré-flécbiy iàont le résultat serailt funeste poyr elle. Au reste, le plijiignant, s'il se croit lésé par ce refus, présentera requête à la chambre du conseil qui autorisera, s'il y a lieu, la citation. »
478. J'ajoute que cette mesure a été appliquée dans une partie de nos possessions, et que l'épreuve qui en a été faite lui a été toute favorable. Les règlements spr l'organisation de la justice en Algérie (1) portent, art. 58 : « La partie civile ne peut directement citer !e prévenu à l'audience (en matière correctionnelle ou de simple police), si elle n'est préalablement autorisée par le ministère public, sans préjudice de l'action civile en réparations ou dommages-iutérêts qu'elle peut toujours intenter. » Cette disposition spéciale, qui me paraît avoir été empruntée à l'avantprojet de 1842 (V. n* 473), a maintenant plus de treize années d'existence, et il ne parait pas qu'elle ait été attaquée sérieusement, après comme avant la révolution de février^ devant les tribunaux de l'Algérie (2).
(4) OydoDDaDcefl do 28 féT. 4841 et do 26 sept 4842, ^rU 58.— L'ordopnaDce do 40 août 4834, art. 50, permettait, comme le Code d instructioD, à la partie civile de saisir directement raodience.
(2) « Il parait m6me qoe les parties se reodeot irès-facilemeot aux observailoDs qui leur sont faites sor leors plalot^ par le minislère poblio. Ce contrôle de la partie poblique, qoi s'arrête, do reste, aussitôt qu'on intérêt on
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479. En dehors des renvois après une instrucUon et de la citation directe, la jurisprudence a admis un troisième mode de saisir le tribunal correctionnel, savoir, la comparution volontaire du prëventi en présence du poursuivant. Elle a considéré à cet égard (i) « que les dispositions de Tart. 182 du Code d'instruction criminelle sur la manière de saisir les tribunaux correction uels ne sont point conçues dans des termes restrictifs, et qu'aucun autre article du même Code ne défend aux parties de se présenter volontairement devant lesdits tribunaux sans citation préalable ou ordonnance de renvoi ; — que ia comparution volontaire et spontanée des parties peut donc valablement saisir les tribunaux correctionnels, lorsque la connaissance du fait qui leur est déféré se trouve d'ailleurs placée dans leurs attributions. » Dans la pratique, celte voie est fréquemment suivie à l'égard des délinquants voisins de l'indigence, qui
pctt iérieni se trouve daas la réclamttion, délMirasM iea crlbonaux corrte* (ionnelf d^uu grand nombre d'aflaireë qui ne iiicrilenl pas le grand jour de l'audience. D'un autre côté, les derensctira auxquels s^adrenseitt les parties dans un premier roonvemeui prenuenl le temps de la réflexion STaoi de rédiger des requêtes qui, légèr^mienl présentées, ne les feraient pas bieq accueillir des magistrats du parquet. La disposiiiun du règlement est doue un obstacle salutaire eiaui passions des parties «t aux vues intéressées de cer* lains hommes d'alFaires. £nflo, quoique la |K)pulalion algérienne suive cokmuo ailleurs pour ses iutéréU, tous les degrés de la hiérarchie judiciaire, elle respecte le droit considérable, conféré au parquet, d'arrêter l'action civile devant les tribunaux correctionnels ; il est extrêmement rare que àti réclamations soient adressées au procureur général d'Alger contre les décisions dract sulMlituts, en cette matière. »
(4) 48 avril 482^, U. ($2; J5 Janv. 48S8, B. S5; 9 Juin 4853, B. 308; — Conifà. Auiiena, 22 nov. 4854, S. V., t. 2, p. iOO,
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n'ont pas de précédeats fâcheux et qui ne sont inculpés que d'un délit sans gravité; on leur envoie un simple avertissement, et on leur évite ainsi les frais de la citation. Cette marche est suivie à Tégard des opposants qui sont dans la même position. Il est hien entendu que, si ces prévenus ainsi ménagés ne déférent pas à Tavertissement, la citation doit im*médiatement être donnée.
480. On suit la m^me voie lorsque. les débats révèlent Texistence d'un délit. nouveau à la charge du prévenu, et que les témoins présents sont en mesure de fournir au tribunal les éclaircissements nécessaires. Si le prévenu, dûment interpellé, consent expressément et spontanément à être jugé aussi sur ce point, le débat est lié avec lui, et Tinstruclionest régulière (1). Si le délit, découvert àraudience, est de ceux pour lesquels l'action du ministère public est subo^onnée à la plainte de la partie lésée, il est nécessaire (Y. n"* 298) que cette partie rende plainte (2), pour que l'instruction et le jugement puissent légalement comprendre le nouveau délit. En procédant ainsi, justice est faite plus promptement et à moins de frais (3).
Délits commis à l'audience, V. t. 2, n"" 1213.
481. Confiscation sur inconnus. ; — Il y a des délits dont la constatation amène la saisie d'objets qui en
(4) 9]aiD 4853 J.dt.
(f) 44oel.4827,B. i66.
(3) Au iribnnal de ***» an indi? Ma préreoa de eoapt yolontaires sll^goalf» pour Bon eicuse, one gra? e diffamation de la partie dvile envers aa femme ; aar les olMervationi da ministère public, il rendit plainte à Tandience contre la partie cUile qui, de son côté, accepta le déliât. Les témoins aTaient roonalssance de tous les faits ; la partie civile fat condamnée pour la diir«mstion à plnslears Jours de prison; le prévenu, à quelques francs d^amende» pour les cooia.
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sont le résttltaty sans faire connaître les délinquants* Pour demeurer acquis à TEtat et pouvoir être vendus au profit du Trésor, ces objets doivent être déclarés confisqués par un jugement. Dans ce cas, il n'y a pas d'assignation à donner, puisqu'il n'y a pas de défendeur qui puisse la recevoir. Le tribunal est saisi par une requête du ministère public dans laquelle on peut comprendre, s'il y a lieu, les procèsverbaux de plusieurs saisies, sur lesquelles le tribunal statue par un seul jugement* L'art. 182 du Code ne résiste pas à cette procédure qui est» d'ailleurs, autorisée par des textes spéciaux.
Cette marche doit être suivie, pour les saisies sur inconnus :
En matière de douane (1) ;
•— * — de contributions indirectes (2);
de chasse (3i). — La des^^^çtion des instruments de chasse prohibés est ordonnée çn même temps que leur coufisçation (4). En cette matière, il n^^t n^êjgae pas nécessaire de rédiger que requête, la confiscation pouvant êtjfe prononcée sur le vu dnprocès-yçrbal (5).
§ 4. — Appel des témoins^ etc. ; défense d^office ; «rtraetiùn des prévenus ; communication de finstruc^ tien ; pièces à conviction ; saufs-conduits.
482. Dans ma première partie, j*ài i'ésumé sommairement les règles fort simples appUcahlea ^ police correctionnelle comme en simple police, cancer*
(4) Loi do 5 sept 4792, frt. 8» et 6.
(2) Décret da4*' germ. âo 4i,art. 34; Cass., S JaUI.4844,B. 204.
(3 à 5} Loi da 3 mai 4844, art. 46, et ma législation de la chassô, p. 481. A.TaDt cette loi la confiscation sur inconniu des iastrqmeots de dnase n*était pas régniière. Gass., S4 juill. 4838, B. 246.
s 4.— ^ApPEL DBS TÉMOINS } DÉPENSE d'OFPICB, ETC. Mfl
DaQt l'appel des témoins, — soit par simple avertissement (n*** 119, 120), à l'égard de ceux dont la comparution est présumable et même certaine, têts que les agents de la force publique, gendarmes, gardes champêtres et forestiers, agents de police ; — soit par une citation (n* 121), pour que l'amende puisse ètste prononcée contre les témoins défaillants. J'ai aussi indiqué (n"" 136) l'avis qui doit être donné aux chefs de corps, à l'égard des militaires cités comme témoins ^ je dois maintenant ajouter à ces indications quelques notions qui concernent les personnages d'un ordre plus élevé, dont le témoignage viendrait à être invoqué devant les tribunaux correctionnels.
483. Parmi ces personnages, il en est, à la vérité, en petit nombre, qui ne peuvent absolument être appelés comme témoins : ce sont les ambassadeurs^ ministres et agents diplomatiques des puissances étrangères accrédités près du Gouvernement français. Ce que j'ai dit de l'immunité diplomatique, en fait de l'exercice de l'action, soit publique, soit privée (Y. n"* 372), est applicable, lors même qu'il ne s'agit que de porter un simple témoignage. C'est aussi l'opinidn de Carnot (1). Mais, par parité de raisons, les consuls, qui ne sont pas (V. n* 375) protégés par rimmunité diplomatique, pourraient être appelés comme témoins, en la forme ordinaire.
484. Il y a ensuite des dignitaires et des fonctionpaires qui peuvent être appelés eomoie témoins, mais qui, toutefois, ne doivent l'être qu'après certaines autorisations ou avec un certain cérémonial. Les ar* ticles 5i0 à 517 du Code d'instruction,, sur ce point,
<4) /AilrtMfédi»€rhfiifMU0, lor Tari. fÀk, l. 3, p. 44^.
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ont été modifiés et complétés par un décret du 4 mai 1812. Yoicî le résunié de leurs dispositions combinées :
Les princes et princesses du sang^, les grands dignitaires de TEmpire (1) et le ministre de la justice ne peuvent jamais être cités comme témoins, si l'Empereur n'a, par un décret spécial, autorisé cette conaparution (C. inst. crim., art. 510). — Dans le cas où eette comparution est autorisée, le décret désigne le cérémonial à observer [idem^ art. 513). — Quand il n'y a pas d'autorisation, les dépositions de ces personnages sont reçues par écrit , puis lues à Taudience; le Code règle les formalités à observer dans ce cas. Ideniy art. 511^ 512.
Les ministres, autres que celui de la justice (2), jouissent du même privilège [idem^ art. 514 à 516, modifiés par les art. 1 et 2 du décret du 4 mai 1812).
Les grands officiers de TEmpire, les présidents du conseil d'Etat, les ministres d'Etat et conseillers d'Etat chargés d'une administration publique, les généraux en service, les préfets, les ambassadeurs et autres agents diplomatiques près les cours étrangères, s'ils allèguent, pour s'excuser, la nécessité du service de TEmpereur, il n'est pas donné suite à la citation (dit décret, art. 4 et 6). — Dans ce cas, leurs dépositions sont reçues et lues dans la forme prescrite par l'article 516 du Code (dit décret, art. 4). Si ces fonctionnaires ne s'excusent pas, ils sont entendus avec un cérémonial réglé par l'article 5 du décret.
(4) Les grands dignitaires étaient au nombre do six sealcmenl. SénaliiseonsuUe organiciiie du 28 flçr. an \% art. 32.
[l] Ces auiuri<a(ionscon€<?rnanl des ministres si elles sont données, \t seront bien raremcnl. L^gravcrend (i. 4*», p. 205) fait obser\cr que. sous l^ancirnoe monarcbiis nucun des procès faiu à (l'illustres personnages, et dsn^ iesquels le témoignage des ministres aurait été utile à recueillir, n^oifre de vestiges de IMreilles citations... C'est que les raisons les plus forlea et les plus décisives •^opposaient à ce qoe dea ministres fussent entendus comme témoioa.
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485. Enfin, dans les alTaires où les préfets ont agi en vertu de Tarticle 10 du Code, si le bien de la justice exige qu'il leur soit demandé de nouveaux renseignements, c'est par écrit que ces renseignements sont demandés et donnés. Dit décret, art. 3.
Les listes des témoins ne sont pas signifiées en police correctionnelle (1). Y. Cod.inst., art. 315.
Délai accordé aux témoins pour comparaître ; Yoy. première partie, n'' 135.
486. Témoins du prévenu. — « Les citations faites à la requête des prévenus (et des parties) §ont à leurs frais, ainsi que le salaire des témoins cités, s'ils en requièrent... >» Ai-g. du Cod. inst. crim., art. 321.
Lorsque le prévenu est indigent, le président du tribunal correctionnel peut, même avant le jour fixé pour l'audience, autoriser la citation des témoins qui lui sont indiqués par ce prévenu, dans le cas oti la déclaration de c«s témoins serait jugée utile pour la manifestation delavérité(2). Jepense que ce magistrat doit, dans ce cas, se concerter avec le procureur impérial, et même visiter le dossier, afin de ne pas prescrire la citation de témoins inutiles ou qui seraient déjà cités à la requête de la partie publique.
487. La partie civile ne jouit pas de ce privilège. L^assistance judiciaire ne lui a pas été accordée de- \ant les tribunaux de répression. «Votre commission, disait M. de Yatimesnil, rapporteur de la loi (3), a examiné s'il était convenabfe d'admettre la partie
(4) En Sardaigne, les littei des témoins assignés par TaTocst fiscal, la partie civile et le prévenn, «ont, vingt- quatre hr-nres avant Pnudience, niiisi que les citalloiis, déposées au greffe^ où les parties pcuveni en prendre connaissance. CàâM êardê, art. 304.
C2) Loi du 22 ianv. 4854, sur Tassisunce Judiciaire, ari. 30.
(3) Monitiur du 26 nov. 4S50, p. 3368, col. 4.
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oivile à l'assistance , et elle a résolu cette question négativement Bien n/est plus feictle à la partie oivile que de trouver un avocat ou un avoué qui lui rende bénévoleweat le service de poser des eonclasioas pour elle. La plaidoirie de Tavocat delà partie civile est, CD général, de peu d'utilité. Enfin, si une personne lésée par un crime on un délit na pas obtenu réparation devant la justice orinaiaelle ou correctionnelle, elle peut, après la oondan^nfition de Tan* teur du crime ou du délit, intenter une action devant une joridiction civile, et, si elle ^st indigente, obtenir Tassistance à raison de cette action. >
Mais, fau.te du bénéfice de Tassistance, l'accès^ du tribunal correctionnel ne sera pas fermé à la partie civile indigente. Cette partie pourra toujours, si son indigence est réelle et si le préjudice qu'elle a éprouvé d'un délit est sérieux , avoir recours au ministère du procureur impéris^l. Si ce magistrat poursuit à sa requête , la partie interviendra sans frais à Taudience, et obtiendra ain9;i des dommage^ intérêts, sans être obligée de se pourvoir plus tard devant le tribunal civiK
488. Défenseur nommé dofjice. — C'est aussi savant l'audience que le président du tribunal doit « désigner un défenseur d'office aux pr^vepii^ poi^^suivis à là requête du ministère public, oi^ déte^uç préventivement, qui en font la demai^de, et dont l'indigence est constatée, soit par les pièces désigné^ à^^. l's^rticle 10, soit par tous auttes documents (1)^ n^
« La loi n'accorde pas un cJéfenseur d'office ^ans toutes les affaires. Il y en a, en effet, d'une si méK diocre importance et d'une si grande simplicité, que Je ministère d'un défenseur est inutile. Telles sent
(4) Ui do » JaiiT. 4854, art. 29.
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les causes entre parties paar des injures , des rixea ou autres délits analogueSf et les poursuites intentée^ par les diverses, régies, dans lesquelles le fait est presque toujours prouvé par un prooès-verbal , de manière à rendre toute discussion impossible. Le bénéfice de la défense d'office a donc été réservé aux poursuites k la requête du ministère public , parce que ce sont les plus sérieusesi^ et aux prévenus détenus préventivement. Ces mots ont été insérés dans la loi en vue des afraires de régie, pour lesquelles le ministère public n'a pas d'action (Y. n"" 369) , mais qui entraînent néanmoins la détention préventive du prévenu (1). Les causes de cette dernière nature sont assez graves pour que la nomination d'office d'un défenseur soit utile, et» d'ailleurs^, le prévenu étant en prison, ne peut faire personnellement les démarches né9es.saire&^ ponr s'en procurer un (2). »
4fit9. Les pièces exigées pour ^ constatation de l'indigence du prévenu sont :
« 1"* Un extrait du rôle de ses contributions, ou un certificat du percepteur de son domicile, constatant q\i/i( p'est p^s impos^. ;
« 2"" yne déclaration attestant qu'il est, à raison de son indigence, dans l'impossibilité d'exercer ses djToits en justice , et contenant l'énumération détail* lée de ses n^oyens d'existence, quels qu'ils soient. — Le réclamant affirm> la sincérité de sa déclaration d^vf^t le ini^rf de l^ commune de son domicile ; le m^îre lui en donne ^etç au bas de Ija^ d^cl^^çationn (3). xk
Toutefois, aux termes de l'aurticie^ 2d^ que j'ai
(4) V. loi da 28 aVril 4846, art. 46 (fraude sur les boUiona à l'eotrée) ; 2^ (Id» sur les Ubacs); 4S9 (Id. sur les cartes à Jouer).
(2) Rapport de M. Yatimesnll, Monitiw du 26 Dov. 4850, p. 3368, col. 4.
(3) Loi du 22 JaoT. 4854, art.40.
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transcrits plas haut (n* 488) » Tindigence peat encore être constatée par « tous autres documents. » Une expression si iai^e montre que le législateur s^en est rapporté a la prudence du président sur l'appréciation de Tindigence du prévenu qui réclame un défenseur. Au défaut des certificat et déclaration prescrits par Tarticle IG, une simple lettre, un passe-port gratuit, Tinspection enfin des vêlements du prévenu, suffira pour motiver la désignation d'un défenseur d'office. Et cela devait être ainsi. Souvent les prévenus, et surtout ceux qui sont en état de détention préventive, n'auraient pu, avant Taudience» produire les pièces exigées par l'article 10> lesquelles ne peuvent être délivrées qu'au lieu de leur domicile. La détention aurait donc été prolongée, ou la défense n'aurait pas été présentée en temps utile.
Dans tous les cas, la désignation d*un conseil au prévenu, pour l'aider dans sa défense, est une mesure prise dans l'intérêt du prévenu, et aucune loi ne l'interdit (1).
490. Experts, interprèles. — On ne doit pas, en général, appeler par une citation les experts qui doivent expliquer leur rapport à l'audience ou même y procéder séance tenante : les médecins, chimistes» teneurs de livres, mattres écrivains, etc. ; il en est de même des interprètes. On les appelle par un jf/TTpi^ avertissement. « Pour prévenir tout refus ou mauvais prétexte de la part des personnes qui seront ainsi requises, chaque Cour, chaque tribunal, peut faire choix, à l'avance, d'hommes expérimentés dans telle ou telle partie, et se les attacher, de manière qu'on soit plus assuré de les trouver au besoin, ou qu'ils
(4) SSaoftl 4847,1». 203.
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paissent se suppléer réciproquemeiit. Et s'il y a lien de leur accorder des taxes comme témoins, elles sont délivrées au bas de Tavertissement visé par l'ofEicier du ministère public (1). »
491. Extraction des prévenus. — Lorsqu'un prévenu est détenu préventivement , le procureur impérial adresse à la gendarmerie un réquisitoire à Teffet de l'extraire de la maison d'arrêt, pour le conduire et le garder à Taudience, et le réintégreï ensuite à la maison d'arrêt , l'audience terminée ou le jugement rendu. Ce sont les buissiers de service qui procèdent à 1 extraction, assistés do la gendarmerie, et s'assurent ensuite de la réintégration du prisonnier. Mais, en réalité, ce sont les gendarmes qui sont chargés de la conduite et de la garde du prévenu (2). Ce sont eux aussi qui doivent mettre et ôter les menottes aux prévenus ainsi extraits, lorsque cette précaution est jugée nécessaire (3).
492. Translation des pré^^enus. -^liOrsquef ce qui est assez rare, un prévenu renvoyé devant le tribunal se trouve détenu dans un autre arrondissement, il y a lieu de requérir sa translation préalable. On trouvera dans le chapitre xii, n* 1234, les détails nécessaires sur ce point, concernant les formalités à observeri les précautions à prendre, les dépenses k taxer.
493. Communication^ copie des pièces de la procédure. — Je ne puis que renvoyer, sur ce point, à ce que j'ai dit dans ma première partie (n"" 137, 138, 139), d'a-
(4) InstrnclioD géDéralatar le* frais de Justice crlffliaelle» 4826, p. 37. (2) Arg. du Urif crimitie), art. 74, n* 6.
^3} Décision du garde drs seeaui du 30 julll. 4St8, de concert afee lemiaiitrf de la guerre. Daluiai» iraU de imUoê^ clo.» p. 497.
èord sût celte cètemutilcAHen, 1« sut pârtied', pré* venu, civilement responsâbleé (l)v parties civiles^ ete.; — 9^ au inikiMtère public; — 3» au président ido tribunal, — et ensuite sur les expédition» k déliTreir aux parties sur leur réclamation.
Je n'ai pas parlé des commUnichtions an ibinistère public des ai&ires introduites pur desadministMtiôns publiques^ par la raison que ceii administrations ne saisissent guère, ou même pas du tout, le tribunal de simple police. Ces communications sont de droit. Toutes ces affaires, bien que, dans la plupart de celles des contributions indirectes, le ministère public ne soit que partie jointe (V. n* 369), toutes ces affaires intéressent évidemment Vordre public^ et, à ce titre, elles doivent être communiquées au procureur impérial. Code de procédure, art. 83.
La communication doit en être également faîte au président. Chargé de diriger les débats, de présidera l'instruction, etc., il est indispensable, pour ce magistrat, de pouvoir, avant raudience, prendre connaissance des affaires.'
494. Pièces de œriificîion. — L'apport des pièces de conviction à l'audience a lieu par les soins du greffier ou de ceux de ses commis chargés de tenir la plume aux audiences correctionnelles. L'officier du ministère public de service a soin de Caire remettre au greffier la note des affaires dans lesquelles des pièces doivent être représentées ou examinées aux débats.
Transport de^ j[îièces à conviction. Y. t. 2, chap« XII, n^ 1236.
(4) Un arrêi de Grenoble du 47 mai 4826 (D. P., %, ?S9) décide qae la communication d^une procédure correction nelie ne peut être &ite an prévenu ^uè de Tassenliibent du procureur général : mais cette doctrine eat erronée et conUaire à l'arrêt de la Coîir suprême du 4» mai 4836, B. 180.
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495. Dusauf-€onduit. — Lorsqu'un prévenu, non arrêté préventivement^ où un témoin essentiel^ se trouve sous le coup de la contrainte par corps, il y a lieu de lui délivrer un sauf-condùit^ pour lui permettre de se présenter devant le tribunal. Cet acte est réglé par l'article 782 du Code de procédure, qui porte :
M Le débiteur ne pourra non plus être arrêté, lorsque, appelé comme témoin devant un juge d'instruction ou devant un tribunal de première instance, ou une Cour impériale ou d'assises, il sera porteur d'un sauf-conduit.
« Le sauf-conduit pourra être accordé par le juge d'instruction, par le président du tribunal ou de la Cour où les témoins devront être entendus. Les conclusions du ministère public seront nécessaires.
i< Le sauf-couduit réglera la durée de son effet, à peine de nullité. »
Le prévenu ou le témoin qui croit avoir besoin d'un sauf-conduit présente au président une requête motivée^ qui est, par ce magistrat, communiquée au procureur impérial. Celui-ci y met ses conclusions, au bas desquelles le président libelle son ordonnancé, le tout sans frais.
CHAPITRE VI
DE DITBRS maOENTS QUI PEUVENT SE PHÉSEIHEa AVANT L*AUD1ENCE.
496. II y a des incidents qui, lorsque le tribunal est déjà saisi par la citation, se présentent néanmoins, et le plus ol*diuairement» avant Taudience» qu'ils peuvent retarder ou même ajourner. Je dois donc en parler avant de passer aux débats. Ces incidents ne sont fréquents ni les uns ni les autres ; ce sont :
Les pourvois contre le règlement de la compétence
S !•'. — De la mise en liberté sous caution.
497. L'article 114 du Code d'instruction criminelle porte : « La mise en liberté provisoire avec caution pourra être demandée et accordée en tout état de cause. » — €c Ainsi, dit Mangin (1), le prévenu est reccvable à former sa demande^ quelle que soit la juridiction qui se trouve saisie de la prévention : peu importe que ce soit la chambre du conseil ou la chambre des mises en accusation, le tribunal correctionnel de première instance ou le tribunal d'appel»
(i) iMlriMitoii éofiie, t. 4«», p. 307.
5 1". — Db la mise en liberté sous caution. 417 cela ne fait pas difficulté. » Je n'ai à m'occuper ici qae des prévenus renvoyés en police correctionnelle^ de ceux qui ont appelé du jugement qui les concerne, ou qui se sont pourvus en cassation.
4'98. Lorsque la chambre du conseil s*est dessaisie d'une affaire par une ordonnance de renvoi en police correctionnelle ; lorsque le prévenu a relevé appel du jugement de première instance, la demande de mise en liberté provisoire sous caution ne peut être soumise, dans le premier cas, qu'au tribunal correctionnel, dans le second, qu'au tribunal d'appel, soit Cour impériale, soit tribunal de chef-lieu. D'après la Cour suprême (1), et ce motif s'applique également aux ordonnances de la chambre du conseil, « la raison en est que Fappel est essentiellement dévolutif ; qu'il dépouille les premiers juges de la cou* naissance entière de l'affaire sur laquelle ils ont prononcé; qu'ils sont, par conséquent, dessaisis du provisoire comme du principal, et qu'ils deviennent sans pouvoir à l'égard de l'un comme à Tégard de l'autre. »
Il a encore été décidé que le tribunal correctionnel était dessaisi d'une affaire par un jugement déclaratif d'incompétence, et qu'en cet état, il ne pouvait statuer sur la mise en liberté provisoire (2).
499. Il y a plus de difficulté lorsque la demande en mise en liberté est présentée à la suite d'un pourvoi en cassation, par le prévenu, qui veut être dispensé de la mise en état prescrite par Tarticle 421 du Code d'instruction criminelle. Cette demande peut encore être formée, puisque la cause du prévenu,
(4}24»oût4844,B. 4».
(S) 43J8QV. 4837,0.49.
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déféBèe à laCoor de cassation» se se trouve pM e^r- 'oore ééfiaîtiveinent jugée. Mais à quelle juridictiott la^demaflide doit-elle être soumise? £s»t-ce au tcîbu-* liai qui a rendu le jugement attAqué? Est-ce à Ia Cour suprême saisie par le pourvoi ? Les deux juri- •djctiens eatre lesquelles il faut bieu faire uu choix «nt paru, an premier abord, égalemeut iucompéteutes ; le tribunal d'appel, parce qu*il se trouve dessaisi de TafTaire par la décision rendue suit le fond ; la Cour de cassation, piarce que le fond de Taffaire tient» indirectement au moins, à la demande en liberté provisoire, et que la Cour suprême n*a pas le droit d'examiner le fond des affaires. Majs il a été décidé qu'au tribunal seul , auteur du jugement attaqué^ appartenait le droit de statuer dans ce cas sur la demande en liberté provisoire. — « Attendu (1) que Tartiele 42 1^ paragraphe dernier, autorisant Tindi- ▼idu condamné à une peine d'emprisonnement à se constituer dans la maison de justice du lieu où siège la Cour de cassation, lorsque le recours est motivé sur l'incompétence, il s'ensuit que, dans les autres cas, il doit se constituer dans la maison d'arrêt du lieu où siège la Cour qui a rendu l'arrêt attaqué ; que la demande en liberté provisoire sous caution étant alors incidente à l'exécution de l'arrêt, c'est devant cette même Cour qu'elle doit être portée, et qu'elle ne peut l'être devant une autre Cour ou tribunal ; — Qu'il suit de là que les condamnés à la peine correctionnelle de Temprisonnement ont la faculté de former une demande en liberté provisoire^ même après leur condamnation définitive; que, lorsqu'ils souten liberté, ils n'ont point d'intérêt à ufter de cette fa-
(4) 27 mars 4830, B. 83 ; V. aussi 42 fév. 1830, B. 44 ; U tout 4840, r. 229; 47Jaill. 4841, B. 243.
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^ohé armlt ienr c»iidâaiftafi<yii! ; 40e métrie célfe demande eo tibeplè pvoiAsGAre bo«8 oMtîoAr ne s^i^Mt pm fei^e^iibhsy Bowmcr étant bbm M)^ dé la fim*t d'on préveRB contre Ie!(fiiel il nfaoràM été tféeé^né, «a e^ur» de Thietf crefion^ aaeilft^ t«a^«it, gurtt d'amener, BoM de (kpdt on d'âi^it. i»*
dOO. Fovr les rtclamatrdM pféienMe» aux triimmnrs de pvetiiilève nii^tarnc«, eids> inriareipe» ne lïdiiiveiit d'applîeaiâôn i|u« (ievani eenx oomposé» de deiix ckaonbreBon phisy pvM^o^, dfein^ lei atifrës, H eimnlbre d« ooneeil^ e^eat le tri'battai (ui-mdme.
Ces Mcidente sotrt, dd' feste, hffi rare»< L'iA^dalfré détenm qui pi^ut rédamev sa fnlae en liberté n'attend pa» qoe rordtninnnee dift'miee en prévention ai^^élé jreiBdae ^ il attend e«eofie m^in» que 9on affaire ait reçu JMgementf. H Wf a gnkv»^ mdnre an tribunal de In 'Seine qni jn^a ni» neihbre ^ prodigieux d'afCayres <5oriieetk)nneile^ de^aemblg^blna deiâandlôa que de la part de pré^t^^mne en fùitie; ^otfs le codp' d^nn mnMhrt d'arrêt et qiui veulent^ avant le jng^èmenfy être êisf^n^ ses d'obéiv à eemnndaft» Une paireilleprélientimi, de la pert d'un prévenu qisA s'est défoM aM i^ehei<eli«B de la justice, paraît insolite an' préihiet» abord» sut^tottt en pi«éBenèa dea tenues de pludieui^ artieloa^ dtf dhapitreS'dn Code anr la liJ^erté p«*bVtdolrè, termes^ qui semblent iodiqner que le prérenu doit être en* état de détention^ peuv obtenir aë mfae en' Klbei'té. À^^i Vàrd il i port% : ^ Ln dhaiilère éw cdfts^it pOtfrifit o#don-^ ner que le pf<évenii sf(^a Mi^ prot^oîretncint en- 14* berté »... l'art. 120 : « Avant que le prévenu soit mis en liberté provisoire ^.r^-VMi.t^i if In^'prévenu ne sera mis en liberté... qu'après, etc. Ces expressions indiquent, sans doute, que l'a liberté provisoire ne peut être accordée qu'au prévenu, contre lequel M €^:ÉiiMe
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un mandat de dépôt ou d'arrêt, ou au condamné tenu de se mettre en état à la suite de son pourvoi en cassation contre un jugement qui prononce l'emprisonnement (i); mais il n'en faut pas tirer la conséquence que le prévenu» objet de l'un de ces mandats, devra, pour obtenir cette mise en liberté provisoire, se mettre en étatf c'est-à-dire obéir, en se constituant prisonnier, au mandat qui le concerne. Interpréter ainsi la loi serait créer contre une demande toute favorable une fin de non-recevoir qui ji'a point été formellement établie. Cette obligation de se constituer serait très-rigoureuse dans le cas oh le prévenu se trouverait à une distance considérable du magistrat qui aurait délivré le mandat d'arrêt. Or, la loi, qui permet d'ouvrir provisioirement les portes de la prison au prévenu qui s'y trouve,doit permettre de le dispenser d'y entrer; cette seconde faveur parait êtie une conséquence de la première (2). Quant aux termes des divers articles du Gode qui sont cités plus haut, ils ' peuvent s'expliquer par la considération que ce Code n'a réglé la liberté provisoire que pour le cas qui se présente le plus ordinairement, celui oà elle est demandée lors de la première instruction par les prévenus qui se trouvent détenus (3).
Mais si un tribunal ou une Cour peut accorder sa mise en liberté provisoire à un prévenu en fuite, il ne pourrait, sans excès de pouvoir, convertir en mandat de comparution le mandat de dépôt sous le coup duquel le prévenu se trouverait placé (4) ; c'est une mesure qui n'est point autorisée par la loi.
Les demandes en liberté provisoire sont adres
(4 à 3) MMgin, ImtruetUm éeHt$, U 4*% p. 300, et Cass., n èniliSM, B. 407.
(4)30noT. 483S,B. 470.
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sées en forme de requête au tribunal correctionnel. Elles sont communiquées au ministère public qui met an bas ses conclusions. C. Instr. crim., art. 114. Cette requête doit être libellée sur timbre (l)i à moins que le prévenu ne soit indigent.
Lorsqu'il y a une partie civile en cause, la demande en liberté doit lui être notifiée à son domicile ou à celui qu'elle a élu ; cette partie a le droit de discuter la solvabilité de la caution offerte par le prévenu. C. Instr. crim., art. 116, 117*
502. Les vagabonds et les repris de justice, c'est-àdire les condamnés à une peine afflictive ou infamante (2), ne peuvent, en aucun cas, être mis en liberté provisoire^ non plus que ceux qui ont laissé contraindre leur caution. C. Instr. crim», art. 115, 126.
503. 11 est facultatif aux juges de refuser la liberté sous caution aux prévenus qui ne sont dans aucune de ces catégories. La loi a entendu confiera la prudence et à l'impartialité des tribunaux le soin de discerner les cas oti le prévenu peut, sans inconvénient pour la découverte de la vérité ou la sûreté de l'action publique, être admis à jouir de la liberté provisoire sous caution (3).
La loi du 26 mai 1819 dispose, art. 28 : f Toute personne inculpée d'un délit commis par la voie de la presse, ou par tout autre moyen de publication,
(4) H. Sndtûué'-DttMtSj Notes d'un juge d'instruetUm, «le., n«379.
(2) 26 mai 4838, B. U3 ; Limogei, 24 oct. 4837 ; Paris, 27 avril 4838, D. P., 38, 2, U et 424.
(3) 23 fév. 4844, ch. réuD., B. 65. Cet arrêt a mis fin à la lutte qui eziflait sur la question entre la chambre erlminetle de la Cour suprême et un grand nombre de Cours royales, dont le système a Justement prévalu.- V. députa, 28 mai 4847, B. 444; V. aussi la dIsserUtion de Mangin, Imtruetian écriU, t. 4", p. 304. — Et dans le sens contraire, une disserUtion de M. Hélie, B$nuê de légiilatiorij V série, t. 49. p. 456.
coiiitF^ toq^M^ U HHm ^té déo^ri^ im J9i««d4t de dé-* pM P«) d'^rr^jt^ i^t^^jbeudi'^ ^a jni^e «» liberté ()^avi«>. sijJLfe mJO|re^9»ntp9llltiQp•^.» Çeite dUpoaitiQV iiopê^ r^t^vQi, cootfair^ ans «^^içl^ IH et suivant» du Code d'instruction , n'est plus applipftblQ depuU que le di^pçt du 17 fé\m¥ 185^1 art. ^7, » impliçitoim^iit aj)¥it>gé (V, »*'39Jl) 1» pr^^^ure sp^iale qui ^QMef* n^ Ia px>i»rsuU^ et 1q juf ^mept des délits de la pKfi«^ ^P (i) 5 P^"*' cw d^Uti^i com»» ppuy ceu» de droit commun, la mise en liberté provîsoiri^ peut donc être refusée.
â04. Quant au ofttttiottaeia^iit, jiiiqii'en 1848 il ne pauvait âtre aurd^saoua de 500 fr , d'aprèa le § 1"* d« l'art, lld du Coda. Le déciet du ^a mara 1848, rendu p^r le ^ouyer^eaient piroviaeiie, et non raj^ porté depuis, ayant abrogé purement et simplement ce §, il en résulte que les iribunaux peuvent fixer le cautionnement à une somme inférieuFe, mais il eat pkaque douteux qu'ils puissent ne pas en exiger do tout (fl). Eb effet, le <iéeret de 1848 a^a pas touché aiix paragraphe» 2 et 3 de l'art, il^y qui font du cautionnement une condition substantielle delà miseï en liberté; il n^a fait que sub§lituer un minimum in-^ déterminé à celui qu'établissait le Code. Aussi, A l'égard des prévenus qui exeitent le plus Tintérêt, on eat dans l'usage d'exiger »ne fiiible somme qui, au tribunal de la Seine, n'est pas ordinairement inférieurç ji t^O Cc-
505. Lorsque la demande en liberté provisoire est présentée w cours de. rinlbroAatiQii, le juge dlnatruction est chargé de certaines appréciations ou déci-
C4) CIreniHire do garde des sceaux da 27 mars 4 852, p. 9, (S) PoiUeri, 48 mai 4860, Journal etimin§i, art. 4759.
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sions qui,rordonnance de prévention rend ae, appartiennent au tribunal tout entier. Tels sonl : l^" Tarbi* trage de la valeur dn dommage civil, appréciable en argent, qui serait rèsnlié du délit; Cod.inst., art. 119; 29 l'ordonnance pour le paiement de la somme can- Uottnée ; Jd.^ aH. 123 (1).
506. Yoilà pour les délits communs qui entraînent remprisonneroent« Certains délits spéciaux^ simple-ment réprimés d'une amenda, donnent aussi lieu à une arrestation préventive et, partant, à une mise en liberté sous caution. Il s'agit de la fraude ou contrebande sur les tabacs et les cartes à jouer. Aax termes de la loidn 28 avril 1816, art. !224 et 169, lorsque «les employés ont arrêté un frandeur en cette matière, ils sont tenus de le conduire sur-le-champ devant un officier de police judiciaire, ou de le réméré à la force armée qui le coudait devant le juge com-* pètent, lequel statue de suite^ par une décision motivée, sur son emprisonnement on sa mise en liberté. — Néanmoins, si le prévenu offre bonne et suffisante carvtion de se présenter en justice et d'acquitter l'a* meiide encourue, on s'il consigne lui-même le mon^ tant de ladite amende , il sera mis en liberté , s'il n'existe aucune autre charge contre lui. »
Il me parait résulter de ces textes, d'abord que la mise en liberté, si elle est motivée sur une caution suffisante pour l'acquit de l'amende ou sur la consignatiou du montant de l'amende, ne peut être refusée; les termes de l'art. 224 sont impératifs et il ne s'agit
(4) Il X a encore IVmiMiianee de Gontratota contre ia caution d^u ftodtvfdu mis souf la surveillance spéciale da Gouveraenieot» lorsqae celui-ci a été condamné depuis pour un délit (Cod. instr., art. \t3) ; naît cet article sa référa à rarl. 46 da Gade pénal, abragé depuis la 4" Juin 4832 (loi du 28 avril 4833), al il n'est plus applicable qu'aux surveillés poarm d'un cantionaamant avant cette damièra époque.
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que d'une peine pécuniaire (1) ; ensuite que c'est aa juge de statuer tant que le tribunal n'est pas saisi , lorsqu'il s'agit de fraude sur les tabacs ou sur les sels (2) ; si le tribunal étail déjà saisi par une citation de la régie, cet acte de poursuite ayant mis fin à l'autorité provisoire du juge d'instruction, ce n'est plos qu'au tribunal qu'appartiendrait la décision; il en serait de même s'il s'agissait d'un délit de contrebande en fait de douanes ; l'article 224 de la loi de 1832 n'est pas applicable à cette matière (3) ; même observation à l'égard de la fraude sur les sels (4).
507. Ajoutons que si le tribunal correctionnel est compétent pour connaître des demandes à fin deliberté provisoire, à plus forte raison le sera-t-il poar statuer sur la demande en mise en liberté pure et simple formée par un prévenu qui se trouverait ir* régulièrement détenu (5).
508. Les décisions rendues pnr les tribunaux correctionnels en matière de liberté provisoire sont des jugements de chambre du conseil ; et ces jugements sont susceptibles de recours de la part du ministère public, du prévenu et même de la partie civile, puisque, dit Mangin (6), aucun article du Code ne les a affranchis des recours établis par la loi. Ces voies de recours sont l'appel, si le jugement émane d'un tri* bunal de première instance, le pourvoi en cassation s'il s'agit d'un tribunal d'appel (7).
Je ne crois pas devoir en dire plus sur ce sujet ; les
(4) y. dam ce sens, Donai, 24 mars 4834, Journal erimina^ art. 637. (2, 8) Caen, 8 sept. 4849, Journal criminel^ art. 4763.
(4) Loi du 48 dé€. 4844. art. 39, 30,34.
(5) 4avriM840,B. 406. L'espèce sor laquelle a porté eet arrêt est «Mes étrjoge; hettreosement qu'elle est Isolée.
(5, 7) hitiruetion écrUe, t. 4<vp. 343 : et 28 mal 4847, dté p. 4S4, note a.
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<létails qui précèdent sont plus spéciaux aux tribunaux correctionnels ; le reste tient aux règles générales de la matière établies pour la cbambre du conseil, par les articles 117, 119 et suivants du Code auxquels je renverrai^ ainsi qu'au commentaire très-développé qu'en a présenté Mangin, dans son traité de rinstruclion écrite^ déjà plusieurs fois cité.
• § 2. — Des désistements et transitions.
509. Pour un assez grand nombre de délits, presque tous en matière spéciale , les désistements et transactions éteignent tout à la fois Faction privée et Taclion publique ; à ce titre, j'aurais peut-être dû les comprendre dans les fins de non-recevoir péremptoires (n**368 et suiv.). Je les ai classés parmi les incidents qui précèdent l'audience, en vue des délits communs pour lesquels, un excepté (n® 510)9 ils ne* constituent qu'un incident de procédure. Ces actes ne concernent que les parties privées et les administrations publiques; ils sont interdits au ministère public; l'action qu'il a formée doit suivre le cours que la lo^ lui assigne, et il n'est pas le maître de l'arrêter : c'est là un principe si certain, que je n'ai point à le justifier (1).
Quant à la partie lésée (V. aussi l*** partie, n"" 113), d'après le Code Napoléon et celui d'instruction critninelle, le retrait de sa plainte, son désistement laissent au ministère public toute sa liberté d'action. Cette règle ne souffre qu'un petit nombre d'exceptions que je mentionnerai tout à l'beure, et il est difiicile d'en trouver de plus nettement formulée.
(4) V. Mangin, AetUmty t, 4«r, n« 32 ; ajoatez aui arrêts qui y sont cités, Rouen, %\ Janv. \W&\, Journal eriminéi, art. 505^.
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Le Code Napoléon porte , art. 2046 : « On peut transiger sur llntérét cidl qui résulte d'un délit. — La transaction n*empêche pas la poursuite du ministère public (1). »
Et le Code d'instruction,, art. 4: «La renonciation à faction civile ne peut arrêter ni suspendre Texercice de l'action publique (2). »
Cependant, malgré des textes aussi positifs, malgré les raisons d'honnêteté pubirqoe qui leur serrent de commentaire, on voit tous les jours des plaig^nants, des parties civiles^ qui ont obtenu satisfaction du prévenu» solliciter avec ardeur, avec importunité, les officiers du parquet de laisser sommeiller la vindicte publique ; comme si, Tintérêt privé satisfait^ Tordre public n'avait plus rien à prétendre j comme si cette redoutable magistrature pouvait être rabaissée au rôle d'instrument passif des volontés, des caprices et même de la cupidité des simples particuliers ! Les officiers du ministère public résistent, sans doute ; ils comprennent à merveille que la satisfaction donnée à la partie privée ne peut avoir d'influence que sur l'application de la peine, et qu'elle ne doit pas arrêter des poursuites légitimement intentées. Cependant les prétentions des plaignants se renouvellent encore : c'est que, il n'y a guère plus de soixante ans, elles étaient sanctionnées par la loi, et que les principes n'ont changé qu'avec les lois civiles, en 1804 (3)-
(4) C'ett la loi reriMlne : Privaiorvm wmvmtt» juH publieo non deroçat. ff. t. 45, g I, de BeguUs jaris. — Y. tool«roii U note a.
(2) V. DoUmment 9 janv. 4808, D. A^ t. 4-', p. «3 ; 6 sept. 4844, B. 427 (défiotéreMemeiit de la parité escroquée atant teotci poorsaites) ; 93 Janv. 4813, B. 40; 23 déc. 4844, D. A., I. 4*', p. 244.
(3) Eq droit romain, à Pégard des délits prlTés, tels que le larcin et Hd- Jure, les parties a?aient tonte tiberté de Uansiger ; l'adaltère éUit excepté. Lorsqu'il s'agissait d'an crime qui n^emportait pas la peine capitale, la Iransaction n'éUit pas permise. Elle PéUlt lorsqu'il y avait lic« i cette peine, par le motif « qu'on ne peut interdire à un luMÂuift les moyaiude naver at vie. » y. M. Troplong, du TrantacUonit p, 587.
s 2. — Des désistements et transactions. 427
En effets sous Tordonnance criminelle, et jusqu*en t791y la transaction des parties éteignait les poursuites, quant aux crimes qui n'emportaient pas une peine aflBictive. Cette ordonnance (1) portait textuelment : i Enjoignons à nos procureurs, et à ceux des seigneurs de poursuivre incessamment ceux qui seront prévenus de crimes capitaux, ou auxqfuels il énhervdi peine afflictwe {^)j nonobstant toutes transactions et cessions de droits faites par les parties. Et à regard de tous les autres, seront les transactions exécutées^ sans que nos procureurs ou ceux des seigneurs p.uissent en faire aucune poursuite. »
Le décret des 16-29 septembre 1791, concernant la police de sûreté (titre v); le Code de brumaire an 4 (art. 94 et suîv.), avaient complètement laissé dans Toubli ces dispositions de Tordonnance, mais aussi ne s'étaient point expliqués sur les efTets du désistement des parties plaignantes.
Ce n'est qu'à dater du Code Napoléon, conQrmé par le Code d'instruction, que Taction publique s'est
Sous l^ancif n droit françaii, If s compotUtom an anatlère crfoliDelie, étaienr snrionlproblbées lorsque le trésor royal était Intéressé à la poursuite (Lettres du t3 a«Ot \Z1\, Isambart, I. v, p. 355). L'aceord des parties défait «ire montré au procureur du roi, pour qu'il pût intervenir, si cela était nécessaire (Ordonnance dejnill. U93, art. 85 ; thid., t. xi, p. S44). Il était défendu ani f«npl«r9 des deniers royani de cAav<r avec les délinquanu, avant la condam* nation (Ordonnance de novembre 4554, art. 26 ^ /6td., t. xiu, p. 4:25).
Vint Pordonnance criminelle, qui interdit absolument» comme on le voit au liit'e^ les transactions touchant les crimes qui avaient de la gravité.
(4) Ordonnance de 4670, tit. 25» arU 49, Lambert, t. 48, p. 448.
(2) Sous Tempire de Tordonnanco criminelle, comme aujourd'hui, toutes les peine» aflliclives étateni infamantes, et les peines infamantes seulement éitieot pen nombreoses; c'étaient :
4'' La promenade par les rues avec un chapeau de paille;
9» l.e blâme ;
3* L'emende \
4« L'aumône. — ^ Pnis au-dessous des peines infamantes, il y en avait quelqnes autres, comme l*admenition ei les frais de Justice, etc. Cétalt donc aux infractions répriméespar ces diOérentes peines nonafllictives que s'appliquaient les transactions et cessions de droits des parties. Y. Jousse, Kowiwik coaimen* foirs iw roftifonnanoe erimintlU, 4767, iQ-42, t. 4«%Jp. S30.
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trouvée dégagée de rinfluence de Tactioii privée en matière criminelle. On ne doit donc pas s'étonner de retrouver aujourd'hui, dans les usages, un souvenir de la législation antérieure à la révolution : il faut toujours beaucoup de temps aux lois, même les plus sageSjj . pour modifier les habitudes d*un pays, surtout, lorsqu'à ces habitudes sont lié» des intérêts pécuniaires.
510. Dans le droit actuel, le désistement de la partie lésée n'arrête définitivement Texercice de Taclion publique que pour un délit commun : « l'adultère. » Je suis entré à ce sujet, dans des détails que je crois suffisants, en ce qui concerne la réconciliation des époux et ses effets. Y. n" 292. — Délits spéciaux, V. n^' 516 et suîv.
Quelques autres délits ont été l'objet, au même point de vue, de débats plus ou moins sérieux, mais le résultat de la discussion a toujours été favorable à l'indépendance de l'action publique.
511. « A l'égard du délit de diffamation, il y a une sérieuse controverse, dit, avec raison, M- Morin (1), sur la portée du désistement donné par le plaignant. — D'un côté, on dit : l'indépendance de l'action publique est un principe consacré par les art. 2046 du Code civil, et 4 du Code d'instruction criminelle. Le délit d'adullèi^e est le seul pour lequel il y ait exception, d'une manière absolue. L'exception apportée par la loi du 26 mai 1819, sur la diffamation, consiste uniquement en ce qu'il faut (art. o) une plainte de la partie lésée, de même qu'il en faut une pour la poursuite d'un délit de
(<) Répertoire X i's p. 742.
3 2.—^ Des désistements et transactions. 429
chasse sur le terrain d'autrui (Y. n"" 296). Cela ne met pas le ministère public, quand la poursuite est engagée, à la discrétion du plaignant (1) qui veut revenir sur ses pas (2).
ce On répond : Leslois de 1819 et de 1830 ont exigé le concours de la personne diffamée, comme le Code pénal a exigé celui du mari outragé. Cela résulte de la comparaison des dispositions qui interdisent au ministère public de poursuivre sans une plainte , et surtout des discussions législatives , lors desquelles le garde des sceaux, rédacteur du projet, M. de Serres, voulait que nul ne fût sans son consentement , engagé dans un débat oti la justice et même le triomphe ne sont pas toujours exempts d'inconvénients , parce que Thonneur est un intérêt trop dé* licat et trop jaloux pour ne pas le laisser arbitre
(4) Le président Barris dit, dans ses notes 457* et 267* : •
« A l'égard des faits qui ne constituent des délits ou des eontraventions, que diaprés des lois spéciales qui ont pour objet, non pas Tordre public, mais sealement la conservation des propriétés publiques ou particulières, ces faits ne peuvent être poursuivis d^office par le ministère public, lorsquMls n^ont blessé que l'intérêt des particuliers. Le ministère public ne peut, relativement à Ces faits, poursuivre Pappllcation de la peine que dans ie cas où son action a été mise en mouvement par la poursuite ou la plainte de la partie lésée. Les lois spéciales d'après lesquelles ces sortes de faits doivent être punis comme déliu on contraventions, ne sont pas tellement liées aux principes du Code d^instruc» tion criminelle, qu'elles doivent entraîner pour un fait qui n'a point troublé Perdre public, rappliealion'd^un principe de ce Code, qui n*a pour objet que la vindicte de cet ordre publie...
« Cependant si, dans ces cas particuliers non classés dans le Code pénal, qui ne tendent pas à troubler l'ordre public, et qui ne blessent que des intérêts privés, il 7 avait eu poursuite ou plainte de la partie lésée, la renonciation de cette partie à son action ne saurait arrêter ou paralyser celle du ministère public : cette, action ayant été régulièrement excitée et mise en mouvement, ne peut être soumise dans son exercice, aux caprices de la partie lésée; elle est dégagée de toute entrave ; le ministère public doit remplir les devoirs de iei attributions ; il peut faire tons actes de poursuite, et se pourvoir par voie d^appel ou de cassation contre tons jugements qui auraient prononcé sur soa action. » - «3 janv. 4843, B. 40 ; S3 déc. 4844, B. 46.
(%) Dans ce sens, Carnet, iMtruetian criminelle, t. 4*', p. 43 et 4 05 ; Legra- ?erend. Législation criminelle, t. 4*', p. 56; Parant, jLois de la preesêf p. 233 y Mangin, Actians, t. 4*% p. 274 ; Cbassan, DéUli de la preête, t. 2, p. 64.
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lui-même de ce qui lui convient àaas ces sortes d'occasions (1), et où Je rapporteur disait en propres termes : Dans celle sorle de délilSf tinlérél de VacUon civile domine évidemmenl F intérêt de P action publique. » Cela résulte encore de rinterprétation qui était donnée à la loi de 1819 dans la discussion de la loi de 1822» qui a momentanément apporté une modification, répudiée par la loi du 8 octobre 1830 (2).
Mais ce dernier systèoue n'a pss prévalu* Comnie le dit si bien Mangin (3), dans celte matiève : « l'iiiiique condition imposée par la loi au ministère piiblic est d'attendre que la partie lésée ait réclamé; mais exiger de plus que celte partie persiste dans sa récW noAtion jasqa'au jugement dé &nUit, c'es4 lui en \w^ poser une seconde qu« La loi a'attovisc pas (4) ; c'est la créer arbitrairement y c'est faire de la plainte le principe même de l'action publique, tandis qu'elle n'est qu'une esception à ce principe q«i réside dans f'îndépendance dti ministère public pour poursuivre directement et d'o&ce toul délit.» — Les opinions prononcées da^ns la discussion de la loi du 26 mai t8f9, n'ont pas, ce me semble, toute la portée qu'on a es-' sayé (5) de leur donner. Le garde des sceaux, le rapporteur de la loi ont insisté sur la nécessité de constituer l'offensé maître, non de la.poarsnite, mais de Vinilialive de la poursuite, et ils sont, & plusieurs reprises, revenus sur ce prineipf6f et pourquoi? C'est qu'U s'agissait de fonder un droit nouveau sur ce
(4} Umil^r des 23 mars et 44 mai 4849, p. 842, col. 4^ «t p. 605, col. I.
{^ Dans ce sens : Raoter. Droit ertmtnel/ranpaif, t 2, p. 297 ; réquisitoire de H. de IfaUerergne, à la Cour d'assises de la Hanter-Vienne, 44 no?. 4844, Jotirnoi criim'neZ, 4847, arU 4475; et imp{<c»UmsAr,. Cb6S., 4 mars 4847. B.54.
(3) ^lioiif, I..4". |W272»
(44 7 sept* 4850,. B.2S7.
(5) M. de.Malieiergpe, citéiiote.2.
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point, en faisant sommeiller la vindicte publique, tant que la partie lésée n'aurait pas provoqué le ministère public par une plainte. C'est qu'en effet, le Code pénal, art. 367 à 372, 374 à 376, en punissant la calomnie et les injures publiques, ne subordonnait pas la mise en mouvement de Taction publique à la piaiate de la partie calomniée ou injuriée. Le ministère public était maître de TinitiativcPour la lui enlever, il fallait un texte positif^ et ce texte a été l'article 5 de la loi du 26 mai 1819. Quoi qu'il en soit, €t depuis la discussion intéressante à laquelle cette question a donné lieu, en 1844, devant la Cour d'assises de la Haute-Vienne, la Cour suprôme, en 1850 et 1852, a persisté dans la jurisprudence commencée en 1820 (1), sur la question. Le dernier arrêt porte : « Attendu qu'il est de principe que l'action publique est indépendante de l'action civile.et qu'une fois cette action légalement exercée, elle ne peut être arrêtée que dans les cas spécialement déterminés par la loi; — Attendu qu'il est également de principe que la renonciation à Faction civile ne peut arrêter l'exercice de l'action publique; que si, aux termes de l'article 5 de la loi du 26 mai 1819, en matière de diffamation^ l'exercice de l'action publique est subordonné à la plainte de la partie offensée, le ministère public re-^ couvre la plénitude de ses attributions dès Tinstant oti la formalité voulue pour sa mise en mouvement est accomplie ; — Attendu qu'en décidant que les motifs qui ont déterminé à exiger la plainte préalable de la partie offensée pour autoriser l'exercice de l'action publique, doivent conduire fi déclarer que cette action doit cesser de s'exercer avec le désistement du plaignant, l'arrêt (Cour de Bastia) attaqué a tout à la
(4) 43 avril 4920, B. 81 ; 7 sept. 4880> P. 297 ; 88 mai 48SÏ, B. 474.
432 Chap. VI.— Dis incidents avant l' audience. fois fait une fausse application de la loi du 26 mai 1819/et violé les art. 1, 3, 4 du Cod. d'instr. crîm., et2046duCod. civil. »
512.Maintenaat de ce que le ministère public, une fois nanti de la plainte, reste, malgré le désistement du plaignant, le maître de la poursuite en matière de diffamations et injures publiques, s'ensuivra-t-il que cette poursuite sera intentée dans tous les cas? Nullement. Lorsque le délit ne concernera qu'un simple particulier, Tordre public n'étant pas intéressé à la répression de Tinjure^ la citation, si elle est déjà donnée , sera retirée et sans le moindre inconvénient. Mais cette citatiou devra être, soit donnée, soit maintenue, si le délit concerne un fonctionnaire ou un agent de l'autorité, injurié, outragé ou diffamé à l'occasion (1) de l'exercice de ses fonctions. Ici, il y a un intérêt d'ordre public qui nç saurait être sacrifié à la mansuétude ou à la pusillanimité du fonctionnaire,, dont le désistement aura été obtenu par la famille on les protecteurs du prévenu. De tels abandons d'une plainte, d'abord très-légitimement portée, ne sont pas rares de la part surtout des oflGiciers municipaux, en contact journalier avec leurs administrés, et c'est le devoir du ministère public de les faire respecter, quel* quefois malgré eux.
513. Une difficulté semblable a été élevée à propos de la poursuite des délits de contrefaçon. La loi (2) sur la matière porte, art. 45 : « L'action correctionnelle pour l'application des peines ci-dessus (art. 40 à 44), ne pourra être exercée par le ministère pu-
(4) rai rappela an n* 299, que poor les outrages ou iojares dam V^treie^^ dea fonctions, la plainte da fonctionnaire n'était pas nécesiiiire. (2)Loida5]aiU.4844.
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blic que sur la plainte de la partie lésée. » Les auteurs qui ont écrit avec le plus d'autorité sur la contrefaçon décident que, si le plaignant se désiste, le ministère public ne peut plus suivre Taction correctionnelle.
« Une Tois, dit M. Blanc (1), cette plainte portée» le ministère public peut poursuivre, mais' le plaigaant reste toujours le maître d'arrêter les pour* suites. C'est là une dérogation aux principes du droit commun en matière criminelle, dérogation qui se retrouve d'ailleurs dans les lois relatives à Tadul* tère et à la diffamation. Cette disposition a été introduite en faveur de Tindustrie brevetée. Les con«treracteurs pouront transiger sans craindre que le ministère public argumente contre eux de cette transaction pour les poursuivre. D'un autre côté, les inventeurs s'adresseront d'autant plus volontiers à la justice, qu'ils seront toujours maîtres d'arrêter son action. »
« L'infraction du délinquant, dit M. Renouard (2), étant une violation d'un monopole privé, il était naturel que le propriétaire de ce monopole fût laissé maître de décider s'il lui convient que l'infracteur soit poursuivi... Je ne puis admettre la distinction de l'arrêt d'Amiens (3), qui consiste à dire que, si la plainte privée est nécessaire pour Tintroduction de l'action publique, la persistance dans cette plainte n'est pas nécessaire pour que l'action publique persiste et s'exerce*.. Cette distinction me paraîtrait
(4) Vintmtmr breveti^ Code dêt inveniionfy etc., î* ëdit., 4845, Id-S% p. 354.
(i) Traité du hrevett d'invention, V édit., 4844, p. 485, 487.
(3) Cour d'Amiens, 9 mal 4842, D. P., 2, 461, où Pon trouve ce motif : «n foflli qu'une pliiute sit été portée pour que le ministère public recouvre M liberté d'action; prétendre que la marcbo de celle action poisse être arrêtée par ao ebangement de volonté «le Tauleur de la plainte, ce serait la subordonner à une coadHIan que la loi n'a pas impoaée, » etc.
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dénier à Fart. 45 aes conséquences naturelles ; loin d'être écrite Aans Tarticle, elle ne s'accorde pas arec son texte, qui parle de Vexercice de l'action^ et non pas de son introduction seulement; elle ne s'accorde pas avec son esprit, qui a été de fortifier l'action privée par l'action publique, indispensable à rétablissement- d'une pénalité, mais de laisser le propriétaire du monopole maître de l'aliéner, de )e modifier , d'y renoncer expressément ou tacite* ment, et, par suite, maître du procès. Je pense donc que, si le plaignant se désiste, le ministère public ne pourra plus suivre Taction correctionnelle, ni le tribunal correctionnel prononcer une condamnation. »
514. Je n'hésite pas à penser, de mon côté, que ces opinions, voisines, d'ailleurs, d'une simple pétition de principes, ne peuvent être suivies. Les raisons qui les repoussent, et victorieusement, suivant moi, sont celles que j'ai déjà résumées à propos de la diffamation. On les retrouve également dans un arrêt de Paris, tout récent, auquel je crois qu'il y a peu de choses à ajouter, et qui a été rendu dans les circonstances suivantes :
Un sieur B..., breveté, avait, le 21 janvier 1850, porté plainte en contrefaçon contre le sieur M..., au parquet de la Seine. Après une instruction en forme, le ministère public conclut, le 28 novembre 1851, au renvoi de M... devant le tribunal correctionnel. Le 4 décembre, désistement du sieur B... — Le 17 décembre, ordonnance de la chambre du conseil qui prononce n'y avoir lieu à suivre, en se fondant, entre autres motifs, sur les suivants :
fc Le désistement du plaignant est interveau avant qu'il ait été statué au fond sur les réqai«
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sitioos du miiiistère public , tendant au renvoi devant le tribunal correctionnel, et pendant une instance civile en déchéance du brevet. — En cet état, le silence de B... doit désormais s'opposer à ce <)ue l'action correctionnelle, pour l'application des peines de la contrefaçon, soit exercée par le ministère public. En effet, à raison du caractère particulier de cette infraction, et par exception au droit commun, la loi sur les brevets d'invention a entendil, par son art. 45, laisser le breveté toujours maître de renoncer à son privilège, et par suite de dissiper les indices de contrefaçon.- Il en doit être surtout ainsi, lorsque le tribunal de police correctionnelle n'a pas encore été saisi de la connaissance des faits, et lorsque le retrait de la plainte survient au cours de deux procédures respectivement engagées. Tune pour faire constater l'atteinte portée au brevet, l'autre pour opposer à ce titre des exceptions de nullité et de déchéance. » — Opposition du ministère public.
La Cour (1) :
« Vu les art. 1,2, 3,47, C. instr. crim.. .; — Considérant que c'est un principe général de notre droit criminel, que le ministère public est investi du droit d'exercer l'action publique et de poursuivre le prévenu de tout délit commis & sa connaissance^ soit sur la plainte des parties lésées, soit même d'o£Eice ; — ^ que les exceptions à ce principe doivent être restreintes aux cas que le législateur a formellement déterminés ; — Considérant qu'aux termes des articles 1, 2 et 40 de la loi du 5 juillet 1844, toute atteinte au droit exclusif attribué à celui qui a obtenu un brevet d'invention, d'exploiter ce brevet
(4) Paris, ch. d'aocat., SOJanv. 4852, D, F.. 2, «07 ; V. awii Cass., 2 j«iU. 4853,6.339.
436 Chap. VI. — Des incidents avant l^audiencb. par remploi de moyens faisant Tobjet de ce brevet, est un délit ; — que selon Tart. 45 de cette loi. Tac* tion correctionnelle pour l'application des peine.9 fixées pour le délit de conlrefaçon ne pourra être exercée par le ministère public que sur la plainte de la partie lésée ; — que c'est là une dérogation aux principes ' ci-dessus ; qu'elle est fondée sur ce que celui qui a obtenu un brevet pouvant en céder Ifi jouissance, le ministère public doit présumer, quand il voit un tiers exploiter le brevet d*un autre, qu'il y est autorisé, et qu'il est nécessaire que Tinventeur fasse connaître au magistrat cbargé de la vindicte publique que l'exploitation de son brevet par un tiers est une atteinte à son droit ; •— que l'exercice de l'action publique, une fois mis en mouvement, n'est pas subordonné à la volonté de la partie plaignante ; — que d'après l'art. 4, Cod. înstr. crim.» la renonciation à l'action civile ne peut arrêter ni suspendre Texercice de l'action publique flégalement intentée), parce que l'intérêt général exige que les délinquants soient punis, et que le législateur a voulu que la crainte de ne pouvoir échapper à la justice, en cas de poursuites, même en désintéressant la partie lésée, rcttnt dans le devoir ceux qui seraient tentés de commettre un délit ; — qu^aucune dérogation au principe posé dans cet article 4 n'a été faite pour le délit de contrefaçon; — Considérant,en fait, etc.; qu'ainsi, c'est à tort que la chambre du conseil a déclaré que l'action du ministère public ne pouvait plus s'exercer à cause du désistement, »» etc.
515. La Cour de Paris^ dans l'arrêt que je viens de transcrire, ne s'est pas expliquée, peut--être i dessein, sur la portée du mot exercer de l'art. 45 de
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la loi de 1844, dont ou veut tirer argument pour laisser le plaignant breveté maître de l'action publique. « Le texte de la loi, dit M. Renouard (V. n"" 513)9 parle de Vexercice de Vaction publique, et non pas de son introduction seulement. » D'ob la conséquence, suivant ce savant magistrat, que le législateur^ en se servant des mots exercer la poursuite, aurait voulu faire plus en faveur du plaignant que s'il eût dit simplement, comme dans Tarticle 5 de la loi du 26 mai 1819, « la poursuite n'aura lieu que sur la plainte, » etc.
Cette distinction purement grammaticale, et qui repose sur le sens du mot exercer, n'est pas solide; dans l'esprit des textes relatifs à l'exercice de l'action publique, les expressions poursuwre, exercer la poursuite, sont absolument synonymes ; l'une eti'au' tre comprennent tous les droits conférés au ministère public. Les magistrats du parquet qui exercent une poursuite ne sont pas moins libres dans leur action que ceux qui poursuivent un délit. Ils restent les maîtres de l'action publique^ tant qu'un texte précis ne vient pas limiter leur pouvoir, comme Tart. 337 du Code pénal, en fait d'adultère (Y. n« 292); comme l'art. 2 de la loi du 23 juin 1846 (Y. n' 516), en fait de délits de pêcbe entre les côtes de la France et celles de TAngleterre. Et ce qui démontre, a parij que le mot exercer de la loi sur les brevets d'invention n'a pas un autre sens que celui que j'indique, c'est que la loi sur la police de la chasse se sert de la même expression, art: 26 : « dans le cas de chasse sur le terrain d'autrui sans le consentement du propriétaire, la poursuite d'office ne pourra être exercée par le ministère public sans une plainte de la partie intéressée, m etc. Et, malgré l'emploi du mot exercer^ il est de jurisprudence
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qu'une fois la plainte' déposée, le désistement du plaignant ne dessaisit nullement le ministère pablic (1).
516. Exceptions. Il y a des délits spéciaux pour lesquels le législateur a cru devoir faire exception aux règles qui précèdent, en rendant maîtres de la poursuite des fonctionnaires autres que les officiers du ministère public.
Ainsi, les infractions aux règlements sur la pêche entre les côtes de la France et celles de TAngleterre et de Tlrlande ne peuvent être poursuivies que sur une plainte préalable (Y. n"" 306). En cas de désistement de la plainte, soit du commissaire de l'inscription maritime français, soit de l'agent consulaire anglais, ou de retrait de la citation de la partie civile, toute poursuite commencée doit cesser immédiatement (2).
517. Pour les délits en matière de contribution^ indirectes, l'administration de ces contributions a le droit de transiger avec le prévenu de la contravention et d'éteindre la pours.uite, soit avant, soit aptes le jugement (3); que la contravention donne lieu à l'amende et à la confiscation, ou qu'elle eniraine, en outre, la peine de Temprisonnenlent (4).
Lorsque le prévenu a été placé en état d'arrestation, et retenu à la maison d'arrêt en vertu du mandat de dépôt spécial prescrit en cette matière (5), le direc-
(4) V. ma LégUlatiôn de la cha$S€, p. Sad*
(2) Loi des 23 juin-2 Jaill. 4846, art. 2.
(3) Décrefcda 5 germ. an 4% art. iZ ; ordonnance éû 3 ]anT. f^l, art. 3 ; ordonnance dn 4 dée. 4832> art. 6.
(4) Arrêt doctrinal dn 26 mari 4830, B. 80.
(5) T. lot du 28 avril 4846, art. 46 (boimons); 469 (caries àjoner); 122 a 226 (tabacs). C'est l'art. 224 qui renferme la règle «ébénlle àar l'arMUUa» applicable aux fraadeurs sur les boiiionsy lei cartes el lei tabacs.
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teur fait connaître la transaction intervenue au pro*cureur impérial, qui ordonne immédiatement la mise en liberté. — Ce n'est que touchant les délits et contraventions concernant la garantie des matières d'dr et d'argent (V, n*^ 105), que cette administration n'a pas droit de transaction (1). La régie ne peut» par conséquent, arrêter les poursuites commencées (2).
518. En matière d'octroi, le droit de poursuite et de transaction appartient au maire, avec la même latitude et d'une manière aussi péremptoire qu'aux fonctionnaires de la régie (3). Il faut en excepter toutefois l'opt^osition à l'exercice des fonctions des préposés de l'octroi, qui constitue (Y. n"" 108) un délit contre l'ordre public, et que le ministère public a qualité pour poursuivre d'office (4).
519. Pour les délits de douane^ Tadministration des douanes peut aussi transigei' avec les prévenus et le& condamnés (5). Ici encore la transaction éteint la poursuite et la condamnation , que le délit n'entraîne que l'amende et la confiscation, ou qu'il emporte en outre l'emprisonnement. Cependant, en cette matière, l'action n'appartient pas exclusivement à l'administration des douanes^ le ministère public a le droit de l'exercer pour elle ; la loi et la jurisprudence sont formelles à cet égard (6). Mais cette différence de po^
(4) Quatrième décret du 28 flor. an 43.
(2) MangiD, Àetions, t. 4", p. 80.
(3)42août48(i3, B.402.
(4) 44 Dotv. 4833, B. 453.
(5} Arrêté da 44 Tract, an 40 ; Mars, Corps de droit àrimiMl, t. 2, p. 448 (eet arrêté n'eit ni aa BulUtin, ni dans Bavergièr) ; ordonnance dn iù JiilY. 48^, an. 40 ; troisième loi da 28 avril 4846, art. 58 ; ordonnances du 27 uoy. 4846, art. 9 ; 3» janT.-43 fév. 48112, arU 40.
(6) I^oi dii t4 avril 4848, arU 37 \ Cm>, 46 m^ss. an 43, D. A., t, 6, p. 450 3 sept. 4824, B. 409i 24 nov. 4828» D. P.^ 29, 4, 24.
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sition n'a point arrêté la Cour de cassation dans son appréciation des effets de la transaction en matièi-e de douane. Elle a considéré (1) « que l'arrêté da 14 fructidor an IO9 en ordonnant qu'il pourrait, en tout état de cause, être statué adniinistrativement sur les procès de fraude, lorsqu'il aurait été reconnu qu'il serait contre l'équité d'appliquer rigoureusement les peines de la fraude, n'a point fait de distinction entre les peines pécuniaires et les peines personnelles ; que , d'après les motifs qui l'ont fait rendre, son vœu ne serait pas rempli, si, lorsqu'il -y a eu transaction sur un délit de fraude ou de contrebande entre l'administration des douanes et le prévenu^ l'action publique pouvait encore être intentée ou suivie devant les tribunaux, puisqu'il est expressément défendu aux juges d'excuser les contrevenants sur l'intention, et que, lorsque le fait matériel de la contravention a été régulièrement constaté, ils ne peuvent se dispenser de prononcer dans toute leur rigueur les peines portées par la loi (2). »
520. Mais, lorsqu'aux délits proprement dits de contributions indirectes et de douanes sont venus se joindre des délits communs, voies de fait, rébellion, etc*, envers les employés et les douaniers, ces faits échappent à l'apprécialion de la régie, et, par conséquent, au droit de transaction qu'elle exerce, et le ministère public conserve à cet égard toute sa liberté d'action.
521. Enfin, et il est presque superflu de l'ajouter, ces transactions n'éteignent les poursuites qu'à l'égard
(4) 30 Juin 4820, B. 93 et 94 ; Mangin, Àtlion$, 1. 1*', p.tM). (2) Cofilrâ,l.egr«vereiid, LéffiilaHùm trimineUê^ t.4«', p. 646 ;LeSollycr, Droit criminel, I. 6^ p. 666^ F. Uélle, Instrwximi crifmSmêlUt i. 3, p. 766.
§ 3. — Des conflits. 441
des prévenus avec lesquels elles ont élé passées^ et l'action subsiste contre les autres personnes prévenues de la même contravention (1).
Désistement de la partie civile ; son effet sur les frais du procès, dont cette partie peut être tenue. Y. t. 2, n. 960,
§ 3. -— Des conflits.
522. Dans ma première partie (n«* 367 et suiv.), j'ai rappelé ce qu*on entendait par un conflit, en matière contentieuse, soit administrative, soit judiciaire, et, spécialement, ce que c^était qu'un conflit positif ou négatifs de juridiction ou û* attribution. J'ai exposé ensuite Toi^anisation du tribunal des conflits {ibid.\ juridiction spécialement instituée par la Constitution de 1848, art. 89(2), pour vider les différends qui ve< naient à s'élever entre l'autorité judiciaire et l'autorité administrative, relativement à certaines affaires, dont l'une et l'autre de ces autorités viendraient à revendiquer ou à repousser la connaissance.
Le décret organique des 25 janvier- 18 février 1852, sur le conseil d'Etat, a rendu (art. 1*') à ce conseil la connaissance des conflits A^ attributions entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire qui lui avait appartenue dès Tan 8 (3) jusqu'à la fin de 1848. Par cette disposition, le tribunal des conflits s'est trouvé forcément supprimé. J'ai donc à exposer» de nouveau, la théorie des conflits, eu matière correctionnelle, puisque l'autorité investie de la mission de les juger n'est plus la même, et que les formes à suivre ont été également changées.
(4) 46 «oût 4820, Mangio, Aetionê^ t. !•% p. 93.
(9) V. Félii Berrial SaiDt-Ms, Thàfifiê du droii eomtUuUoima flrançaiê, p.GU.
(3) aèglemMtdo Suif, an S, art. 44.
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Pour les conflits de juridiction, lesquels se résument en un règlement déjuges^ V. t 3, n^ 1203 et suiv.
523. Voyons d'abord dans quel cas il peut j avoir lieu à conflit d'attributions (1), en matière correctionnelle. L'ordonnance du 1" juin 1828 porte :
Art. 2. « Il ne pourra être élevé de conflit en ma* tière de police correctionnelle que dans les deux cas suivants :—U lorsque la répression du délit est attribuée par une disposition législative à l'autorité administrative^ — 2* lorsque le jugement à rendre par le tribunal dépendra d'une question préjudicielle dont la connaissance appartiendrait à l'autorité administrative, en Yertu d'une disposition législative. — Dans ce dernier cas, le conflit ne pourra être élevé que snr la question préjudicielle. »
Art* 4. <c Hors le cas prévu èi-aprës (2) par le dernier paragraphe de l'art. 8 de la présente ordonnance, il ne pourra jamais être élevé de codflit après de jugements rendus en dernier ressort ou acquiesces, ni après des arrêts définitifs.
a Néanmoins, le conflit pourra être élevé en cause d'appel, s'il ne l'a pas été en première instance, ou s'il l'a été irrégulièrement après les délais prescrits par l'art. 8 de la présente ordonnance. »
Pour élever le conflit en cause d'appel, le préfet n'a pas besoin de faire revendiquer l'affaire par le procureur général; TordonnanGC n'exige ce préliminaire que pour les affaires pendantes en première instance (3); mais le conseil d^Ëtat doit y statuer avec la mêiàe diÛ-
(4) Un arrêt dn 9 Janv. 483(y» B. IS^ êffre an nenpie de eonflii nésaUf ^at- Uiiwilon, nMitraffaire n« préaanteitk qu'âne «ontratènlioa depollee. (I) Le rejet do déclioatoire proposé par le préfet. V. plat bas, n* SIS. (3) T. Blangio, ÂctiùM, t. % p. 74, 76.
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gence, et ea cas de retard (Y. n^" 531) le tribunal d'appel recouvre toute son indépendance (1).
524. Les infractions punies d'amendes de plus de 16 fr., c'est-à-dire qui sont de la compétence de l'autorité administrative, ne sont pas très-nombreuses. En voici quelques-unes qui pourraient , suivant les Circonstances, donner lieu à up conflit d'attribution.
t)'âprës le décret du 16 décembre 1811* sur les routes, leâ propriétaires d'arbres plantés sur les terres riveraines des routes impériales, et à la distance d'un mètre, ne peuvent en disposer qu'avec Tantorisa-* lion des ponts et chaussées (art. 90, 99). Le propriétaire qui aurait, sans autorisation, coupé, arraché ou fait périr ces arbres, encourt une amende égale à la triple valeur de l'arbre détruit (art. 101). Ces contraventions sont de la compétence des conseils de pré<^ fecturè(2)^ Mais lorsque l'abatage de l'arbre est opéré méchamment par un tiers, c'est l'art 445 dn Gode pénal qui est applicable, et par conséquent le tribunal correctionnel qui est compétent. D'ailleurs, les conseils de préfecture ne peuvent prononcer que des peines pécuniaires, et doivent renvoyer aux tribunaux pour l'application des peines corporelles (3). Or, il pourrait arriver que ce tiers, traduit devant un tribunal correctionnel pour le délit prévu par l'art. 445, soutint être lè propriétaire du terrain, ce qui donnerait ouverture à la compétence du conseil de pré-^ fecture et pourrait amener un conflit.
Un certain nombre d'infractions relatives à l'établissement et à la police des chemins de fer doivent
(4) y. HaDgiD, Actionsj t. % p. 74, 75.
[i) Loi du ^flor. an 40 ; décret du 46 déc. 4844, art. 408.
(3) DécreU et ordonnances du conseil d'Eiat des 33 avril 4807^3 fév. 4808, 46]ttill. 4847; Sirey, Jwritj^rwUMê du coMMsi 4'Biat, U 4*% p. 82 et 445; t. 4, p. 93.
444 CuAP. VI. — Des incidents avani' l'audience.
être réprimées comme en matière de grande voirie (1); elles sont, par conséquent, de la compétence des conseils de préfecture.
Cerlaincs infractions en matière de police du roulage et des messageries publiques sont encore de la compétence des mêmes conseils (2).
525. Relativement^ aux conflits élevés à propos d'une question préjudicielle, « il peut arriver fréquemment, dit M. Duvergier (3), que la culpabilité d'un prévenu soit subordonnée à une question dont la solution appartient à Tadministration. Ainsi, lorsqu'un individu prévenu d'avoir coupé et déraciné un arbi*e se défend eu opposant qu'il est propriétaire du terrain et de l'arbre, et que la propriété est fondée sur un titre administratif, l'interprétation de ce titre appartenant à l'autorité administrative , le préfet pourrait élever le conflit (4)... On conçoit qu'une foule de délits de pêche, ou de délits forestiers peuvent dépendre de la question de navigabiUté des rivières, ou de la défensabilité des bois, et qu'il appartient à l'administration seule de statuer sur la navigabilité ou la défensabilité : en conséquence 11 pourra y avoir lieu d'élever le conflit. »
526. Fonctionnaires qui peuvent élever le conflit. Le droit d'élever le conflit appartient exclusivement aux préfets (5) et, eH outre^ à Taris, au préfet de police (6).
Procédure en matière de conflit. -— a Lorsqu'un
(4) Loi du 45 Juitl. 4845, art. 4 i 44.
(5) V. loi du 30 mai 4851, arU t,%A, n«« 4, S, 3,5.6; S % 0^4, S; 3. art. 4 et 9.
(3, 4) IaU, 4818, p. 479; décret do conseil d*BUt da 14 JaDT, 4813.
(5) Ordonnance du 4*' juin 4828, art. 5 et 6.
(6) Ordonnance d« 48 déc 483i.
s 3, -— Des conflits. 445
préfet estime que la connaissaoce d'une question por« tée devant uu tribunal de première instance est attribuée par une disposition législative à Tautorité admi« nislrative, il peut, alors même que l'administration ne serait pas en cause, demander le renvoi de l'affaire devant l'autorité compétente. A cet effet il adresse au procureur impérial un mémoire dans lequel est rap* portée la disposition législative qui attribue à l'administration la connaissance dd litige.
« Le procureur impérial fait connaître, dans tous les cas, au tribunal la demande formée par le préfet, et requiert le renvoi^ si la revendication lui parait fon« dée » (1). — Ses conclusions, par écrit, sont jointes^ au mémoire du préfet ; ordinairement on les libelle en marge ou à la suite de cette pièce.
528. ft Après que le tribunal a statué sur le déclina^ toire, le procureur impérial adresse au préfet, dans les cinq jours qui suivent le jugement, copie de ses conclusions ou réquisitions, et du jugement rendu sur la compétence. — La date de l'envoi est consignée sur un registre à ce destiné (2).
<c Si le déclinatoire est rejeté, dans la quinzaine de cet envoi, pour tout délai, le préfet^ s'il estime qu'il y ait lieu, peut élever le conflit. Si le déclinatoire est admis, le préfet peut également élever le conflit dans la quinzaine qui suit la signification de l'acte d'appel, si la partie interjette appel du jugement.
<c Le conflit peut être élevé dans ledit délai, alors même que le tribunal aurait, avant l'expiration de ce délai, passé outre au jugement du fond (3). »
529. « Dans tous les cas, l'arrêté par lequel le pré- Ci) OrdoDOtnce do 4» juin 4SI8« art. 6 et 7.
i%, 3} /<l«m. «rt, 3.
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let élève le conflit et revendique la cause doit viser le jugement intervenu et l'acte d'appel, s'il y a lieu, et contenir textuellement la disposition législative invoquée par l'administration (1).
c Cet arrêté et les pièces à l'appui sont déposés par le préfet au greffe sur récépissé du greffier (2)... L'arrêté est remis par cet officier ministériel au pro* cureur impérial, qui le communique au tribunal réuni en chambre du conseil, et requiert (par écrit) qu'O soit sursis à toute procédure judiciaire, conformément à la loi du 21 fructidor an 3, art. 27 (3).
(En matière civile, il y a, de plus, à donner un avis aux avoués des parties.)
« Si, dans le délai de quinzaine, l'arrêté de conflit n'a pas été déposé au greffe, le conflit ne peut plus être élevé que devant le tribunal d'appel (4).
530. « L'arrêté et les pièces sont ensuite envoyés : n Par le procureur impérial au garde des sceaux
(avec mention de l'envoi sur un registre] ;
H P^r le garde des sceaux au secrétariat du conseil d'Etat, avec récépissé énonciatif au procureur impérial (5),
ç< Cet envoi comprend : la citation, les conclusions 4es parties, le déclin^toire du préfet, le jugement de compétence, l'arrêté de cpn^it (6). »
531. <c II est statué sur le conflit dan9 les deux mois è^ compter du récépissé ci-dessus ; ^i, un miois après ce délai, le tribunal n'a pas reçu le décret rendu sur le conflit, il peut procéder au jugement de Taffaire (7). »
c Le rapport de l'affaire est fait au conseil d'Etat, devant 1^ section du conteiitieux augmentée d^ dis con-
(4, % 3) OrdonoiDce du 4*' Jaio 4828, art. 9, 40, 42.
(4) fifem,art.44.
(6 à 7} Dite ordoonance, art. 44 ; ordonnaoce du 42 mars 4B3f , art. 6, 1.
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seillers d-Etat désignés par l'Empereur et pris en nombre égal dans chacune des autres sections. Onze membres au moins doivent être présents. La décision du conseil porte le titre de décret et est signée par l'Empereur, qui peut la modifier sur le rapport du garde des sceaux. Si la décision du conseil est modifiée, le décret est inséré au Moniteur ei au Bulletin des Lois(i). »
§ 4. — Z)e la récusation et Je ^abstention.
532. « La récusation est Faction de refuser {reçusare) pour juge d'une cause le magistrat à qui la loi en a attribué la connaissance » (2). D'anciens auteurs (3) la définissent : « Une exception déclinatoire par laquelle un juge, qui est d'ailleurs compétent, est dépouillé de la connaissance d'un crime, parce qu'il est reconnu pour suspect aux parties^ et que cette suspicion est fondée sur des causes légitimes et qui sont prouvées suivant l'ordonnance ».
533. Le Code d'instruction criminelle (4) ne contient aucune disposition relative à la récusation des juges et des officiers du ministère public. Les décrets de 1791, (5) sur la procédure criminelle, le Code du 3 brumaire an 4, avaient, sur ce point, gardé le même silence. Il ne faut pas s'en étonner. Le législateur , à
(4) Décret des 15 J«nv.-48 féy. 4852, «ri. 47, 49, 13, 14. (1) Jacques Berriai-Saint-Prix, Coun deproeédure, t. 4*', p. 364. (8) Mnyart' de Vougtaos, Lois erimineUes^ 4780, p. 494 ; Jouise, Juaties erimineUe^ t. I'% p. 569.
(4) Le Code de procédure criminelle de SardalgDC renferme an litre de la rieuialion (art. 678 èi sniv.} ; les formes de celte procédure j sont réglées ; mais pour les eautei de la récusatioui on renvoie aai lois sur ia procédure civile.
(5) Décret des 49-» Jolll. 4794, lit. 4*% ari. 31 et suir. i décret des 46s-19 aepl. 4794, 1« partie.
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cet égard, n'avait fait qu'imiter l'ordonnance criminclle et que suivre la jurisprudence et la doctrine du temps. En elTet, rordonnance de 1670 se bornait à énoncer en passant « que les récusations proposées contre les prévôts des maréchaux seraient jugées au présidial i» (1). Aussi les anciens auteurs (2) décidaient qu'il fallait avoir recours à l'ordonnance d'avril 1667 (3), pour se former des règles sur les récusations des juges en matière criminelle et sur les prises à partie. Cette ordonnance, d'ailleurs, appliquait (titre 24, art. 2) certaines causes de récusation, telles que la parenté aux matières criminelles.
534. Sous le droit intermédiaire , la loi du 23 ven^ démiaire an 4 contenait, entre autres dispositions, les suivantes :
Art. 1. «Chaque partie civile, chaque accusé, peut par soi ou par son fondé de pouvoirs, dans les cas et dans les formes ci-après déterminés, récuser un juge ou suppléant, sans en exprimer le motif. Cette récusation sera appelée pérempioire. Elle ne préjudiciera point au droit de proposer, contre les autres juges , des récusations sur des motifo légitimes. »
D'après l'art. 4, les récusations péremptoires pouvaient avoir lieu contre les juges du tribunal criminel de département. Lorsqu'il s'agissait d'affaires devant être soumises au jury, le président était excepté de la récusation.
Les dispositions de cette loi n'ont en qu'une courte durée en matière criminelle. On a considéré qu'elles avaient été, sur ce point, implicitement abrogées par
(4) Ordonnanct d'ooût 4670, lit, % art. 46 ; Isambêrt, t. 48, p. 377. (9) V. entf e autres : Da Rousseand de Lacorobe, Matières eriminelUêt 478S, p. 407, et Moyart de Vouglans, loe. j, eiL (9) TU. U et ¥5 ; Isambert, I. 48. p. U9 et inlv.
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Tart. 59i du Code de bromaire an 4 (1), qui porte : « Les dispositions des deux premiers tiirrcs du présent Code devant seuleâ, à l'avenir, régler TinstructioD et la forme tanf de procéder que de juger, relativement aux délits de toute nature, les lois des 16 et 29 septembre llOl, concernant la police de sûreté ^ la justice criminelle et rétablissemetit des jurés, sont rapportées, ainsi que toutes celles qui ont été rendues depuis pour les interpréter ou les modifier »...
. 535. Nous sommes donc obligea, comme sous Tancien droit, de demander aux lois sur la procédure civile, c'est*à-dire au Code de procédure, des règles sur la récusation des juges en matière criminelle, correctionnelle et de simple police (2). La jurisprudence (3) et la doctrine (4) sont unanimes sur ce point. Les formes tracées par ce Code doivent être suivies en tout ce qui est compatible, en matière correctionnelle, avec la célérité qu'exige le jugement de ces sortes d'affaires (5;.
L'art. 378 du C. proe. civ. est ainsi conçu : « Tout juge peut être récusé pour les causes ciaprès :
1® « S'il est parent ou allié des parties, ou de Tune d'elles, jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement;
(4) 8 et 98 Iherm. an 8, B. 439, 467.
(i) V. ma première partie, n** 457 à 460.
(3; %4 ocU 4817, D. A.» 44 . p. &34 ; 8 oct. 4849, B. 440; 45 oet. 4829, D. P. 4, 366 ; Touloii>e, Ojimv. 4835, D. P.« S. 40 ; 3 oct. 4836, B. 382; 3 aoAÎ 4838. B. 259; 43 fév. 4846, B. 48; Monipeliier. 44 août 4848, D. P., % 477.
(4) Garnot, Imlruetitm crimineUef t. 2, p. 323 ; Alerlin, Répêriairê, %• àé- €Usation^ art. 2, g 3 ; Legravcrcnd, Législalion eriminette, i. 2, p. 45; Jacques Berrial-Saint-Prii, Cours de droit criminel, p. 445; Favard, Nouveau Réperloire, \° Récusation, S 4'^ n* 8 ; Bourguignon, Juritprudenee det Cod4ê criminA8,\. 2, p. 491 ; Bauicr, Droit criminel, I. 2, p. 317; Morio, A«f«rfoire, t. 2, u. 653.
(5) 3 août 4838, B.259,
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2" « Si la femase du juge est parente ou alliée de Tune des parties, ou si le juge est parent ou allié ae la femme de l'une des parties, au degré ci-dessus, lorsque la femme est vivante^ou qu'étant décédée, il en existe des enfants ; si elle est décédée et qu'il nj ait point d'enfants, le beau-père, le gendre ni les beauxfrères ne pourront être juges ;
« La disposition relative à la femme décédée s'appliquera à la femme divorcée, s'il existe des enfaots du mariage dissous ; '
S"" « Si le juge, sa femme, beurs ascendants et descendants, ou alliés dans la même ligne, ont un différend sur pareille question que celle doiàt il s'agit entre les parties ;
4*" « S'ils ont un procès en leur nom dans un tribunal où Tune des parties sera juge ; s'ils sont créanciers ou débiteurs d'une des pa^'ties ;
5*" « Si, dans les cinq ans qui ont précédé la récusation, il y a eu procès criminel entre eux et l'une des parties, ou son conjoint, ou ses parents, ou alliés en ligne directe ;
6o u S'il y a procès civil entre le juge, sa femme^ leurs ascendants et descendants ou alliés dans la même ligne, et l'une des parties, et que ce procès^ s'il a été intenté par la partie, l'ait été avant l'instance dans laquelle la récusation est proposée ; si ce procès, étant terminé, il ne l'a été que dans les six mois précédant la récusation ;
T « Si le juge est tuteur, subrogé tuteur ou curateur, héritier présomptif ou donataire, maître ou commensal de l'une des parties ; s'il est administrateur de quelque établissement, société ou direction, partie dans la cause ; si l'une des parties est sa présomptive héritière ;
8"* « Si le juge a donné conseil, plaidé ou écrit sur
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le différend ; s'il ea a précédemment connu comme juge ou comme arbitre; sMl a sollicité, recommandé ou fourni aux frais ^du procès; s'il a déposé comme témoin ; si, depuis le commencement du procès, il a bu ou mangé avec Tune ou l'autre des parties dans leur maison, ou reçu d'elle des présents ;
9® tt d'il y ^ inimitié capitale entre lui et l'une des
.parties; s'il y a eu, de sa part, agressions^ injures
ou menaces, verbalement où par écrit, depuis Tin-
•stallce ou dans les six mois précédant la récusation
proposée. »
Et l'article 379 : « Il n'y aura pas lieu à récusartion, • dans les cas où le juge serait, parent du tuteur ou du curateur de l'une des parties, ou des membres ou administrateurs d'un établissement» société, direction ou union, partie dans la cause, à moins que lesdits tuteurs, administrateur^ ou intéressés, n'aient un intérêt distinct ou pet*sonnel. »
536. Ces textes ont donné lieu à de nombreuses décisions des Cours (l)i que je ne rapporterai pas ici, par la t*aisoH que les difficultés ainsi résolues se présentent très-rarement devant les tribunaux correctionnels. En voici, cependant, quelques-^unes qui méritent d'être relevées.
537. L'ordonnance de 1667, au nombre des causes de récusation, énonçait la suivante (tit. 24, art. 6): « si le juge a ouvert son avis hors la Visitation et jugement » (2). Le Code, et mon père (3) s'en étonne, n'a pfts reproduit cette règle, qu'une Cour a eonsi-
(4) V. mr ce point» rexcelienl Code de procédure annoté, de M. Gilbert, art. 378, D«» 45 à 48.
(9) Isambert, Lois aneienneM, t. 48, p. 449. (3) Cours de proeédure einile, t. 4**, p. 369, nota tî^
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dérée comme abrogée (1), par le motif « que Tari. 378 ne comprend pas cette cause de récusation, admise parles anciennes lois; que cet «article ainsi rédigé, alors même que l'ancienne jurisprudence était rappelée, discutée,... est une preuve de Tintention formelle qu'aurait eue le législateur de la rejeter; que, dès lors, cet article limitatif doit être restreint aux causes de récusation qu'il énoncCi et que Ton ue pourrait en étendre les dispositions, sans se livrer à un arbitraire qui n'aurait pas de limites. » — Cette décision ne me parait pas devoir être suivie. Le silence dti Code surce point n'empêche pas « qu'il ne soit, comme le dit très-bien M. Morin (2), contraire à U. raison et à la justice qu'uu magistrat, qui a déjà exprimé une opinion arrêtée, puisse devenir juge de celui que peut-être il a déjà condamné d'avance ». Cette réflexion est confirmée par un arrêt (3) qui a cassé un jugement d'un conseil de discipline de garde nationale, auquel avait pris part un officier « qui, ayant antérieurement émis une opinion personnelle sur les faits de l'inculpation, était dans le cas de U récusation ». A la vérité, cet arrêt vise larticle 378, n"" 8, du Code de procédure, mais ce numéro ue présente littéralement comme pouvant être récusé que « le juge qui a donné conseil^ plaidé ou écrit sur le différend. Or, ce n'est point là « ouvrir uu avis hors Texamen et la Visitation du procès ». Il est très-probable que la Cour suprême, tout en citaut Fart. 378, n"" 8, aura été déterminée par la raison de haute équité que fait valoir M, Morin.
Ou ne peut assimiler à cette connaissance anticipée d'uue affaire, ni à un avis de nature à influer sur la
(4) Montpellier, 4*' Juin 4829, 0. P., 9,498,
(2) Képertoif, 1. 1» p. 654.
(3) UJuin 4839, B. 493.
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décision du juge, Texamen des charges ou indices qui résultent d'une information et Toyinion émise lors de Fordonnance de la cBambre du conseU réglant fa procédure. Ces préliminaires ne*peuvent motiver une demande en récusation contre un juge qui prend part au jugement d'une affaire correctionnelle après avoir concouru à Tordonnancc de la chambre du conseil (1). Cette question n'est autre que celle élevée concérnantle juge d'instryction, pour le jugement des affaires instruites par ce magistrat, et qui a étérrésolue (V. n*> 9, page 6) dans le même sens.
538. De ce que l'art. 378, n"" 9, autorise la récusation contre le jugê^ lorsqu'il y a eu « de sa part
injures ou menaces, verhalement ou par écrit », etc., il ne s'ensuit pas qu'une partie .jouisse récuser les juges contre lesquels elle a proféré ou écrit des inju* res ; s'il en était ainsi^ il dépendrait d'un plaideur audacieux d'écarter par de semblables moyens les ju* ges qui ne lui conviendraient pas (2). Des juges offensés et saisis d'une plainte contre l'offenseur n'en sont pas moins réputés impartiaux, impassibles, comme la loi dont ils sont les organes et pareillement en garde contre une fausse générosité et un esprit de ressentiment également contraires à une bonne distribution de la justice (3)« V. Délits d'audience, t. 2, n^ 1213 et suiv.
539. Du ministère public. — a Les causes de récusation relatives aux juges sont applicables au ministère public, lorsqu'il est partie jointe, mai& il n'est pas
(I) «7 joill. 4849, B. 483.
(t) 23 août 4840. D. A., t. 44, p. 535; Qenneu, 49 man 4834, D. P., f, f44.
(3) 47 août 4824, Sirey» C. ir., t. 7 ; 27 août 4825, B. P., 4, 445,
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récusable lorsqu'il est partie principale ». C. deproc. çiv., art. 381. '
Sous l'ordonnance de 1667^ muette à cet égard , la doctrine et la jurisprudence n'étaient pas unanir mes touchant la récusation de Ja partie publique ou des « gens du roi ». Brillon (1) rapporte, sur ce point, un grand nombre de décisions et d'opinions contradictoires. Cependant^ à* une époque pi us^ rapprochée de nous, les auteurs décidaient généralement [i) qu'un procureur du roi ne pouvait pa^ moins être récusé qu'un jug .
540. Le C^de de procédure a mis fin à ces controverses par une disposition aussi nette que logique. Lorsque le ministère public n'est que partie jointe, qu'il n'a qu'à donner son avis sur li| cause, il est indépendant de l'affaire, et il peut être récusé; mais lorsau'il est partie principale^ et en matière criminelle, lorsqu'il poursuit, il remplit toujours ce rôle (3), il agit comme toute autre partie ; il est l'adversaire de la partie qu'il traduit devant le tribunal, et Ton comprend à merveille qu'il ne puisse pas plus être récusé qu'un demandeur ordinaire ne peut l'être par le défendeur, son adversaire. De graves auteurs (4) ont pourtant critiqué une règle que j'appellerai nécessaire et que la jurisprudence a maintenue d-autocite (5). — Us n'ont pas pris garde que le Gode dû procédure n a-
(4} Dictionnaire deê arri^s, etc., 4727, t. 5, p. 703.
[2) Un Rôuksèaàd'd^ Laeombe, Maiièrei triminenêt, p. 406 ; llii|ait do VOBfitQI, L«tf cririff\[k^H4â, p. 585.
(^, 5} Ufév.4844, B.47; 28 janv;4830, B. 27; 3QJaill. 4847, B. 466.
(4] ^ Hangtu, Âctiom, t. 4*f, p. 233 e( soiy. C>8t'p»r erreur que 11. Mpicy {Codé d'instruction annoté^ art. 480, o« 25), attribue à Mangio une opinion conlraire. La note 4 (p. 235), où sont exposés le» Inconvénients df la récusation du ministère public, en ce qui concerne Te^ ^rcice de l'action publique, est de M. Gnerri-Champoeuf, éditeur de Vouvrage de Jtfangiû ; €• M. Hélie, Inttrmction eriminelU^ t. '2, p. 434.
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vait fait que reproduire un principe déjà proclamé par la loi du 23 vendémiaire an 4. Cette loi, qui avait créé la récusation péremptoire contre les juges, c'est-àdire le droit de'récusation poussé, en quelque sorte, jqsqu'à l'arbitraire (1), n'admettait contre le ministère public cette récusation spéciale dans aucun cas. En effet, l'art, k porte textuellement : '( Les officiers remplissant le ministère public ne sont récusables pér^fnptoirement dans aucun cas. »
541. llfais de ce qu'un procureur impérial, partie poursuivante, ne peut être récusé, il ne s'ensuit pas qu'il ne puisse s'abstenir. Seulement, il ne doit point soumettre ses motifs d'abstention au tribunal. « Si des motifs de délicatesse le portent à se mettre à c6té du procès, et à se faire remplacer par un de ses substituts, c'est un point de fait dont la loi ne s'occupe pas, et que personne n'a le droit de critiquer. Il serait contrqire ^ l'ordre public de provoquer une décision sur un point qui n'en est pas susceptible, et de supposer ainsi dans un tribunal un pouvoir de statuer (ju'îl n'a pas. »
Le procureur du roi de C***, croyant avoir des motifs ppur ne pas porter la parole dans une affaire cpr«rectionnelle, présenta requête au tribunal, et conclut h ce qiCil fût dit que ses motifs étaient bien fondés et qii il devait s^ abstenir de connaître du procès. Le tribunal, faisant droit à la requête, admit les causes de ré-cusation çt déclara^ en conséquence^ que le procureur du roi çtait dispensé de porter la parole dans V affaire. Déféré à Xd^ Cour suprême par le ministre de ia justice, ce jugement a été cassé (2) par les motifs qae j'ai rapportés plus haut.
(4) Dnpin, Atf^titHfoi^u.tfle., t. S, p. 353. (%) SBjaDT. 4830, cU6 note 3» p. Wt:
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542. Du greffier. Sous l'ancien rlroît, le greffier pouvait être récusé; Urillon le décide (1) formellement, en ajoutant que celui qui est subrogé en son lieu doit lui rendre les profits et émoluments de son greffe.
Le greffier qui est parent de Tune des parties devait se récuser, sous peine de nullité de la procédure. Le parlement de Paris Tavait ainsi jugé par arrêt du 3 août 1729. —Cependant, dans une affaire crinoinelle oti Tune des parties était parente du greffier qui avait écrit les informations, la même Cour rendit, le 23 juin 1741, un arrêt par lequel elle se contenta d'ordonner qu'il serait nommé un autre greffier pour continuer la, procédure; mais ce qui avait été fait avant la récusation ne fut pas déclaré nul. — Les lois nouvelles sont absolument muettes sur cette matière (2). En effet, on n'y trouve pas, à ma connaissancCf de disposition d*oti Ton puisse induire que le greffier soit récusable. Ce silence peut, je crois, s'expliquer. La position de cet officier ministériel n'est plus la même sous le rapport de Tautorité ; il n'est plus chargé que d'écrire les décisions du juge,' d'en conserver les minutes, d'en délivrer des expéditions. Sous Tordonnance civile applicable à la procédure du petit criminel (V. Introduction, n* 71), les défauts n'étaient pas prononcés à l'audience, mais levés au greffe par le demandeur, si le défendeur n'avait pas constitué procureur, ou si, après avoir mis procureur, il n'avait pas fourni ses défenses dans les délais (3). Le greffier préparaît ainsi l'adjudication du profit du défaut qui était prononcée à 1 audience. Aujourd'hui son rôle est plus restreint; d'oà Ton aura
(4) UUtiMmaiTé du nrrêti. y Greffier, t. 3, p. 506. (1) liertlD, Béperloire^ v* Greffier, n» tu, t. 7, p. 340. (8) Ordonnun^e d>?rfl f 067, Ul. n, art. 5 et 6.
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tiré la conséquence que la récusation à son égard n'était pas nécessaire.
hk!^. Jugement de la récusation. Il résulte des divers articles du titre de la récusation du Code de procédure que c'est au tribunal (ou à la chambre) dont Tait partie le juge récusé, et qui est saisi de la cause à Toccasion de laquelle la récusation est formée, de statuer sur cette récusation ; que, par suite, c*est au tribunal auquel doivent être portés les appels du tribunal qui a rendu ce ^premier jugement à prononcer sur rappel qui en a été formé (1).
Quant aux parties qui peuvent avoir qualité pour exercer la récusation, il faut distinguer entre la récusation pour parenté et la récusation pour d'autres causes. Dans le premier cas, l'une et l'autre des deux parties, même celle qui est parente, a le droit de récuser. Arg. de C. proc. civ., art. 378, § 1. Dans le second cas, comme la récusation parait établie en faveur de Chacune des parties considérées en particu* lier, il semble naturel que celle-là seule qui a intérêt puisse exercer la récusation (2).
La procédure de la récusation est celle que trace le Code de procédure. Il y a toutefois un point sur lequel les règles de ce Code doivent être modifiées par des principes du Code d'instruction, qui ne peuvent, comme en toute matière spéciale, céder le pas aux règles générales de la procédure civile. C'est le moment extrême auquel la récusation peut être admise. D'après Tart. 382 du Cod. proc. civ., « celui qui veut récuser doit le faire avant le commencement de la plaidoirie, et, si l'affaire est en rapport, avant que l'instruction soit achevée. » En matière correctionnelle,
(4) nocf.4847,D.A.,t.l4,p.534.
C3} Jacquet BerrUtpfiiiiiUPrii, Cwfê dêfroMw eMl; U 4«% p. 370.
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nne récusation exercée à ce moment devrait être rejetée comme tardive. Il faut, pour qu'elle soit recevable, qu'elle soit proposée^ avant tout acte du débat public, flevant les juges. En effet, devant les juges correctionnels, les affaires ne s'engagent pas, comme en matière civile, par la lecture des conclusions et par les plaidoiries , elles commencent par un débat oral qui s'ouvre par Taudltion des témoins et même par la lecture (Jes procès-verbaux qui la précède. D'un autre côté, d'après l'art. 543 du Cod. d'instr., < la partie intéressée qui a procédé volontairemeot devant une Cour, un tribunal ou un juge d'instruction, n'est reçue à demander le renvoi (devant un autre tribunal ou juge) qu'à raison des circonstances survenues depuis. » Lors donc qu'une partie a accepté le débat oral , à dater duquel s'ouvre, pour elle, le droit de défense, elle n'est plus recevable, en matière correctionnelle^ à user de la fs^culté de récusation (!}.
544. La récusation se fai|; au greffe, par un apte qui en contient les moyens et doit être signé de la partie ou dq son fondé de pouvoir spécial. C. proc. civ., art. 384. Est non recevable la fequéte signifiée à la partie adverse, au lieu d'être déposée au greffe (2), et encore plus la récusation nui est articulée à l'audience en présence du magistrat récusé. En effet, la forpialité prescrite pjir l'art. 384 du Code, qui veut que la récusation soit déposée au greffe, et non arti* culée en présence du magistrat récusé k l'audience, n'est point inconciliable avec la procédure correctionnelle ; elle a pour but de faépager la dignité de )a justice^ sans nuire au (Iroit (le la partie (3)1
(4) 43 téy. 4846, B. 48.
(î) 47 liée. 4823, cb. de* m., p. ?., ?9, 4, 68.
(3)3aoûÎ483à,B. 2SSd. ^
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L'expédition de l'acte de récusation est remisis dans les vingt-qua4re heures, par le greflBer, au président di| tribunal, et, sur le raj^port de ce magistrat et les conclusions du ministère publip à l'audience (1), il est rendu jugement qui rejette la récusation lorsqu'elle est inadmissible, /^e/71, art. 385.
Amende, V. n^ 548.
545. Il va sans dire que le juge récusé ne concourt pas a^ jugement de la récusation. Une règle aussi rationnelle a pourtant donné lieu à plusieurs arrêts de cassation (2).
546. Si la récusation est reconnue admissible, le jugeaient ordonne la communication d'abord au juge récusé, puis au ministère public, nomme un rapporteur et indique le jour oti le rapport sera fait. C; proc. civ., art. 385.
Le juge récusé (ai\ sa déclaration au greffe en teripes précis sur les faits, à la sp^te de la minute de l'acte de récusation. Ici. il?., et 386.
Le tribunal saisi de la demande apprécie les faits allégués à son appui ; lorsqu'il ordonne que le juge récusé s'abstiendra, il ne peut fonder sa décision sur des f^its autres que ceux compris dans l'acte de récusation, mais il peut donner aux faits allégués leur véritable caractère. Ainsi, une récusation étant motivée sur ce que le jqge avait « manifesté son opinion contre la partie », le tribunal a pu valablement décider qu' « il y avait eu, de la part de ce juge, opinion défavorable m^njfestée, ^t mêmfs iqimUié (3). n
(4) 49déc.4834, D. P., 32,4, U; Paris, 7 Janv. 4834, M. P.,«, 474,
(%) 49 mess, an 8, B. 445 ; 8 therm. an % B.. 279 ; 30 nov. 4809, B. 484 ;
3oct. 4835, B. 382; 22 dée. 4840, cb. civ., D. P., 44, 50; 20 mal 4847,
(3)44féT.4820,B.37.
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547. Le Code de procédure, art. 387, prescrit de suspendre ious jngenients et opération^ à compter du jour du jugement qui ordonne la communication. C'est là une disposition qui me paraît peu conciliable avec le caractère d'urgence des afTaires correction* nelles, surtout de celles qui intéressent des détenus. Je crois que, suivant les circonstances, le tribunal pourrait passer outre au jugement de l'afTairCy en ordonnant qu'il y serait procédé avec un autre juge. Cod. proc, ibiil.
En cas d'aveu des faits, et même en cas de dénégation, si, dans la suite, ils sont prouvés, le tribunal ordonne que le juge s'abstiendra. Code, i(Lj3&%. Si les faits déniés ne sont pas établis sur une preuve ou un commencement de preuve par écrit, il est laissé à la prudence du tribunal de rejeter la récusation ou d'ordonner la preuve testimoniale. Id.^ art. 389 (i).
548. Celui dont la récusation aura été déclarée non admissible ou non recevable sera condamné à une amende de 100 fr. au moins, sans préjudice des dommages- intérêts du juge, lequel ne pourra demeurer juge, s'il en réclame. C proc. civ., art. 390. Celle amende doit être prononcée, que le rejet de la récosaiion soit motivé sur une cause fausse ou sur une cause non admise parla loi (2); elle n'est point inconciliable avec la procédure correctionnelle; ou la considère comme la réparation de l'offense faite à la société par une attaque sans motifs suffisants à la personne d'un magistrat (3).
549. De r abstention du juge. — Les récusations sont très-rares, à cause de la grande et légitime considé-
(4) 46nof.4SI5,D.P.,4,455.
(t) 46 nov. 4825, req., D. P., 4, 4^.
(3}3aoûl4838, B.SS9.
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ration dont jouit la magistrature en France. Il n*en «Bt pas de même des abstentions. Il arrive plus frë* quemment que des magistrats, par des scrupules de éélicatesse, quelquefois poussés trop loin, veulent s'abstenir de connaître de certaines affaires. Leurs motifs doivmit toujours être soumis au tribunal ou à la cliam1>re dont ils font partie.
L'art. 380 du Code de procédure porte : a Tout juge qui saura cause de récusation eu sa personne sera tenu de la déclarer à la chambre, qui décidera s'il doit s'abstenir. » Cette disposition n'exclut pas les motifs d'abstention qui ne seraient pas des causes valables de récusation ; la loi s'en remet à la cou* sci^ce du magistrat et aux lumières de la cbambre dont il est membre, sur l'appréciation des motifs qui le déterminent à s'abstenir (I).
550. Le juge n'est pas obligé de s'abstenir par cela seul qu'il est dans un cas de récusation, et ce défaut d^absteution n'entraîne pas la nullité du jugement. C'était à la partie d'user de son droit ; si elle ne Ta pas fait, elle ne peut que s'imputer personnellement d'avoir renoncé à une faculté que la loi a établie dans son intérêt. La jurisprudence (2) et la doctAne (3) sont unanimes sur ce point. En l'absence d'une demande en récusation, le tribunal a le droil'de décider qu'un magistrat qui déclare une cause de récusation continuera néanmoins de siéger (4). •
(4) 8 oct. 4SI9, B. 440; S jaiD 483^, req,, D. P., 4, «4; 47 août 4839, D. P., 89, 4,308.
{i] %4 avril 4812, cb. civ., D. A., 1 44, p. 533 ; 48 fév. 4828, cb. civ., D. P., 4, 435 : 47 jADV. 4832, cb. ctv., D. P., 4, 79; 30 juill. 4833, req., D. P., 4, 3*7 ; 42 nov. 4833, req.,D. P., 34,4, 47 ; ÎOavriMSM. rcq., D. P.,4, 814.
Contra, 44 oct. 4»H, B. 438; il est vrai qu'il l'agisiait d'un Jugemeot de Bimple police, reodu par un )ug4 seul.
(3) V. les Doriibreux aulcurs cités par Dallos, 4844, 4. p. S44.
(4; Toulouse, 6 janv. 4835, D. P., S, 40.
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D'uu autre côlé, le juge ne peut s'abstenir de soa propre mouvement et sans autre formalité de connaître de certaines affaires qui lui sont soumises. Si les dispositions de l'art. 378 du Gode de procédure ne sont point limitatives, et si, eu spécifiant les causes de récusation^ elles n'ont pas déterminé .celles pour lesquelles le juge non récusé par les parties peut être, sur sa propre demande, autorisé à s'abstenir, cependant ces causes ne sont point arbitraires, et le magistrat investi d'un mandat public n'est pas le maître de s'affranchir à son gré des obligations qoe la loi et ses fonctions lui imposent (1).
551. Maintenant la déclaration du magistrat qui désire ou croit devoir s'abstenir est faite, sans formalité, à la chambre oà il siège, sans qu'il soit besoin d'en donner avis à la partie et de Tinterpeller à cet égard (2). La chambre qui reçoit cette déclaration reste composée comme elle l'était; il n'y a pas lieu d'y remplacer le magistrat qui déclare son abstention (3).
La décision à rendre dans ce cas n'est» à proprement parler, ni un jugement ni un arrêt; ce n'est qu'un acte de discipline intérieure qui ne nécessite point qu'il en soit dressé procès-verbal, surtout quand l'abstention du juge n'est pas admise (4). Quand, les motifs d'abstention étant accueillis par le tribunal, le juge qui s'abstient est remplacé par un autre, il suffit d'en faire mention dans la décision définitive qui intervient dans ic procès^ à l'effet démotiver la présence des magistrats appelés en remplacement dans le sein de la Cour ou du tribunal (5).
(i) nâoûH839,D.P.,4,368.
(î, 3) 45 OCL4829, D. P., 4, 366 -, 6 août 48W. S. Y., 44, 4, 577.
(4, 5) Dit arrêt de 4829 ; 2 Juin 4832, req., D. P., 4 , 224.
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hi% Enfin les décisions sur l'abstention ne sont susceptibles d'opposition^ d'appel ni de recours en cassation^ de sorte qu^elles ne doivent être notifiées ni même communiquées aux parties (1).
Abstention du miiiistère public. V. plus haut ,
Récusation de la majorité des jugcs^ V. n^ 565. § 5i -^ De la prise à partie.
559. (^ Oq nomme prise à paHiè une f éclandation ftirmée contre un jugé à rdisoti des dommages qu'il occasionne à un plaideur, soit en refusant de statuer, soit en statuant avec prévarication sur sa cause : c'est qu'alors le juge semble se mettre à la place de l'autre partie et s'en constituer le défenseuir (2). » C'est encore au Gode de procédure qu'il faut demati* der des règles touchant la prisel à partie des juges, officiers du ministère public et greffiers en matière correctionnelle. En effet, le Codé d'instruction, qui énonce quelques cas de prise; à partie (Y. plus bas), est tout à fait muet sur la procédure à suivre à cet égard (3). L'action en prise à partie est, d'ailleurs, une
(4) Paris, 48 mars 4808, D. A., t. 44, p. 535 ; Cass.» dit arrêt de 4829, J. cit. ; Paris, 3 Janv. 4850, S. V., 50, 2, 44.
(2) Jacqaes BerriauSaibt-Prii, Court dé procédure civile, t. 2, |i. 523.
(3) Le Code de bramaire an 4 porlait, art. 565 :
« Il y a lieu à prise à partie contré un juge, dans les cas suivants seulement :
4® Lorsqu'elle est ouverte à son égard, parla disposition expresse et textuelle d'une loi ;
2» Lorsqu^il est exprimé dans nlie loi que les joge< sont responsables, à peine de dommages-intérêts ^
3» Lorsqu'il y a eu de la part d'un Juge dol, fraude ou prévarication commlf par ininiiiié personnelle ;
4* Lorsqu'il est dans le cas de la forfaiture. »
Ces dispositions se rapprochent beaucoup, pn le volt, de celles du Gode dé procédure. — Les art. 566 à 569 du Code de brumaire réglaient la procédure de la prise à partie : elle était trèsnlifférente de la procédure actuelle.
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action toute civile, tendant à des domBiages-intérèts civils (1). Du reste, ces sortes de demandes sont d'une si excessive rareté, que je me borne|*ai à quelques principes généraux et à un petit nombre d'exemples.
L'article 505 du Code de procédure est ainsi conçu
«< Les juges peuvent être pris à partie dans les cas suivants :
« 1* S'il y a dol, fraude oii concussion qu'on prétendrait avoir été commis, soit dans le cours de Viustruclion, soit lors des jugements ;
« 2* Si la prise à partie est expressément prononcée par la loi ;
H S"" Si la loi déclare les Juges responsables, à peine de dommages-intérêts ;
M 4^ S*il y a déni de justice. »i
555. D'abord le mot deyV/^^.f est énonciatif. Il signifie magistrats, et s'applique en effet aux officiers du ministère public (2); il y en a plusieurs exemples dans le Code d'instruction et le Code pénal.
Une faute, même grossière, ne peut, en celte matière, être assimilée au dol; ici n'est pas applicable la maxime du droit romain ; « Magna cu/pa do/us esl (3). » Il faut qu'il y ait, de la part du juge on officier du ministère public , dol proprement dit ou fraude (4). — Sous Tempire du Code de brumaire, la Cour suprême s'était précisément appuyée sur la loi romaine ci-dessus, pour déclarer « bien intimé et pris
(I) Caniol, Inittaction criminelle^ t. 4*% p. 35i; Casa., 47 fév. 4S25, req. D. l*., 4,89.
{%) Trib. dcCaen. 42 juin 4849. S. V., 4850, % SI. (3) L S26, ir. de vorhrirum signHic.
^k) 44 JuiU. 48-17, D. 480; 48Juill. 4832, D. P.» 4, $88.
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à partie, n et condamner à 6,000 frauf s de tlomma^c.sintérêts, envers le demandeur, un juge de picmière instance, directeur du jury, qui avait décerné un mandat d'amener, une ordonnance de tfaducHion en police correctionnelle et un mandat d'arrêt contre un avocat, pour un fait qui ne constituait aucun délit (i) j mais Ton conçoit facilement que, dans ces sortes de questions, leB faits ont une grande influence sur le droit.
n Ob entend par dol, par rapport au juge, la faveur, Ja haine ou la cupidité qui ont déterminé sa décision (2). » Ce «ont à peu près les termes du Code pénal, {article 183 : « Tout juge... qui se sera décidé par fa- TCiir pour une partie ou par inimitié contre elle sera coupable de forfaiture et puni de la dégradation civique. »
Merlin est plus large (3) dans sa définition du dol qu'il qualifie « toute lésion faite avec intention de nuire. » La jurisprudence offre un petit nombre de décisions sur des demandes en prise à partie motivées sur des actes ou décisions ou motifs erronés des magistrats que les parties s'étaient efforcées de confondre avec le dot proprement dit.
Ainsi le comte de F. J.... avait, devant la Cour de cassation, pris à partie deux chambres de la Cour royale de Paris pour avoir, eu audience solennelle, inséré dans un arrêt qui le concern4it, ce motif : — Considérant que la mauvaise foi du comte de F. J... qui, après avoir touché, en novembre, le produit de ses spéculations illicites, refuse de rembourser la perte résultant, en janvier, de la continuation de ces
(0 23juiU. 4806, ch. civ., D. A., l. 44^ p. 3i6, n-» 2 (î) Jacques BerrialSaint-Prii, Cours, «(c, t. % p. 523 ; ff. L. |B, S 4» de Judiciic.
(3) Répertoire^ Y^Dol, 8CCl. 4'«.
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mêmes spéculations, ne péiii motiVèr ed fdvetir de P. une action que la loi lui rertksë. it La CoUi^ dé (Cessation décida que Tbpinidn Ëmise, ^Uéllë Qu'elle fût, avait été manifestée pût là Goui" i-5yàlë ëh retn{»liâsant une de ses Foii(itioiis et âe troUvttU ainsi dâii^ Téxception portée pàf le pà^à^àt^hé fi de Târiitile 367 du Code pénal, et que Fart. S3 de k loi du 17 mai 1819, avait tuàinteilue (1);
Le procureur du roi de C... avait, nonobstant le pourvoi du cohdâiiinë) fait ^técùtêr lin jU^enlent en dernier ré^sdlrt JloHant ehiprièotlll&nlent ; la Goitr de cassation, tout en dêclai*atit « que te tiiâ^istràt, s'il avait agi irréguUëlretiient) n!avait pas été dirigé par une intention répréhensible , »> donha acte au demandeur eh cassation de ses réserves de poursuivre, par la voie de la prise à partie, le procureur du roi de C... (2). Les recueils ne font pas connattre si cette demande fut formée ; cela parait douteui d'après le considérant ci-dessus de la Gour suprôme.
Du reste, dn retrouvis les plaideurs passionnés et de mauvaise fol dans les dettiandes en prisé à partie recueillies par les arrétistès (3).
556. IL Nos lois civiles ne pronvnt^nt pas la prise à partie. Il n'en est pas de méttie de nos lois ériminelles. Le Gode d'ihstruction Tadmet comme sanc* tion, dans ses articles 77; ItS, 164, 871, 358^ 370, 59B (abrogé avec les Gotirs Bpâciàles)^ dont aucun n'est applicable aui matières correctionnelles»
(4) V. 29 j«nv. 4824, req,, B. ▲., i.% p. 309, et n fé?. 4825, !d. P., 4. 90. — G*e8l la mèitie affaire.
(2) 44 juin. 4827. B. 486.
(3) V. notamment à Caâs., 21 tué 4842, req., D. P., 399, uil Jngto pris i partie sous te couvert U'une dèitifltide en 20,000 fr. de ifoitihiam-iritéHis, et ce, « quoi qu'il eût fait acte de sagesse et de prudence dans Texercice 9» ses fonctions. »
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55T. III Là responsabilité prononcée sous peine de dommages^ et applicable aux matières correctionnelies» résulte de Tart. 2063 du Gode Napoléon relatif k c( la contrainte par corps prononcée par les juges hors les cas prévus par une loi formelle. »* — Le Codé de procédure art 15 et 928 ; le Code pénal art. 114, HT, 119^ prévoient d'autres cas de responsabilité qui ne concernent pas les juges correctionnels.
Mais quoique ces textes ne fassent pas mention de la prise à partie, les dommages que le jugfe pourrait devoir aux plaideurs ne peuvent être réclamés qu*en intentant Faction et en suivant la procédure de la prise à partie* L'art. 505^ n"" 3, du Code de procédure, déroge aux règles générales sur l'introduction d'une action (1), comme aux principes en matière de dommages 'intérêts, de l'art. 1382 du Code Napoléon, y. n<^ 659. Il faudrait suivre la voie de la prise à partie pour obtenir contre un magistrat même de simples dépens (2).
558. IV. Il y a déni de justive^ lorsque a le juge refuse de juger, même sous prétexte du silence, de Tobscurilé ou de l'iosuffisance de la loi... C. Napoléon, art. 4 ; -^ quand il néglige de juger une cause en état et dont le tour est venu ; — quand il refuse de répondre des requêtes. C. proc. civ.,art. 506. — Le déni de justice est constaté par deux réquisitions faites au juge en la personne du greffier, /t/., art. 507. — Après ces deux réquisitions, le juge peut être pris à partie. » Id.^ art. 508. — La loi a voulu que lejugefdt ainsi et à deux reprises averti de sa négligence ; faute de la notification de ces deux réquisitions, aucune
(\) 7 Juin 4840, req., B. A., t. 7, p. 602 ; 95 août 4825, req., D. P., 4, 430 Grenoble, 45 fév. 4828, D. P., 2, p. 482. (2) BU arrêt de4840,cité note précédente.
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action en justice ne peut l'atteindre (1), saurfinlervention hiérarchique de ses supérieurs.
Les dénis de justice, on peut le dire, ne se rencontrent plus. Quel est le tribunal correctionnel qui voudrait et qui pourrait s'exposer à la double rëqui* sition de Tart. 507 ? Les statistiques font foi de rextrême diligence avec laquelle ces affaires sont jugées^depuis longtemps en France (2).
559. Enfin un principe qui domine toute cette matière, c'est que les actes du juge, quand ils se ratta* chent à l'exercice df ses fonctions, ne peuvent engager sa responsabilité que lorsqu'ils sont mu nombre de ceux qui donnent ouverture à la prise à partie et que l'art. 505 du Code de procédure a déterminés d'une manière limitative (3).
La procédure de la prise A partie est réglée par les articles 509 à 516 de ce Code, avec cette différence que la haute Cour impériale dont il est question dans l'article 509, n'existant plus, est remplacée virtuellement par la Cour de cassation (4).
Durée de l'action en prise à partie. Y., sur ce point, une dissertation de M. A. Chauveau, Journal du Droit criminel^ 1842, art. 3162. Elle est de trente ans, suivant cet auteur.
§ 6. — Des renvois d'un Iribunnl à un autre.
560. « Les demandes en renvoi, dit M. Morîn (5), autorisées par les articles 542 à 552 du Code d'in-
(4) Arrêt de Grenoble, cité note 4'% p. 167. (9) V. loutefol», an t. 2, le n* 923.
(3) U mai 4841 req., D. P . 4 , 399.
(4) « rév. 4825 (implicitement), D. P., 4, 89. (6) Rèptrtoirt, t. 2, p. 663.
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structioa criminelle, difTèrent de la demande en règlement déjuges (V. t. 2, n^ 1202 el suiv.), quoiqu'elles aient aussi pour but une attribution particulière de juridiction, en ce qu'elles se fondent, non sur un conflit^ mais sur des raisons d'intérêt public, spéciales au procès, ou bien sur des causes personnelles aux magistrats compétents. »
L'article 542 du Code est ainsi conçu : « En matière criminelles correctionnelle et depolicCy. la Cour de cassation (1) petite sur la réquisition du procureur général près cette Cour^ renvoyer !a connaissance d'une affaire, d'une Cour impériale ou d'assises à une autre, d'un tribunal correctionnel ou de police à un autre tribunal de même qualité, d'un juge d'instruction à un autre juge d'instruction, pour cause de sûreté publique ou de suspicion légitime. — Ce renvoi peut aussi être ordonné sur la réquisition des parties intéressées^ mais seulement poui cause de suspicion légitime. »
Parties intéressées, V. n* 567.
561. Il ne se rencontre pas souvent en police correctionnelle,^ et cela se conçoit, des causes de renvoi qui puissent textuellement être qualifiées « causes do sûreté publique. » Il est difficile^ en effet, qu'une affaire correctionnelle , venant à être jugée, présente quelque danger pour la sûreté publique. Quant à la suspicion légitime, il peut arriver, et il arrive en effet, que , par suite de récusations eu d'abstentions
(4) L'art. 65 de la Consiltotion de l'an 8, portail : « H y a pour toute la Bépiibliqae an tribonai de ciisation qui prononce sur les demandes en renvoi crun tribunal a un autre pour cause de suspicion légitime ou de sûreiû pul^liquc. »
El la lai du 27 vent, an 8, art. 60 : « La première section da tribunal de cns»aiiofi statuera... d6fln}iiveiifent sur le.« drman'lef.,. en renvoi d'vp tri* btmal .1 lui autre. i>
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géminées, le tribunal, surtout un tribunal de trois juges, ne puis^^ parvenir lise composer. C'est dans ce ca3i et par une application interprétative de l'ar* ticle 54^ que l'on demande à la Cour suprême el que cette Cour prononce le renvoi de raffaire devant un tribunal) prdinairement voisin etdepddme qualité.
C'est ainsi qu'il a été décidé qu'il y avait lieu à renvoi pour suspicion légitime :
Lprsque, sur trois jiige3 dont se compose un tribunal correcUonnel, d^iiJi sont parents ou alliés du prévenu, et le troisième a un procès avec lui (1) ;
Lorsque le^ jugef appelés à former un tribunal correctionnel ont tous coopérjfe à une ordonnance de la chambrç du conseil qui avait donné à raffaire un autre caractère que l'arrêt de renvoi de la Cour qui en saisit le même tribunal (3);
Lorsqu'un tribunal (lemblable se trouve saisi, par voie d'appel, d'un jugement de simple police d'un fait qu'il a déjà jugé comme tribunal correction* ncl (3). Les principe^ géuérau;^ du droit s'opposent à ce qu'un juge connaisse en appel d'une affaire dont il a déjà connu en première instance, quelles que soient d'ailleurs la validité et la régularité de la procédure par laquelle il se trouve saisi comme juge d'appçl.
562« Ittlis il A été défiidé qu'il n'y avait pas lieu à suspicion ;
Lorsque deux juges titulaires et deux juges suppléants d'un tribunal avaient, dans une succession^ des intérêts opposés à ceux des préfi^nui^ (4) ;
(4) 4 juin 48î4,n. A., t.4i,p. 591, n*3. (9) 6ft9m48U,D.iM.|n'^'
(3) 25 in«i 4833, B. 49).
(4) 47 ayril 4824, n. A., t. 44, p. 594, n« «.
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Lorsque des outrages ont été proférés publique* iBent ou même imprimés contre les membres du tri- . bunal par les prévenus. « En «ttrU^uant aux tribifr iiauY U connaissance îles outrages ou des ÎQJpres qui peuvent être exercés ou proférées, spît contre eux collectivement, soit contre aucuns des membres qui les composent, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions^^ le législateur s'est confié entièrement à l'bonneur, à la délicatesse et à l'exacte impartialité de^ magistrats ; ep leur remettant le soin de venger ('injure faite à la société ep leur personne , il a prouvé qu'il les réputait impassibles comme la loi dont ils sont les organes, et également étrangers aux inspiration^ d'un ressentiment condamnable ou d'upe fausse générpsité (1). »
563. Quant au renvoi d'un tribunal à un autre, motivé sur l'insuffisance du nonfbre des juges, suite de la parenté ou alliance, quelque d opte s'était élevé sur l'autorité appelée à prononcer ce renvoi, lorsque les tribunaux de première instance appartiennent au même ressort de Cour impériale. En effet, les art 368 et 373 du (Bgde de procédure attribuent pouvoir sur ce point aux Cours impériales. Mais la Cour de cassation, investie, dès 1790(2), du droit de juger les demandes en renvoi d'un tribunal à un aiitre^ en toutes matières, a considéré que le Code de pvocé* dure avait laissé toute son intégrité au droit primitif de là Cour en matière criminelle^ et qu'ainsi l'art. 542 du Gode d'instruction lui maintenait ce droit, notamment en cas d'insuffisance du nombre des juges non récusés (3).
0) n déc. 4824. B. 4^; 27 août 1825, B. 472; Conirà, implicitement, 42déc. 4854, B. 520.
(2) Loi du 27 noT. 4790, as^. %,
(3) Béqaisitoirede Merlin, et arrêt da 23 Juin 4844, D. A., 44, p. 72.
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Ainsi la Cour suprême a accueilli des demandes en renvoi à un autre tribunal, motivées sur ce que, par suite de l'abstention légitime des magistrats titulaires ou s upplftarpts composant un tnbunal, ce tribunal se trouvait dans l'impossibilité de se constituer légale^ ment (1).
564. Mais pour que cette impossibilité puisse motiver une demande en renvoi, il faut qu'elle soit légalement consacrée par la cbambre à laquelle appartiennent les magistrats qui s'abstiennent. La Cour suprême a déclaré nou-recevable« quant à présent, une demande en renvoi fondée sur l'abstention du président, d'un juge titulaire et de deux juges suppléants du tribunal, laquelle avait suivi la récusation d'un autre juge du siège, mais n'avait pas encore été régulièrement appréciée par le tribunal lui-même (2).
565. Il en est autrement lorsqu'une récusation est proposée contre tous les membres d'un tribunal en masse ou contre la majorité de ses membres. Comme un tribunal ainsi attaqué ne peut être juge dans sa propre cause, il faut cbercber bors de son sein une autorité pour statuer, et cette autorité n'est autre que celU qui est investie par la loi du droit de prononcer sur les demandes en renvoi, c'est-à-dire la Cour de cassaiion qui, tout à la fois, apprécie les causes de récusation et, s'il y a lieu, prononce le renvoi. C'est aloii^ une appréciation des faits à laquelle la Course livre» et l'on comprend qu'il est extrêmement rare
(4) 22 Janv. 4806. D. A., t. 44, p. 72; 42 aoftt 4S25, B. 455; 48 anil. 30 mni, 5sepl. 4828, B. 444. 404, 250; 28 Jaiiv. 4832, B. 34; 47 sept. 483^. B. 307; 6 oct. 4837, D. P., 40, 4, 348; 28 nov. 4839, B. P., 40, 4, 390 : H ovril 4844, B. 409 ; 48 juilt. 4850, B. 225, et autres.
ri) nnoV.t 4839,1). I',. 4, 368.
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qu'elle admette les récusations et prononce le ren*
voî (1).
566. Le nombre des abstentions ou des récusations des membres d'un tribunal n'est pas l'unique cause des demandes en renvoi ; une semblable mesure peut être nécessitée, lorsque la majeure partie des membres d'un tribunal a porté plainte en dénonciation calomnieuse contre le prévenu (2); lorsqu'un tribunal se trouve saisi de nouveau d'une affaire sur laquelle il a déjà statué et définitivement (3).
567. Les demandes en renvoi pour cause de sûreté publique ou de suspicion légitime se forment par une requête à la Cour de cassation, chambre criminelle, à laquelle on joint les pièces, et qui est adressée au procureur général près cette Cour, par l'intermédiaire du procureur général du ressort et du garde des sceaux. La Cour ordonne quelquefois, avant faire droit, la communication de la demande aux parties. L'arrêt qui intervient est notifié, par l'intermédiaire du même ministre, soit à l'officier du ministère public près du tribunal dessaisi, soit à la partie civile, au prévenu en personne ou à son domicile élu. — La partie civile ou le prévenu qui succombe dans sa demande en renvoi peut être condamné par la Cour à une amende (4) de 300 fr. au plus, et dont la moilié est pour la partie adverse. C. inst. crim., art. 544, 546, 547,548,551,541.
(4) Exemples de denAndes en renvois rejetéei : 9S août 4S09, ^ rév. 4314 , D. A., t. 44, p. 540, 542; 30 mars 48dS, 43 inin 4840, Dupin , BéquUitoire^^ l. 4, p. 324 ; l. 6, p. 243.
Admises: 47 sept. 4834, B. 307; 22 anM 4844, B. ^08.
(2) 6 avril 4844,6.430.
(3) 8déc.4848, B. 344,
(4) 8fév. ^844.D. A.,t.44, p. 542.
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Par les a parties intéressées » de Tart. 542 (V. n"* 560)^ il faut entendre, soit le prévenu, soit la partie civile: de simples plaignans ou dénonciateurs qui ne se sont pas oonstitués parties civiles, n*ont pas la qualité de parties intéressées dans le sens attribué à ees expressions paw le paragraphe 3 de Part. 54i, ainsi qu'il résulte de son rapprochement avec l'art. 546(1).
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568. Les prévenus traduits en police correctipnnelle ne se nouryoient pas ordinairement cpntre l'acte qui les conduit devant Iç tribunal ; Iprsau'ils pensent avoir des iqoyens de forme à opposer, ils attendent Taudience pour le^ f^ire valoir. Cependant, il peut arriver, et cela n'est pas sans exemple, cju'up prévenu (|ui Redoute Je ^fand jour de 1 au4icuce; ait recours a^x voies dilatqire§ afin de 1^ reculer : et que, pour mieux assurer son succès^ il ne manifeste sa résistance qu'|i l'improvi^t^ et fiu dernier moment. Le ministère public doit donc être fixé d'avance sur les principes à cet égard.
Le tribufial correctionnel ne peut être saisi d'une affaire qu'en vertu d'une ordonnance de la chambre du conseil (n« 43ÇJ, d'une citation directe (n*> 440}, d'un arrêt de la chambre d'accusatipp (n* 436), ou d'un arrêt de cassation, statuant par voie de règle*mpQtde j^gfis (t. 2, Ti9 1202).
569. Si le prévfsnu, traduit par upe cotation directe^ prétend qu'il a été poursuivi à tart ou par un
(4)J0 )Qin 4849, B. 66.
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ac(e irrégulier, ou que sa défense n*est pas prête, il ne saurait saisir de ces diverses prétentions que le tribunal correctionnel, par la raison qu'il n'existe aucune autre autorité qui puisse connaître de la diffi* cnltéy et qu'il n'y a aucune espèce de pourvoi ouvert contre la citation à fins de poursuites, en dehors du tribunal que cet acte saisit
Ordonnance de la chambre du conseil, V. plus bas.
Si le prévenu est renvoyé en police correctionnelle par un arrêt de la chambre d'accusation, il peut se pourvoir en cassation contre cet arrêt. C'est là une décision définitive contre laquelle le recours en cassation est ouvert, aux termes de l'art. 416 du Code d'instruction criminelle. C'est la jurisprudence (1) ; c'est aussi l'opinion de Mang^n (2) et du président Barris (3), dans ses notes, oîi il est dit textuellement : a Le prévenu pourrait de même., indépendamment du cas de violation des règles de compétence, prévu par les art. 296 et 299 du Code d'instruction, attaquer en cassation l'arrêt de la chambre d'accusation, lorsque, renvoyé par cet arrêt à la police correctionnelle ou à la police simple, il soutiendrait que le fait de la prévention n'est qualifié par la loi ni délit, ni contravention. »
« Mais, dit Mangin (4), le prévenu peut-il se pourvoir contre Parrêt qui intervient sur l'opposition du ministère public ou de la partie civile à l'ordonnance de la chambre du conseil qui statue en matière correctionnelle ou de police ? — Cette question présente quelques difficultés fondées sur ce que le prévenu ne peut former opposition (Y. n"" 573
(4) 4août48iO,B. 410.
(2, 3) Imiruetion écrite, t. 2, p. S49; 7* (pi noQ p«i 3*) 90te dv président Barris, ihid.
(4) inaruetian éeriiê^ t. 8, p. MO.
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et suiv.) aux ordonnances qui le renvoient devant un tribunal correctionnel ou un tribunal de police, d'ail Ton peut conclure qu'il n'est pas recevable à se pourvoir en cassation contre Tarrêt qui a. prononcé ou confirmé un pareil renvoi.
« Je crois qu'il faut distinguer entre l'arrêt qui réforme une ordonnance qui était Favorable au prévenu, et l'arrêt qui confirme l'ordonnance reodue contre lui.
a Si Tordonnance a décidé qu'il n'y a lieu à poursuivre, ou qu'il y a lieu simplement de lé traduire devant le tribunal de police, et que la chanibre d'accusation, réformant cette ordonnance, t'ait mis, dans le premier cas, en prévention d'un délit ou d'une contravention, et, dans le second, en prëveotion d'un délit, il me paraît incontestable que le prévenu a le droit de se pourvoir contre l'arrêt qui réforme la décision qui lui était favorable ; il a le droit d'examiner si le recours exercé contre cette décision Ta été par une partie qui avait le droit de le former ; s'il Ta été dans le délai prescrit ; si ce recours a été porté devant la cbambre d'accusation compétente ; si cette chambre était légalement constituée, et si elle a procédé conformément à la loi. Or, la Cour de cassation est l'unique juge devant lequel il puisse proposer de pareils moyens, puisqu'il n'y a qu'elle qui ait le droit d'annuler les arrêts de cbambre d'acessation. Et si l'on est obligé de reconnaître que les voies de cassation dont je viens de parler sont ouvertes au prévenu, il faut bien qu*on reconnaisse en même temps que toutes les autres lui sont ouvertes également, puisqu'aucune loi n'a limité les moyens de cassation qu'il sera recevable à proposer.
t Mais il en doit être autrement, si la chambre (Vaecusation confirme l'ordoniiance qui lui était dé-
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férée; l'arrêt, dans ce cas, laisse Iç prévenu dans l'état où l'ordonnance l'avait placé, et si la loi lui interdisait d'attaquer cette ordonnance, elle lui interdit; par voie de conséquence, d'attaquer l'arrêt qui Ta maintenue (1). »
570. Si donc un prévenu renvoyé devant le tri-* bunal correctionnel par un arrêt de la chambre d'accusation justifiait d'un pourvoi contre cet arrêt, il y aurait lieu de surseoir jusqu'après la décision de la Cour suprême. Je crois que le sursis devrait avoir Heu même dans le cas où l'arrêt attaqué aurait confirmé une ordonnance de mise en prévention. Mangin décide que, dans ce cas, le droit de recours n'existe pas ; mais en présence de la g^énéralité de ce droit concernant les arrêts des Cours impériales, l'on devrait laisser à la Cour suprême le soin de prononcer sur la recevabilité de ce pourvoi.
571. Si le prévenu est renvoyé devant le tribunal par un arrêt de cassation rendu aux termes de l'article 429 du Code, ou par un arrêt de règlement de juges (art. 526), le tribunal doit être immédiatement saisi. Il n'y a lieu à aucun recours contre les décisions de la Cour suprême, et cela se conçoit. Les parties, ce qui d'ailleurs est excessivement rare , peuvent seulement être admises à former une opposition aux arrêts qui les concernent, ce qui pourrait avoir lieu : 1* dans le cas d'un arrêt de renvoi, si le pourvoi en cassation, sur lequel cet arrêt aurait statué, émané de la partie publique, n'avait pas été préalablement notifié au prévenu aux termes de l'art. 418 du Code ;
(I) 44 mai 4849, rapporté par Mangin, iMiruciion écrite^ (. S, p. 85 ; V. aussi 44iuin4854,B.2)3.
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S"" dans le<;as où Tarrât de la Cour suprême râlant de juges aurait été précédé d'un arrêt de soU comma-nique non exécuté (art. 537); mais l'on comprend que, pour réclamer un sursis de l'officier du ministère public compétent, le prévenu devrait Justifier à ce magistrat de Texisteuce de son opposition devant la Cour suprême par un certificat du greffier ou de M. le procureur général près cette Cour.
572. Enfin le prévenu, renvoyé devant le tribuna) par une ordonnance de la cbambre du conseil^ vient à se pourvoir contre cette décision , moins dans l'espérance de la faire réformer que dans le but de reculer le jour de son jugement , et d'obtenir ainsi des délais que le ministère publici à bon droit, lui refuse; devra»l-on considérer le prévenu comme absolument privé de toute voie de recours contre cette décision, et sera-l-ily en conséquence, passé outre au jugement de l'affaire nonobstant ce recours, opposition, appel ou même pourvoi ?
Ces questions , à ma connaissance , se sont présentées dans deux procès dont le dernier a marqué dans les annales judiciaires» et od elles ont reçu la même solution.
573. Par ordonnance de la chambre du conseil du 30 avril 1841^1es nommés N. et D* avaient été renvoyés devant le tribunal correctionnel de la Seine pour avoir fait avec un commerçant failli des stipulations à la charge de l'actif de la faillite. Assignés, le 10 juin, en exécution de cette ordonnance, ils signifièrent dès le lendemaiyi leur opposition au procureur du roi. A l'audience, le ministère public émit l'avis qu'il y avait lieu, de la part du tribunal, de surseoir jusqu'à ce
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qu'il eût été statué par la Cour sur la recevabilité et le mérite de cette opposition insolite. Le tribunal rendit un jugement conforme à ces conclusions. Sur l'appel du procureur du i^oi, la Cour (1) :
« Considérant que l'oppositiotl formée par N. et D. à Tordoninance de prévention a été formée sans droit ; qu'elle n'a audun caractèrei même apparent, de légalité, et qu'elle ne peut entraver le tours de la justice ; qu'ainsi c'est à tort que les ptetniers juges ont sursis à statuer sur le fond, met l'appellation et ce dl^nt est appel au tiéant» émendant dt statuant conformément à l'article 215 du Code d'instruction criminelle» retient le fond et pour y statuer, remet au.... »
574. Dans la seconde affaire^ le sieur L..., ancien notaire, était traduit devant le tribunal de la Seine> pour abus de confiance et escroqueries » eii vertu d'une ordonnance de la chambre du conseil. Assigné le 29 débembre^ il forma opposition, le 31^ à cette or* donnançe par un exploit signifié au greffier du tribunal, et^ ledit jour, il se pourvut en cassatioil contre la même décision, par une déclaration faite à cet officier ministériel, et consignée sur le registre tenu k cet effet.
A la première audience (18 janvier 1842), on aurait eu d*abord à examiner si, en l'absence dU prévenu qui refusait de comparaître, le tribunal pouvait être saisi d'une demande eu remise de la cause qui touchait le fond ; mais l'avocat de L. se contenta de solliciter un sursis jusqu'après décision sur Fbpposition et le pourvoi en cassation de son client. Pour justifier cette demande, il soutenait qu'en priocîlpe l'appel (et une
(I) Paris, ch. correct., i9 août 4844, non imprimé.
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opposition à une ordoonance de la chambre du con seil est un appel) et le pourvoi eu cassation étaient suspensifs Tun et l'autre^ à Texception des cas spécialement prévus par la loi , et dans lesquels ne se trouvait pas L., tels que celui qui résulte du Code d'instruction, art. 301 (pourvoi contre Tarrêt d'accusation) (1), et celui qui résulte de la loi du 9 septembre 1835 , art. 26 (aujourd'hui loi du 27 juiliei 1849, art. 20).
Cet effet suspensif de tout appel ou pourvoi , à l'égard de toute décision faisant grief, résulte 4o la jurisprudence (2) ; et l'ordonnance attaquée faisait grief à L.., car elle rejetait une requête présentée au juge d'instruction et à la chambre du conseil, le 7 décembre 1841, et tendant à un supplément d'instruction. L'avocat ajoutait qu'au surplus la chambre d'accusation et la Cour de cassation étaient seules juges de la recevabilité de l'opposition et du pourvoi en question (3). « Vous êtes juges , disait M. Dupinà la Ceur suprême (4), non-seulement du fond du pourvoi, mais de la régularité de sa forme , soit que Ton prétende qu'il n'a pas été fait en temps utile ou par un acte régulier, soit que l'on conteste la qualité du demandeur. L'évidence même ne peut autoriser qui que ce soit à résoudre , au préjudice de votre juridiction, des questions qui vous sont essentiellement attribuées par le fait seul du pourvoi.... Le pourvoi, quand il existe, suspend l'exécution, et le mérite
(I) D'après la loi du 9 ]ala 4853, ce pourvoi, sMI%st Tormé après les délais, D^cst plus suspensif.
(S) 6 mai 4825, B. 88 ; U Jolll. 4827, B. 486 ; 44 mai 4833, B. 481 ; V. la noie précède» le.
(3) 44 juin. 4827, 44 mai 4839, cités note précédente.
(4) Réquisitoires et plaidoyers, i. 4, p. 259. Le passage cité appartient avi conclusions prononcées, le 4^ avril 4842, dans rsATaire de Parabe El-Choorfj, qui fut exécuté à Bône, malgré son pourvoi en cassation; l'espèce était on pea différente.
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de ce pourvoi, en la forme comme au fond, ne peut être apprécié que par vous... C'est la cause de tous ; c'est une question de salut commun, ear la justice ne fait pas acception de personnes ; et il importe de proclamer bien haut et de rappeler à tous les esprits cette vérité qu'aucun tribunal, aucune autorité, sous l'empire de nos institutions , ne peut entreprendre sur votre juridiction. »
Le ministère public répondit au défenseur que Topposition formée contre l'ordonnance de la chambre du conseil par L. était non recevable ; que l'article 135 du Code d'instruction n'accordait cette voie de recours qu'à la partie civile et au procureur du roi ; qu'à l'égard du pourvoi en cassation contre la même décision, cette voie de recours n'était ouverte absolument pour personne. Comment alors le tribunal pourrait-il s'arrêter devant une opposition réservée formellement à des parties autres que celle qui l'avait formée, et devant un pourvoi que la loi n'a conféré à personne 1 Ces deux actes devaient être considérés comme dépourvus de valeur, et ni l'un ni l'autre ne pouvait entraver la marche de Injustice.
Le Tribunal
« Attendu que les actes du 31 décembre dernier, dont le prévenu voudrait se prévaloir pour obtenir un sursis, sont, sous quelque rapport qu'on les considère, des actes sans valeur et sans efficacité aucune , auxquels le tribunal ne saurait s'arrêter ; — Qu'il faut d'abord reconnaître qu'il ne peut pas s'agir au procès d'une opposition dans le sens de celle dont il est fait mention dans le titre 8 du livre 2 du Code de
(4) 4S jaoT. 4fM, Irib. de la Seine (S* chambre); M. Barboa, p/éndeni; M. de Royer, snbstîtiii; GaùUé âet TribwMux du 49 jan?. (Le ingemeiit n'y ait pas trèa-eiactement reprodtdi; je Tai rapporté d'après la minate}. I. Si
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procédure (art 149 etfluiv.); — Que quoique TtrtiGle 135^ Cod. iustr. crim., qualifie d'opposition la ffa« culte accordée au procureur du roi et à la partie civile d'attaquer l'ordoniiance de la chambre du cou* seil, la doctrine et la jurisprudence se sont accordées à reconnaître que l'exercice de cette faonité constitue véritablement un appel^ puisque^ d'une part, il n'y a pas en pareil cas de défaillant, et que^ d'antre part, c*est au juge supérieur qu'il appartient d'en connuttre, ce qui est exclusif de l'idée d'opposition dont on des caractères distinctlfs est d'être portée devant le juge qui a rendu la sentence attaquée^
« Attendu, quant à TefiSicacité de l'acte qualifié appel par le prévenu qu'aucune disposition de la loi rn'aa^ torise le prévenu à interjeter appel de l'ordonnance qui le renvoie devant le tribunal de police correctionnelle ; que l'art. 135 du Code d'instmction criminelle lui refuse même ce droit par voie d'exclusion; qu'en outre, . l'ordonnance delà chambre du conseil qui renvoie un prévenu devant le tribunal correotionnel, n'est autre chose qu'un jugement d'instruction qui, après avoir qualifié les faits imputés an prévenu, Ini indique le tribunal devant lequel il doit être traduit pour y faire statuer d'une manière définitive sur ses moyens de défense ; — Qu'en cet état cette ordonnance doit être considérée comiaff n'étant qu'un ju«* gement préparatoire puisqu'elle rentre complètement dans la définition qu'a donnée de cette sorte de jugement l'art. 453 du Code de procédurOi suivant lequel sont réputés jugements prépara loirea» n iesja^ céments rendus pour F instruction dé la cause^ et çtu tendent à mettre le prvcès en état de recevoir jugement définitif;
M AUeudu qu'il est de droit commun que Tappel des jugements préparatoires ne peut être interjeté
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qtt'apre» lejogémeftt dêfimitif et conjointemetit avec l'appel de ce jugement ;
« Attendu qu'il résulté de l'exposé des motifs (t) qui ont précédé le vote du Code de procédure^ que la disposition de l'art. 4^1 dudit Code a eu pour objet d'éviter des appels prématut^s et initlileSj et que le législateur a considéré que si des décisions qui né font que régler la procédure pouvaient être portées devant le tribunal supérieur avant \^ jugement défini' iif^ on verrait autant d'appels que de jugements dlnstruction, d'oti nattrait un désordre quUl serait impossible d'arrêter ;
a Attendu que les motifs qui ont déterminé le lé* gislateur à interdire l'appel des jugements préparatoires en matière civile avant le Jugement définitif s^appliquent évidemment» et même a fortiori^ aux matières criminelles où la célérité de la procédure importe à l'ordre public et à Tintérêt privé j qu'il est constant , en effet, que les ntêmes inconvénients se rencontreraient si on donnait un effet quelconque à un appel dirigé contre les diverses décisions qui peuvent intervenir pour régler la procédure^ et pour la itiettre en état de recevoir jugement définitif; qull est manifeste en outré que rien n*est plus inutile que Tappel dirigé par un prévenu contre l'ordonnance de la chambre du conseil qui ne contient aucune décision définitive sur Tinoulpation dont il est Tobjet, mais le renvoie au contraire devant le juge qui doit rendre la décision définitive, et hâte ainsi le moment ob il pourra faire valoir tous ses nloyens de défense au grandi jour de l'audience publique et en présence de ceux, qui l'accusent ou déposent éontre lui ;
« Attendu que si, dans un cas donné et pour l'or-
(4) Par Bigot-Préamenea ; Locré, LènùUivm d$ laFfana, t. n, p. 447.
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donnanci; de la chambre du conseil» il a été fait exceptiou au principe du droit commun en faveur du ministère public et de la partie civile^ cette exception ne doit pas être étendue au delà de ses termes ;
« Attendu d'ailleurs que l*esprit de la loi se réunit k sou texte pour faire repousser Tinduction que Ton voudrait tirer de l'article 135 du Code d'instruction criminelle; qu'il n'y a en effet aucune analogie entre la position de ceux auxquels la loi a accordé le droit d'attaquer l'ordonnance de la chambre du conseil et celle du prévenu; que, pour les premiers» le préjudice résultant de l'ordonnance de non-lieu pourrait être irréparable, ce qui enlève à l'ordonnance son caractère de provisoire, taudis que pour le prévenu il n'y a même pas de préjudice, puisque l'ordonnance ne statue en rien d'une manière définitive» mnis se borne à le renvoyer devant ses juges pour s'y défendre tant en la forme qu'au fond (1);
« Attendu que pour enlever à l'ordonnance de la la chambre du conseil, du 22 décembre dernier» son caractère préparatoire, on ne saurait argumenter de ce que» par une disposition particulière, elle a rejeté une demande en supplément d'instruction ; que l'ordonnance n'en reste pas moins rendue, même sur ce chef» pour V instruction de la cause; qu'en outre, ici se présente ua des motifs qui ont déterminé le législateur à interdire Tappel des jugements préparatoires, avant le jugement définitif» c'est-à*dire l'inutilité de cet appel, puisque le préveniji peut obtenir du tribunal que le supplément d'instruction qu'il demandait ait lieu à l'audience ;
M Attendu qu'on ne comprendrait pas qu'un pré-
(0 30 oci. mZ, D. A., t. 9, p« 507 ; 7 n»? . 4846, M. MéU, p. 508; 3 sept. tS24, B. 409; Bordeaoi, 44 mal 4S34, D. P., f, 250; NMcy» Saarf 4849, /•limai 9riwUn$l^ art 46^.
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venu qui, appelé par citation directe, ne pourrait obtenir un sursis au moyen d'une opposition, d'un appel ou d'un pourvoi, pût l'obtenir alors qu'il y a eu une instruction^ un interrogatoire, et qu'il a été ainsi fait appel à tous les moyens d'investigation ;
Cl Attendu qu'il est objecté, il est vrai, que c'est à la Cour royale seule qu'appartient l'examen du mérite de l'acte sur lequel se fonde le prévenu, et que devant un acte qualifié d'appel qui saisit le juge supérieur, le juge inférieur doit s'arrêter jusqu'à la décision à intervenir ;
« Attendu que s'il est constant qu'il en doit être ainsi lorsqu'il s'agit de l'exercice d'un droit d'appel, reconnu par la loi^ il n'en peut être de même, lorsque, comme dans la cause, il s'agit d'un appel dont aucune disposition de loi ne consacre rexistence^ mais qui même, et bien pins, est formellement prohibé et par une exception qui confirme la règle, et ftfir une disposition formelle de la loi qui régit la ma|ière ; qu'il n'est pas possible d'admettre que la marche de la justice puisse être arrêtée sous un vain prétexte et par un acte défendu} que reconnaître un effet suspensif à l'appel d'un jugement préparatoire interjeté avant le jugement définitif, s'arrêter devant un pareil acte, ce serait méconnaître positivement Tintentiou du législateur qui, en prohibant l'appel avant le jugement définitif, a voulu justement que la procédure ne s'arrêt&t pas et suivit son coucs ;
« Attendu, quant k l'efficacité deTacte dont s'agit, considéré comme pourwi en cassation^ qu'en règle générale, aucune décision ne peut être attaquée par la voie du recours en cassation si elle n^est en der^ nier ressort et définitive (i) ; que telle est la disposi-
\K) 23 oct. 4840, B. 342.
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tioa de l'art. 416 du Code d'instruction criminelle, qui dispose fue les recours en cassation contre ks arrêts préparatoires et d'instruction ei les jugemcnu en dernier rassort de celte qualité^ ne sont ouverts qu'a* près l'arrêt ou jugement définitif (1) ; que cette règle est encore confirmée par l'art. 417 qui, en prescrivant la forme du pourvoi, dit que la déclaration du pourvoi sera faite au greffier par la partie condamnée ; « Attendu qu'il a été établi ci-dessus que l'ordonnance de k cbam^e du conseil qui a renvoyé le prévenu devant le tribunal n'est pas définiùifej mais seulement préparatoire et d'instruction ; que les motifs donnés sur l'inefficacité de l'appel pour le sursis et sur le caractère suspensif qu'on voudrait lui attribuer, s'appliquent au cas de pourvoi en cassation comme à celui d'appel, puisqu'il exista également une disposition de la .loi qui interdit positivepient le pourvoi contre une décision préparatoire avant le ji^ement définitif, et que Tinfractioa de la loi ne saurait servir de base sérieuse à une demande en sursis;
« Attendu "qu'il n'y a d'exception à la règle yosée en l'art 41^9 4ue pour les arrêts ouçjugenients rendus sur la coopypétence (2), c'est-à-dire sur ceux qui interviennent lorsque le prévenu soutient que le procureur du roi qui l'a poursuivi, le juge qui a fait des apte^ d'instruction, la cbambre du conseil qui a statué^ n^ sont ni celui de sa résidence, ni celui du lieu 'du délit, ni colui du lieu où il a été trouvé^ de telle sorte qu'il y aurait violation des articles 23, 63 et 69 du Code d'Instruction criminelle ; ou bien encore, lorsque le prévenu conteste la qualification du fait qui lui est imputé:
(4) 44maM833,B.482.
(5) 47 aoùH8d9, B. m.
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que tel n'est pas le cas qui se présente au procès ; qu'on objecte sans fondement que la chambre du conseil aurait statué incompétemment sur la requête à fin de supplément d'instruction qui n'était pré«sentée qu'au juge d'instruction ; que cette objection se trouve réfutée par les termes mftnes de la requête qui porte textuellement que « M* le juge d'instruction est prié de se montra: favorable à la requête, et d'en référer à la chambre du conseil qui devra prononcer; » qu'ainsi donc, il n'a jamais été question de compétence ni d'incompétence :
Sans s'arrêter, ni avoir égard aux conclusions tendantes à ce qu'il soit sursis à procéder sur la citation jusqu'après décision sur l'opposition et le pourvoi, ordonne qu'il sera passé outre aux débats (1) ».
576. J'ai rapporté eit entier, ce jugement remarquable parce. que les questions posées plus haut s'y trouvent résolues avec des développements et une autorité de discussion qui ne se trouvent^ pas à un égal degré, même dans les arrêts de cassation (2)^ qui décident que les ordonnances de mise en prévention correctionnelle ne sont susceptibles d'aucun recours de la part du prévenu. J'ajoute que c'est dans ce jugement seul que se trouve examinée et résolue la question de l'efTet suspensif des recours des prévenus contre les ordonnances de mise en prévention, question grave et fort importante dans la pratique. Je n'hésite pas à penser que le cas y échéant, les officiers du ministère public doivent
(4) Go jugemenl fut immédiatement frappé d'un appel, sar l^effet suspeDsif duquel le tribunal eut à se prononcer. — On trouvera plus bas dei détails sur cet incident, qui est une question d^andience.
(3) V. p. 484, note.
488 Cmap. VI. — Des incidents avant l'audience.
suivre sur tous les points la décision do tribaaal de la Seine Comme la Cour de cassation, les crimînalistes, en très-grande majorité, décident (1) que le prévenu ne peut absolument se pourvoir contre les ordonnances de la chambre du conseil qui le renvoient en police correctionnelle^ et ce principe leur a probablement paru hors de controverse, car aucun de ceux que je connais (2) ne motive son opinion à cet égard. Mangin (3) et M. Hélie (4), ont élevé des doutes sur cette règle observée depuis tant d'années ; je renvoie simplement à leurs opinions qui me paraissent réfutées d'avance par le jugement du tribunal de la Seine.
(4, S) Carnol» Intlruetion criminelle^ i. 4«, p. 638; Legravereod, Ugùlation erimineU$y I. 4*s p. 402 ^ Bourgolgnon, Juritpnidme^ dêi Coàn errminêU, t. 4**, p. 306 ; Biater, Droit oHmênêl, t. S, p. 362 ; Morin, JUptrtoirê, i. 4«% p. 3SS.
(3) ImgtrwtUm éeriu, t. S, p. 86.
(4) Bn»ifclopédie 4u dfifUf v* Ck^mbm du cmuM, t. 3, p. 669.
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